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INTRODUCTION 


Le  XVII'  et  le  XVIII'  siècles  ont  lo/inu  la  Question  des 
'J'oiles  Peintes  qui,  presque  autant  que  celle  des  grains,  a 
préoccupé  l'autorité  centrale  et  passionné  l'opinion  publique. 
Elle  est  restée  posée,  discutée,  toujours  uivante,  pendant 
trois  quarts  de  siècle:  elle  a  fait  l'objet  de  deux  édits,  de 
quelque  quatre-vingts  arrêts  du  Conseil,  d'un  nombre  bien 
plus  considérable  encore  de  déclarations,  de  rapports,  d'or- 
donnances, de  jugements:  un  moment,  elle  est  devenue 
«  matière  d'Etat  >  ;  elle  a  partagé  la  France  en  deux  camps, 
donné  naissance  à  une  très  abondante  littérature,  provoqué 
une  polémique  passionnée  à  laquelle  ont  pris  part  quelques- 
uns  des  économistes  les  plus  connus  du  XVIII'  siècle.  C'est 
une  question,  disait  un  contemporain,  "  furieusement  his- 
torique ». 

En  quoi  consiste  précisément  la  Question  des  toiles 
peintes?  Quelles  circonstances  l'ont  posée?  Quelles  ont  été 
son  histoire  et  ses  vicissitudes?  Quelle  solution  lui  fut 
donnée?  C'est  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  de  recher- 
cher ici. 

Sans  doute,  l'cvistcnce  de  cette  question  n'est  point  igno- 
rée: elle  a  été  trop  longtemps  et  trop  bruyamment  agitée 
pour  que  les  échos  de  la  querelle  ne  soient  pas  parvenus 
jusqu'à  nous.  Une  place  lui  a  été  faite  dans  différents 
ouvrages  soit  d'histoire  économique,  soit  d'histoire  des  doc- 
trines, soit  même  dans  des  traités  proprement  techni(iues. 
A   ces  derniers,  on  ne  saurait  faire  grief  de  leur  brièveté, 
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Loire  de  leurs  iiiej:actitudes  historiques.  Le  vaste  objet  des 

autres  travaux  a  été  de  retracer  l'histoire  des  faits  ou  des 

idées  économiques  de  tout  un  siècle,  ou  même  de  plusieurs, 

et  l'on  conçoit  aisément  que  leurs  auteurs  n'aient  pu  entrer 

y^-C^  R  A  ^"^^û"*    ^^    détail    d'une    a\]aire    si   particulière,    alors    qu'ils 

/\y  *^  Jfuh^nt   obligés  de  nous  renseigner  sur  tant  d'autres  plus 

importantes.  On  pourra  reprocher  plus  justement  à  certains 

MAR  <w  d'emrt  eux  de  ne  s'être  pas  assez  préoccupé  de  la  technique, 

^/i^  ,^^/À'avoir  point  vu  que  le  problème  des  toiles  peintes  était 

^^^^ITYO^_Jy^l^^^fi  double  problème  et,  faisant  trop  facilement  rentrer  la 

question  dans  le  cadre  d'idées  toutes  faites,  d'avoir  donné 

de  la  prohibition  des  toiles  peintes  ou  indiennes  —  la  piperie 

des  mots!  —  des  raisons  qui  ne  résistent  guère  à  l'examen 

des  faits  véritables. 

Ainsi,  la  Question  des  toiles  peintes  reste  presque  entière; 
elle  nous  a  paru  mériter  l'étude  particulière  qui  n'en  avait 
pas  encore  été  faite. 

i\'ous  nous  sommes  efforcé  d'abord  de  préciser  l'histoire 
législative  des  prohibitions:  elle  est  particulièrement  riche, 
mais  cette  richesse  n'est  point  faite  uniquement  de  répé- 
titions. Il  n'est  pas  indifférent  de  citer,  même  exactement, 
tel  arrêt  au  lieu  de  tel  autre:  il  faut  voir  comment,  soit 
l'objet,  soit  la  portée  des  règlements  successifs  a  souvent 
varié  et  quels  retours  curieu.v  a  subi  la  législation  prohi- 
bitive. Là  où  l'on  s'attendait  à  trouver  une  route  droite, 
jalonnée  de  bornes  toutes  pareilles,  on  doit  suivre  en  réalité 
un  sentier  sinueux.  Cette  première  tâche  était  facile:  elle  ne 
demande  qu'un  peu  de  patience. 

Mais  de  quelle  prohibition  s'agit-il  et  que  faut-il  entendre 
précisément  par  toiles  peintes'/  Nous  verrons  comment,  aux 
XVII'  et  A'W//'  siècles,  on  a  constamment  confondu,  sous  le 
même  nom  de  toiles  peintes,  deux  choses  différentes  et  quant 
à  l'origine  et  quant  au.v  procédés  de  fabrication:  les  toiles 
peintes  proprement  dites  ou  indiennes  véritables  qui  étaient 
importées  d'Orient,  et  les  toiles  imprimées  que,  dès  le  milieu 
du  XVir  siècle,  on  fabrique  en  France  et  qu'on  nomme  éga- 
lement  toiles  peintes  et   même   indiennes.   La  prohibition 
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portée  en  1086  supplique  aux  deux  sortes  de  toiles:  l'im- 
portation des  premières,  lu  i'tiibrication  des  secondes  sont 
désormais  interdites.  Mais  on  voit  aussitôt  que  pour  expli- 
quer cette  double  prohibition,  il  ne  su/fit  point  d'invoquer 
en  bloc  les  idées  et  lu  politique  niercuntilisles.  Les  distinc- 
tions nécessaires  sont  loin  d'avoir  toujours  été  faites:  on 
semble  avoir  cru  trop  souvent  que  la  prohibition  ne  visait 
que  les  toiles  peintes  importées.  Réduite  à  cet  objet,  la  ques- 
tion est  bien  simplifiée  et  l'explication  se  présente  d'elle- 
même.  Mais  l'arrêt  de  1686  vient  aussi  interdire  une  indus- 
trie nationale,  celle  qui  précisément  s'efforce  d'imiter  les 
véritables  indiennes.  Quels  peuvent  être  les  motifs  de  cette 
seconde  prohibition?  N'y  a-t-il  point  contradiction  dans  lu 
prohibition  simultanée  et  de  l' importation  des  toiles  peintes 
étrangères  et  de  la  fabrication  des  t(}ilcs  peintes  françaises? 
L'interdiction  d'importer  certaines  marchandises  étran- 
gères n'est  en  effet  le  plus  souvent  prononcée  que  pour 
favoriser  la  production  indigène  de  marchandises  identi- 
ques ou  semblables  :  c'est  pour  développer  nos  fabriques 
de  soieries,  de  glaces,  qu'on  a  prohibé  les  soieries,  les 
glaces  étrangères.  Veut-on  s'attacher  à  développer  uni- 
quement nos  manufactures  d'autres  étoffes  et  lu  prohi- 
bition de  la  toile  imprimée  intervient-elle  parce  que  ces 
manufactures,  plus  anciennes,  que  la  mort  de  Colbert  u 
laissées  languissantes,  la  sollicitent  inlassablement?  Mais 
les  mercantilistes  ont  aussi  proclamé  qu'il  fallait  aider  au 
développement  de  toutes  les  forces  productives  du  pays:  au 
début  du  XVIIl'  siècle,  nous  voyons  encourager  l'établis- 
sement des  manufactures  de  toileries,  siamoises  et  coton- 
nades, qui  vont  faire  une  sérieuse  concurrence  aux  soieries 
et  lainages  légers,  aux  linons,  aux  batistes.  Ainsi,  il  faut 
nécessairement  faire  intervenir  d'autres  explications  et  par- 
ticulièrement l'explication  tirée  de  la  technique:  pour  la 
résumer  d'un  mot,  on  connaît  mal  en  France,  en  1686,  les 
procédés  de  flvulion  des  couleurs,  nous  ne  savons  pas  encore 
imprimer  sur  toiles  importées  (coton)  ou  nationales  (lin 
et  chanvre)  avec  la  solidité  désirable.  On  dira  que  le  meilleur 
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moyen  de  perfectionner  cette  industrie  eût  été  de  la  tolérer 
et  même  de  l'encourager.  Sans  doute,  et  telle  semble  bien 
avoir  été  la  pensée  de  Colbcrt.  Mais  nous  verrons  comment, 
en  1686,  une  immédiate  nécessité  vient  imposer,  en  quelque 
sorte,  un  choix  au  successeur  de  Colbert.  Or,  la  technique  de 
l'impression  est  rudimentuire,  défectueuse  :  pourra-t-elle 
même  se  perfectionner  jamais  et  nous  mettre  en  état  de 
supporter  la  concurrence  étrangère?  La  toile  imprimée  n'ap- 
parait  qu'une  mauvaise  contrefaçon  de  la  toile  peinte.  Ces 
considérations  emportent  la  prohibition  et  non  les  seules 
plaintes,  les  seules  craintes  des  vieilles  manufactures.  Quand 
les  conditions  techniques  de  l'impression  se  seront  transfor- 
mées, grâce  au.i  étrangers  dont  nous  aurons  surpris  les 
secrets,  la  levée  des  prohibitions  pourra  être  demandée  et 
sera  obtenue  :  alors  pourtcuit,  la  résistance  des  anciennes 
manufactures  sera  plus  énergique  que  jamais  :  elle  a  perdu 
son  plus  solide  point  d'appui. 

Ce  ne  sera  pas,  nous  l'espérons,  le  moindre  intérêt  de  ce 
travail,  que  d'y  voir  retracée  cette  longue  opposition  des 
anciennes  manufactures  à  l'industrie  nouvelle.  La  Question 
des  toiles  peintes  n'est  pas  seulement  l'introduction  pres- 
que obligée  à  l'histoire  de  la  manufacture  de  coton  en 
France  :  elle  est  un  chapitre  de  l'histoire  économique  de  la 
soie,  de  la  laine  et  du  lin.  Les  ouvrages  de  J.  Godard,  de 
Pariset,  de  Bossebœuf,  si  précieu.v  à  tant  d'autres  égards 
pour  l'histoire  de  la  fabrique  lyonnaise  ou  tourangelle,  sont 
presque  muets  sur  ce  point  particulier.  La  prohibition  de 
l'impression  va  cependant  avoir  sur  les  manufactures  de 
soieries,  de  lainages  et  de  batistes  des  répercussions  directes. 
Ces  manufactures  demandent  la  prohibition  de  l'impression 
sur  toile  de  coton  :  on  leur  donne  satisfaction.  Aussitôt, 
elles  demandent  plus  encore,  elles  demandent  trop,  elles 
obtiennent  trop  :  on  ne  considère  plus  la  matière  sur  la- 
quelle va  pouvoir  s'exercer  l'impression  :  c'est  le  procédé 
lui-même  qu'on  condamne.  L'impression  est  successivement 
interdite  sur  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  sur  siamoises  et 
cotonnades,  sur  lainages,  sur  soieries,  bref  sur  toutes  sortes 
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d'étoffes.  On  assiste  à  ce  spectacle  paradoxal  :  la  crainte 
et  la  haine  d'un  produit  étranger  faisant  interdire  à  des 
industries  nationales  la  possibilité  d'exploiter  une  veine 
nouvelle,  —  la  liberté  de  fabriquer  de  nouvelles  variétés  qui 
pourtant  promettent  d'être  rémunératrices  puisque  tous  les 
consommateurs  les  réclament. 

Les  résultats  ne  se  font  pas  attendre:  l'industrie  natio- 
nale ne  peut  satisfaire  au  besoin  de  toile  peinte  :  elle  n'offre 
aucun  succédané,  aucun  équivalent  :  la  consommation 
^'adresse  à  l'étranger.  Les  Indes,  le  Levant  fournissent 
d'abord  la  contrebande.  Bientôt  des  concurrents  plus  redou- 
tables s'installent  à  nos  portes  mêmes:  le  tissage  du  coton, 
l'impression  des  toiles  et  étoffes  se  sont  développés  et  per- 
fectionnés en  Europe  :  d'Angleterre,  de  Hollande,  d'Alle- 
magne, du  Comtat,  de  Suisse,  les  ballots  de  toile  imprimée, 
les  coupons  de  serges  et  anacostes  peintes  et  gaufrées,  les 
rouleaux  de  taffetas  et  de  satin  peints  sont  introduits  clan- 
destinement sur  le  marché  français.  Les  prohibitions  se  mul- 
tiplient, se  font  plus  rigoureuses:  on  a  imaginé  des  détours, 
interdit  le  port  et  usage  des  étoffes  prohibées.  Mais  les 
permissions  qu'a  obtenues  la  Compagnie  des  Indes,  les 
contradictions  de  la  législation  ont  puissamment  aidé 
au  développement  de  la  toile  peinte  :  ce  qui  n'était 
qu'une  mode  est  devenu  un  besoin.  Surtout,  il  faudra 
examiner  ici  comment  furent  appliquées  ces  défenses, 
aux  sanctions  si  draconiennes  à  ne  lire  que  les  te.rtes. 
On  a  déjà  fait  observer  que  toute  la  sévérité  de  la  régle- 
mentation .^'est,  au  XVIII"  siècle,  concentrée,  pour  ainsi 
parler,  sur  la  fabrication  :  les  diverses  réglementations  de 
la  consommation  ont  été  beaucoup  plus  lâches,  beaucoup 
plus  inexactes  dans  leur  application.  L'histoire  de  la  toile 
peinte  confirme  pleinement  cette  vue.  En  fait,  et  pour  des 
raisons  que  nous  aurons  à  analyser,  la  liberté  de  port  et 
usage  des  étoffes  prohibées  a  toujours  été  suffisante  pour 
alimenter  un  important  commerce  clandestin  et  une  contre- 
bande active.  C'est  en  vain  qu'on  multiplie,  qu'on  aggrave 
les  sanctions  pour  délits  de  commerce   et  d'introduction. 


INTRODUCTION 


c'est  en  vain  même  qu'an  applique  les  peines  édictées  :  la 
demande  paye  ce  qu'il  faut  pour  se  satisfaire:  elle  ne  man- 
que jamais  de  fournisseurs. 

Ainsi  l'argent  continue  à  sortir  du  roijaume,  les  manufac- 
tures ne  cessent  de  se  plaindre.  Que  n'autorise-t-on  l'im- 
pression ?  nous  éviterons  au  moins  la  sortie  de  notre  numé- 
raire et  la  demande  sera  satisfaite.  Mais  d'abord  on  tiendra 
moins  compte  des  désirs  des  consommateurs  que  des  prin- 
cipes de  la  Balance  du  Commerce  :  ici  encore  c'est  le  facteur 
technique  qu'il  faudra  surtout  considérer.  L'art  de  l'im- 
pression sur  lainar/es  .f'est  perfectionné  le  premier  :  le  secret 
en  a  été  rapporté  d'. Angleterre:  dès  1729,  un  privilège  pow" 
le  gaufrage  et  impression  des  serges  el  anacostes  est  accordé 
à  la  manufacture  de  Bolhec:  au.v  environs  de  17^0.  les  privi- 
lèges et  permissions  se  multiplient,  la  preuve  est  faite  que 
nous  pouvons  rivaliser  avec  l'étranger  :  la  défense  générale 
de  l'impression  sur  laine  sera  levée  la  première.  La  permis- 
sion d'imprimer  sur  soie  suivra  «  quand  les  marchands 
auront  trouvé  le  moyen  de  faire  tenir  leurs  couleurs  ».  Enfin, 
en  17^6,  la  fabrique  de  Marseille  où  ont  été  appelés  des 
ouvriers  anglais,  l'ancienne  fabrique  d'Avignon  envoient  des 
échantillons  qui  prouvent  qu'elles  ont  «  attrapé  le  secret  » 
d'imprimer  solidement  sur  toiles  de  coton  et  de  lin.  Un  parti 
plus  libéral  se  forme  aussitôt:  tout  le  fond  de  la  discussion  va 
porter  sur  la  question  de  savoir  si  nous  pouvons  faire  aussi 
bien  que  l'étranger  et  supporter  sa  concurrence.  L'hostilité 
des  anciennes  manufactures  multiplie  les  objections,  utilise 
d'autres  moyens  encore  :  la  polémique  portée  devant  le 
public  dégénère  vite  en  querelle.  Bientôt  on  ne  se  contente 
plus  d'affirmer  ou  de  nier  la  possibilité  oii  nous  sommes  de 
tisser  et  d'imprimer  des  toiles  de  coton  à  des  pri.r  qui  sou- 
tiennent la  concurrence  étrangère  :  la  querelle  des  toiles 
peintes  se  noue  à  d'autres  controverses  où  se  révèle  à  lui- 
même  le  libéralisme  naissant  :  les  arguments  purement 
libéraux,  le  principe  de  la  non-intervention  de  l'Etat  dans 
l'ordre  économique,  l'intérêt  du  «  public  acheteur  qui  est  le 
plus  grand  nombre    »    sont   invoqués   ou   combattus    :   la 
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période  héroïque  de  l'histoire  de  la  toile  peinte  se  termine 
sur  un  chapitre  d'histoire  des  idées  économiques. 

Cette  période  fait  l'objet  principal  de  notre  travail:  nous 
savons  que  d'autres  travaux  sont  actuellement  en  prépa- 
ration qui  nous  diront  le  développement  dans  les  diverses 
régions  de  l'industrie  des  toiles  peintes  après  1759.  Nous 
nous  sommes  borné  dans  un  dernier  chapitre  à  donner 
simplement  une  idée  générale  de  ce  développement.  Aussi 
bien,  moins  de  vingt  ans  après  la  levée  des  défenses,  voyons- 
nous  les  nouveaux  manufacturiers,  devenus  tout  pareils  à 
ceu.r  qui  combattaient  leur  étahlissement,  réclamer  de  l'Etat 
la  plus  énergique  protection  :  les  toiles  peintes  étrangères 
seront  à  nouveau  prohibées.  L'infériorité  de  notre  industrie 
est-elle  donc  si  sensible  et  les  adversaires  de  la  permission 
ont-ils  eu  raison  sur  ce  point  '?  Ou  bien  de  nouvelles  cir- 
constances sont-elles  intervenues  qui  expliquent  cette 
mesure  rigoureuse?  Il  faudra  répondre  à  cette  dernière 
question. 
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I.   —  Sources  Contemporaines 

a).    MANUSCRITS    &    ÉCHANTILLONS 

Archives  Nationales.  —  Les  pièces  concernant  la  question  des 
toiles  peintes  sont,  pour  la  majeure  partie,  renfermées  dans 
les  cartons  F12  1403,  FI2  14041  et  F12  14042;  mais  beaucoup 
de  pièces  intéressantes,  qui  n'ont  point  été  publiées  par  M.  de 
Boislisle,    sont    contenues    dans    les    cartons    du    Contrôle 

GÉNÉRAL  DES   FINANCES,  séric   G'. 

Les  Registres  des  délibérations  du  Conseil  de  Commerce  et 
du  Biiremi  du  Commerce  ont  été  minutieusement  consultés, 
FI 2  51  et  suivants.  Est-il  besoin  de  dire  à  quel  point  l'Inven- 
taire analytique  de  Ronassieux  et  les  Tables  de  M.  Lelong 
facilitent  la  tâche  du  chercheur?  Ces  procès-verbaux  ont  été 
complétés  par  la  correspondance  d'Amelot,  F'IS  114-120,  et 
celle  des  intendants  du  commerce,  F12  121-125.  Le  carton 
FI 2  565  contient  le  Rapport  de  M.  de  Montaran  au  Bureau  du 
Commerce  en  1749,  un  Extrait  de  l'Affaire  des  Toiles  Peintes, 
un  ini])ortant  Mémoire  de  1776. 
Archives  nu  Ministère  des  Colonies.  —  Nous  avons  vainement 
cherché  à  consulter  ces  archives,  déjà  utilisées  par  Kœp- 
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pelin,  mais  dont  le  fonds  C  (voir  la  bibliographie  donnée 
l)ar  cet  auteur)  promettait  des  renseignements  intéressants, 
surtout  pour  la  période  1086-1706  de  notre  travail.  Malheu- 
reusement, depuis  le  transfert  du  Ministère  dans  de  nou- 
veaux locaux,  les  archives  n'ont  pas  été  reclassées  et  ne 
l)euvent   être   communiquées. 

Archives  Départementales.  —  Le  fonds  C  des  A.  D.  (notamment 
Hérault.  Gard,  Gironde,  Bouches-du-Rhône,  Haute-Garonne, 
Seine-Inférieure,  Calvados,  Ille-et-Vilaine...)  contient  des 
jugements,  sentences,  avis  et  mémoires,  placets,  etc..  Les 
références  exactes  seront  indiquées. 

Archives  Municipales.  —  Les  A.  M.  de  Lyon  (série  H.  H., 
Archives  de  la  Grande  Fabrique  de  Soieries)  sont  particu- 
lièrement riches  sur  la  question  des  toiles  peintes.  La  cote 
des  i)ièces  consultées  sera  donnée  en  note. 

11  faut  enfin  citer  comme  sources  imixirtantes  et  utilisées, 
la  Collection  Richelieu  (B.  N.  Département  des  Estampes, 
Lh  45-45  /■),  7  volumes  d'échantillons  d'étoffes  de  toutes 
sortes  dont  le  prix  est  soigneusement  indiqué,  et  les  collec- 
tions de  toiles  peintes  et  imprimées  de  la  Bibliothèque 
Municipale  Forney  (12.  rue  Titon,  Paris  XI'). 


b).    IMPRIMES 

/"  Docuyrtents,  Arrêts,  Mémoires 

Le  carton  A  DXI  52  des  A.  N.  (Manufactures  de  toiles  et  mous- 
selines) est  tout  à  fait  insuffisant:  il  a  été  complété  par  le 
dépouillement  des  années  1685  à  1760  de  la  série  A.  D.-t- 
(série  chronologique  des  Arrêts  et  Lettres-Patentes).  On  a 
trouvé  également  quelques  Arrêts  dans  la  série  E,  Conseil 
de  Finances. 

Les  A.  D.,  les  Archives  de  la  Grande  Fabrique  surtout, 
renferment  un  certain  nombre  de  Mémoires  des  Fabricants 
qui  furent  répandus  dans  le  public  entre  1756  et  1759:  la 
liste  en  est  donnée  plus  loin  à  la  Bibliographie  de  la  Que- 
relle des  Toiles  Peintes. 

?°  Docinninits  Publiés.  Brochures  et  Ouvrages 

Argenson  (Marquis  d').  —  Journal  et  Mémoires.  Edition  Rathery, 
1859-1867. 
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Bacalan  (I.  de).  —  Observations  faites  par  M.  de  Bacalan,  inten- 
dant du  Commerce,  dans  son  voi/nr/e  en  Picardie.  Artois, 
Hai/naiit  et  Flandre,  l'an  1768,  publiées  par  Auguste  Dubois 
in  Revue  d'Histoire  des  Doctrines  Economiques  et  Sociales, 
1908,  pp.  367-424. 
[Beaulieu.]  —  L'Art  de  peindre  et  d'imprimer  les  toiles  en 
grand  et  en  petit.  Paris,  1800.  l/introduction  fournit  des 
renseignements    historiques    intéressants. 

lÎELi.ONi.  —  Dissertation  sur  le  Commerce.  Trart.  française,  La 
Haye,  1756,  in  12. 

BoiSLiSLE  (A. -M.  de).  —  Correspondance  des  Contrôleurs  (géné- 
raux des  Finances  avec  les  Intendants  des  Provinces.  1683- 
1715.  Paris,  Imprimerie  nationale,  3  volumes,  1874-1897. 

BoNASsiEux  (P.).  —  Inventaire  anali/liquc  des  proccs-vcrbau.r  du 
Conseil  de  Commerce  et  du  Bureau  du  Commerce,  1700-1791. 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1900.  (Introduction  et  Tables 
par  Eugène  Lelong). 

[Cary  (John).]  —  Essai  sur  l'état  du  Commerce  d'-inç/leterre, 
traduction  libre  de  Butel-Dumoiit.  Londres  et  Paris,  1755, 
2  vol.  in-12. 

Chamillaht  (Michel),  Contrôleur  général  des  Finances.  —  Cor- 
respondance et  papiers  inédits,  publiés  par  l'abbé  G.  Esnault. 
Le  Mans,  1894,  2  vol.  in-8°. 

CosTER  (J.-F.).  —  La  Lorraine  commerçante.  Nancy,  1760,  in-8". 

Delormois,  dessinateur  du  Roi.  —  L'Art  de  faire  les  indiennes 
à  l'instar  de  l'.Xnqleterre,  1770,  in-12. 

—  L'Art  de  faire  les  indiennes,  1786,  in-12. 

Du  Pont  de  Nemours.  —  Notice  abrégée  des  différents  écrits 
modernes  qui  ont  concouru  en  France  à  former  la  science 
de  l'économie  politique,  Ephémérides  du  Ciloi/en,  1769 
(n<"  1   à  9). 

Encyclopédie  méthodique.  Commerce.  3  volumes  in-4".  Paris  et 
Liège,  1785-1788. 

—  Finances.  3  volumes  in-4''.  Paris  et  Liège,  1784-1787. 

—  Manufactures.  Arts  et  Métiers.  3  volumes  in-4".  Paris  et  Liège, 

1785-1790. 

Erman  et  Reclam.  —  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  réfu- 
giés français  dans  les  Etats  du  Roi  (tome  VI). 

[FoRBONNAis.]  —  Le  Négociant  anglais  (traduction  libre  du 
British  Merchanl  de  King,  Gée.  etc.).  Paris.  1753,  2  vol.  in-12. 

—  Recherches    et    considérations    sur    les    finances    de    France 

depuis  l'année  /.5.9,î  jusqu'à  l'année  1721.  2  vol.  in-4°,  Basic, 
1758. 
[Gée]  (Josuah).  —  Considérations  sur  le  Commerce  et  la  Naviga- 
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lion   de   hi  Grande-Bretaçine ,  traduction   J.-B.   de  Secondât. 

Londres,  1749,  in-12. 
Grimm.  —  Correspondance  littéraire,  philosophique  et  critique 

par    Grimm,    Diderot,    Raynal,    etc.    Edition    M.    Tourneux. 

Paris,  1877-1882,  16  vol.  in-8°  (tomes  III  et  IV). 
[HuET.]  —  Le  grand  Trésor  historique  et  politique  du  florissant 

commerce  des  Hollandais  dans  tous  les  Etats  et  Empires  du 

monde.  Rouen  et  Paris,  1713,  in-12. 
[Lacombe  de  Prézel.]  —  Les  Progrès  du  Commerce.  Amsterdam 

et  Paris,  1760,  2  vol.  in-12. 
MoREAu  (J.-N.).  —  Mes  Souvenirs,  collationncs,  annotés  et  pu- 
bliés par  Camille  Hernielin.  Paris,  1898,  2  vol.  in-S". 
Morellet   (abbé).   —   Mémoires,    publiés    ])ar    Lemontey.    Paris, 

1821,  2  vol.  in-8". 
Savary.  —  Dictionnaire  universel  de  Commerce,  édition  1741, 

3  vol.  in-4°. 

La  Querelle  des  Toiles  Peintes 

1755.  [FoKBONNAis.]  —  Examen  des  avantages  et  des  désavan- 
tages de  la  prohibition  des  toiles  peintes  (avec  des  Observa- 
tions sur  l'E.rameu,  par  V.  de  Gournay,  aux  pages  72-91). 
Marseille,  chez  Carapatria,  in-12,  127  pages. 

—  .Touinal    Œconomique,    avril,    pp.    91-112:    Mémoire    sur    les 

Toiles  peintes. 

—  Id..  Mai,  pp.  98-102;  juillet,   pp.  61-78  :  La  prolubition   des 

toiles  peintes  est-elle  utile  au  pays  où  elle  a  lieu  ? 

—  Id..  .hiin.  pp.  144-146:  Manufacture  de  Toiles  peintes. 

I7.')(!.  Lcllrcs  de  M.  P(ui  R".  ncgocicmt  hollandais,  (ui  Clievalier 
R'",  négociant  à  Londres,  son  associé.  La  Haye,  in-12, 
40  pages. 

—  .Tournai    Œconomique.   Juin    (pp.   44-62),  juillet   (pp.   53-76), 

août  (pp.  49-68),  septembre  (pp.  74-89)  :  Mémoire  concernant 
la  teinture  des  Indes. 

1".')()-I7.')9.  Mémoires  des  f(diriccmts  de  Lyon.  Tours.  Rouen,  etc., 
contre  l'impression  et  l'usage  des  toiles  peintes.  (Ces  Mémoi- 
res, feuilles  volantes  manuscrites  ou  imprimées,  ont  été 
i-elrouvés  pour  la  jjlupart  aux  Archives  Municipales  de 
Lyon,  H.  H.  Grande  Fabrique  de  soieries:  nous  donnons 
les   références.) 

Mémoire  des  syndics  et  jurés  gardes  des  marchands,  fabricants 
et  ouvriers  en  soie  de  Mimes  pour  demander  la  prohibition 
des  toiles  peintes,  adressé  au  Contrôleur  général  le  3  décem- 
bre 1756.  A.  D.  Hérault,  C.  2622. 
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Requête  aux  mêmes  fins,  présentée  pur  tes  syndics  du  corps  des 
manufactures  d'étoffes  de  \'imes.  Id. 

Plan  des  opérations  nécessaires  pour  obtenir  une  défense  sé- 
rieuse et  solide  de  porter  en  France  toutes  étoffes  élran- 
{/ères  (1757).  H.  H.,  chap.  III,  n"  44,  pièce  A. 

Mémoire  pour  la  Manufacture  de  Tours  sur  le  projet  d'établir  en 
France  des  manufactures  pour  peindre,  imprimer  ou  teindre 
des  toiles  façon  des  Indes  (1757).  II.  H.,  chap.  III,  u"  34, 
pièce  DD. 

Mémoire  pour  la  Manufacture  de  Lyon  (24  janvier  1757).  H.  H., 
chap.  III,  n"  34,  pièce  H. 

Lettre  au  Ministre  (7  mai  1757)  pour  accélérer  l'affaire  des  in- 
diennes. H.  H.,  chap.  III,  n"  39,  pièce  Q. 

Divers  Mémoires  au  Roi.  ou  comte  de  Saint-Florentin,  au  prince 
de  Soubise,  au  duc  de  Vilteroy.  à  M.  Masso  de  la  Perrière, 
à  l'abbé  de  Saint-Cyr,  à  l'abbé  de  Bernis,  à  M.  Daguesseau 
(mai  1757).  H.  H.,  chap.  III,  n"  39,  pièce  AA*. 

Réflexions  sur  la  situation  des  principales  manufactures  du 
Royaume  et  particulièrement  sur  celle  de  Tours.  1758,  in- 
folio de  7  pages.  B.  N.,  Vp  668. 

Mémoire  pour  les  Marchands  et  Maîtres  fabricants  en  drap 
d'or,  d'argent  et  soie  d'établissement  royal  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris  (1758).  H.  H.,  chap.  III,  n°  44,  pièce  F. 

Mémoire  qu'ont  l'honneur  de  présenter  à  Mgr  le  Contrôleur 
général  les  fabricants  d'Yvelot  et  du  Pays  de  Caux  sur  la 
tolérance  du  port  et  usage  dans  le  Royaume  des  toiles  pein- 
tes, teintes  et  imprimées  (1758).  H.  H.,  chap.-  III,  n"  44, 
pièce  K. 

Réfiex'ions  sur  l'état  actuel  du  commerce  des  soies.  H.  H., 
chap.  III,  n°  44,  pièce  L. 

Mémoire  de  la  Communauté  des  Marchands  merciers-drapiers 
unis  de  la  Ville  de  Rouen  contre  l'impression,  l'usage  et  le 
port  en  France  des  toiles  peintes,  teintes  ou  imprimées 
(1758).  A.  N.  FI2  1403. 

Mémoire  des  merciers-drapiers  de  Rouen,  avec  des  observations 
au  sujet  des  toiles  peintes,  teintes  et  imprimées  et  des  incon- 
vénients qui  naitrcnent  de  la  permission  de  cette  sorte  de 
commerce  (1759).  H.  H.,  chap.  III,  n°  45,  pièce  B. 

Observations  sommaires  et  dernières  des  marchands  et  fabri- 
cants de  Lyon,  Rouen  et  Tours  et  des  six  corps  de  marchands 
de  la  ville  de  Paris  sur  Vouvrage  intitulé  :  Réflexions  sur 
divers  objets  de  commerce  et  notamment  sur  les  toiles  pein- 
tes. 1759,  28  p.  in-12.  B.  N.  Vz  2042. 

—   Cette   énumération    n'est   pas   complète.    Les   contemporains 
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park-nt  «  du  nombre  innombrable  »,  «  prodigieux  »  de  ces 
Mémoires.  On  se  console  assez  aisément  de  n'en  pouvoir 
citer  qu'une  partie,  peut-être  minime.  Tous  se  répètent  et  se 
copient  :  Nous  avons  la  preuve  certaine  qu'ils  ont  été  rédi- 
gés sur  un  modèle  arrêté  par  les  manufacturiers  de  Lyon. 
Voir  chap.  VI. 

ITÔS.  Ré/U'xions  sur  l'objet  des  dilfércnts  Mémoires  répandus 
dans  le  public  concernant  l'impression,  la  tolérance  et  la 
permission  de  iusaye  des  toiles  peintes,  in-12,  50  pages. 

--  LMoRELLEï.]  —  Hé/h'xions  sur  les  avantages  de  la  libre  fabri- 
cation et  de  l'usaye  des  toiles  peintes  en  France,  pour  seroir 
de  réponse  aux  divers  Mémoires  des  Fabricants  de  Paris, 
Lyon,  Tours,  Rouen,  etc.,  sur  cette  matière.  Genève  et  Paris, 
228  p.  in-12. 

—  Réflexions  sur  les  dijférens  écrits  sur  l'usage  des  toiles  pein- 

tes. (Cet  imprimé,  cité  dans  dill'érentes  bibliograpliies,  ne  se 
trouve  ni  à  la  Bibliotlièque  Nationale,  ni  aux  Bibliotbèques 
Municipales  de  Caen,  Rouen  et  Lyon.) 

—  Le  Mehcl'he.  —  Mai,  pp.  178-180  :  Réflexions  sur  lu  situation 

des  principales  nuinufactures  de  France  et  particulièrement 

sur  celle  de  Tours. 
— ■  Octobie.  pp.  1U!)-128  (vol.  I)  :  Réflexions  sur  les  avantages  de 

la  libre  fabrication  et  de  l'usage  des  toiles  peintes  en  France. 
1759.  [MoHEAU.]  —  E.v(Wien  des  effets  que  doivent  produire  dans 

le  commerce  de  France  l'usage  et  la  fabrication  des  toiles 

peintes,  ou  Réponse  ci  Vouvruge  intitulé  :  Réflcrions  sur  les 

avantages   de   lu   libre  fabrication   et    de   l'usage   des   toiles 

peintes.  Genève,  240  pages,  in-12. 

—  Projets  de  quatre  Arrêts  du  Conseil  concernant  l'impression 

sur  dïjfért'ntes  sortes  de  toiles  ou  d'étoffes,  auxquels  on  a 
joint  les  observations  et  avis  des  Députés  du  Commerce. 
Avignon,  39  pages,  in-12. 

—  Journal  du  Commerce.  Février,  pp.  28-59:  Réflexions  sur  les 

avantages  de  la  libre  fabrication  et  de  l'usage  des  toiles 
peintes  en  France. 

—  Journal  Encyclopédique,  1"  mai,  pp.  71-93  [de  Chastellux]  : 

Lettre  aux  auteurs  de  ce  journal  sur  l'examen  des  effets 
que  doivent  produire  dcms  le  commerce  l'usage  et  la  libre 
fabrication  des  toiles  peintes. 

—  Journal  des  Sçavans.  Juillet,  pp.  475-485:  Réflexions  sur  les 

avantages   de   la   libre   fabrication    et   de   l'usage   des   toiles 
peintes. 
■ —  Réflexions  sur  dijférens  objets  de  commerce  et  en  particulier 
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sur   la   libre  fabrication   des   toiles   peintes.   Genève,  in-12, 

146  pages. 
17t)0.    Journal    Œeonoiniquo.    Aviil,    pp.    1G1-1C3:    Observations 

sommaires  et  dernières  des  marchands  fabriquons  de  Lyon, 

Rouen  et  Tours. 
]76l.  Journal  du  Commerce.  Avril,  pp.  71-85:  Observations  sur 

un  article  du  .Journal  du  Commerce  du  mois  de  janvier  1761 

(pp.  l'23  et  ]26)  concernant  feu  M.  de  Gournuy,  intendant 

du  Commerce. 


II.  —  Sources  Postérieures 

Alcan  (Michel).  —  Traité  de  la  filature  du  coton.  Paris,  1875, 

in-8°. 
AvENEL   (G.    d').    —   Histoire   économi<iue    de   la   propriété,    des 

salaires,  des  denrées  et  de  tous  les  pi-i.r  en  général  depuis 

l'an  1200  jusqu'en  l'cui  ISOO.  Paris,  1898-1900,  5  vol.  in-4°. 
Haines  (Edward).  —  History  of  the  Coton  Manufacture  in  great 

Britain.  London,  s.  d. 
Bénard-Leduc.  —  Sur  l'histoire  de  l'industrie  des  toiles  peintes. 

lAli    (Congrès    scientilique    de    France,    août    1885,    p.    173. 

(Presque  uniquement  consacré  à  l'histoire  de  l'industrie  au 

xix'  siècle.) 
liulletin  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français. 

Tomes  XIX  et  XX  (1870-71). 
("habauu.  —  Marseille  et  ses  industries.  Marseille,  1883,  in-8°. 
CiLLEULS  (A.  des).  —  Histoire  et  régime  de  la  grande  industrie 

en  France  au.v  A'V//'  et  XVni'  siècles.  Paris,  1898,  in-8°. 

—  Un  fonchdeur  méconnu  de  la  science  économique  au 
XVlir  siècle.  Vincent  de  Gournay  d'après  des  travaux  ré- 
cents. Réforme  Sociale,  16  février  1898. 

Glouzot  (H.).  —  Introduction  historique  au  Catalogue  de  l'expo- 
sition du  Musée  Galiéra  :  la  tradition  de  la  toile  imprimée 
en  France.  1908,  inip.  Ghaix,  in-8". 

—  La  Manufacture  de  Jouy.  Revue  de  l'Art  Ancien  et  Moderne, 

janvier-février  1908. 

CuNNiNGHAM  (W.).  —  Thc  groutli  i)f  cngl.  Industry  and  Com- 
merce in  moderne  limes,  in-8",  1907. 

DÉPIERRE  (Joseph).  —  L'impression  des  tissus,  spécialement  l'im- 
pression à  la  main,  à  travers  les  âges  et  dans  les  divers  pays 
Petit  in-4",  Mulhouse  et  Gernay,   1910. 

Dubois  (Auguste).  —  Précis  de  l'histoire  des  doctrines  écono- 
miques. Tome  I,  Paris,  1903,  in-8''. 
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I'ehkanu    (Hippolyte).    —    De    iinduslric    des    toiles    peintes    et 

mouchoirs  à  Uraiigc.  Avignon,  1887,  in-8". 
FoRHiîK  (H.).  —  Uie  Kuiist  des  Zeuydiucks  vont  Miltelalter  bis 

ziir  Empirezeit.  Strasbourg,  1898,  in-4". 
Funck-Bhentano    (Frantz).   —   Mandrin,    capitaine   général   des 

contrebandiers  de  France.  Paris,  11)08,  in-8". 
Gaffarei.  (Paul)  et  Dlhanty  (marquis  du).  —  La  peste  de  1720 

à  Marseille  et  en  France.  Paris,   1911,  in-8'. 
Gervais  et  ARVEH.S.  —  Heclierches  sur  l'origine  et  les  progrés  de 
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Iifl  TOILE  PEINTE  EH  FRANCE 

au  XVIP  et  au  XVIII^  Siècles 


CHAPITRE  PREMIER 

Les  Origines  de  la  Prohibition 
L'Arrêt  du  Conseil  du  26  Octobre  1686 


Toiles  peintes  et  toiles  imprimées:  distinction  nécessaire.  —  La 
vogne  des  indiennes  à  la  lin  du  xvii"  siècle.  —  L'Arrêt  du 
26  octobre  16S6:  son  objet,  su  portée,  ses  motifs.  —  Mesures 
analogues  en  Espagne,  en  Prusse,  en  Angleterre.  —  Aper(;u 
général  des  conséquences  de  la  prohibition. 

L'Arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  lOSG  marque  le  point 
de  départ  de  la  Question  des  Toiles  peintes.  Jusqu'à  cette 
date,  leur  importation  n'était  soumise  (|u'à  certaines  con- 
ditions et  à  certaines  taxes,  la  fabrication  en  était  libre  en 
France  :  dorénavant  commerce  el  rai)ricalion  seront  pro- 
hibés. Mais  que  faut-il  entendre  exactement  par  toiles 
peintes  ? 

Le  préambule  de  l'arrêt  indique  ainsi  l'objet  de  la  ]irobi- 
bition  :  «  Les  toiles  de  coton  peintes  mi.v  Indes  ou  contre- 
faites dans  le  Boijuvnie.  ■>  De  façon  jjIus  précise,  il  faut  dire 
que  l'arrêt  vise  à  !a  fois  les  toiles  peintes,  importées  des 
Indes,  et  les  toiles  imprimées  de  fabrication  nationale.  Au 
.wii"  et  au  .wiii''  siècles,  en  efTet,  on  a  constamment  confondu 
sous  le  même  nom,  toiles  peintes,  deux  j)roduits  pourtant 
différents   et   quant   à   l'origine  et   quant   aux   procédés   de 
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fabrication  (1).  Il  est  nécessaire  d'établir,  dès  l'abord,  la 
distinction  :  sans  elle,  on  ne  saurait  comprendre  la  portée 
(le  la  législation  prohibitive  ni  les  motifs  qui  la  dictèrent. 

Les  toiles  peintes,  c'est  le  plus  souvent,  à  proprement 
parler,  les  tissus  de  coton  à  fleurs,  feuillages  et  oiseaux  colo- 
riés qui  étaient  importés  des  Indes,  enfermés  dans  ces  longs 
louleaux  de  carton  dont  les  gravures  de  l'époque  nous  ont 
conservé  l'image  :  toiles  peintes,  parce  que  c'étaient  seule- 
ment les  contours  qui  étaient  esquissés  au  pochoir  et  que  le 
dessin  était  tracé  et  les  couleurs  appliquées  au  pinceau  : 
ainsi  étaient-elles  véritablement  peintes  et  indiennes,  d'où 
ces  deux  noms  génériques  :  les  appellations  commerciales 
variaient  à  l'infini.  Surates,  Calancas,  Patnas,  Chiites, 
Basfas.  etc.,  suivant  le  lieu  d'origine.  Introduites  en  Europe 
d'abord  par  les  Portugais,  elles  ne  tardèrent  point  à  faire  un 
lies  principaux  articles  du  grand  commerce  des  Indes  :  les 
plus  belles  étaient  tirées  du  Bengale  (Chiites)  et  des  environs 
de  Mazulij)atan  (Basfas)  (2).  A  quelle  époque  conquirent- 
elles  la  faveur  du  public  français  ?  Il  semble  assez  difficile 
de  l'indiquer  de  façon  précise.  Suivant  R.  Forrer,  c'est  l'am- 
i)assade  siamoise,  venue  en  1680  à  la  cour  de  Louis  XIV, 
qui  "  aurait  fait  remarquer  du  grand  monde  »  des  toiles 
peintes  à  fleurs  et  le  goût  s'en  serait  répandu  soudain  (3). 


1.  —  «  Sous  l'acceplion  propre  et  littérale  de  ces  mots,  toiles 
peintes,  on  ne  devrait  entendre  que  des  toiles  dessinées  et  colo- 
riées au  pinceau;  mais,  dans  l'usage  commun  de  la  langue  fran- 
çaise, ces  mots  signifient  aussi  toutes  les  toiles  sur  lesquelles 
par  le  moyen  de  moules  et  d'ingrédients  dont  ces  moules  sont 
enduits,  la  dessinature  se  trouve  appliquée  ou  conservée  avant 
eu  après  la  teinture.  »  Lettre  de  M.  van  B" ,  négociant  hollan- 
dais, au  chevalier  H'",  négociant  à  Londres,  son  associé,  p.  21. 
—  «  On  a  toujours  entendu  par  le  mot  peindre,  imprimer  avec 
un  moule  « ,  disait  Rouillé  au  Bureau  du  Commerce.  A.  N.  F12  89, 
p.  405. 

2.  —  [Huetj.  Le  grand  Trésor  historique  et  politique  du  flo- 
rissant commerce  des  Hollandais,  pp.  236-238. 

3.  --  Die  Kunst  des  Zeugdrucks  vont  Mittclalter  bis  zur  Em- 
pirezeit,  p.  48. 
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Mais  dès  1658,  Loret,  le  gazetier-poèle,  leur  fait  place  à  la 
foire  Saint-Germain,  si  bien  fournie 

En  antiquailles,  bagatelles. 
Confitures,  draps  et  dentelles, 
En  indiennes,  en  écrans. 

En  1660,  les  députés  et  échevins  de  Marseille  offrent,  au 
nom  du  commerce,  à  Madame  de  Bellinzani,  femme  du  pre- 
mier commis  de  Colbert,  "  une  indiane  pour  cabinet  où  il 
y  a  divers  personnages  <>  (1).  Depuis  sa  fondation,  en  1664, 
la  Compagnie  des  Indes  a  surtout  fait  le  commerce  des 
toiles  peintes  (2)  et  les  indiennes  se  sont  répandues 
dans  le  Royaume.  Molière  en  habille  son  Bourgeois  gen- 
tilhomme (1670)  :  c.  Je  me  suis  fait  faire  cette  indienne-ci. 
Mon  tailleur  m'a  dit  que  les  gens  de  qualité  étaient  comme 
cela  le  matin.  »  La  première  période  de  grande  vogue  de 
l'indienne  serait  antérieure  de  quelques  années  à  la  venue 
de  l'ambassade  siamoise,  s'il  faut  en  croire  le  frontispice  de 
l'almanach  pour  l'An  de  grâce  1681  :  Le  Regret  de  la  Demoi- 
selle de  Toile  pour  le  Dépor  de  la  Mode  des  Toiles  (3). 

La  Demoiselle  de  Toile  s'écrie  larmoyante  : 

Faut-il  que  ma  disgrâce  aille  iusqu'à  ce  point 
Que  de  vous  voir  partir  clier  iobjet  de  maïs  soins, 
Belle  mode  de  Toile,  demeurez  à  Paris 
Et  nalez  pas  troter  dans  les  autres  pats. 

Et  la  Mode  des  Toiles  répond  non  moins  éplorée,  du  seuil 
de  la  boutique: 

Contre  mon  naturel  depuis  quatre  ou  cinq  ans 
J'ay  débité  des  Toile  aux  petit  et  aux  grans. 
Il  faut  que  autre  lieux  ie  cour  promptcment 
Faire  des  demoiselle  par  mes  abillemens. 

La  mode  des  toiles  peintes  était  restée.  Aux  environs  de 


1.  —  L.  Chabaud,  Marseille  et  ses  industries,  1883,  p.  115. 

2.  —  Paul  Kœppelin,  La  Compagnie  des  Indes  Orientales  et 
François  Martin,  1908,  p.  206. 

3.  —  Victor  Champier.  Les  anciens  almanaclis  illustrés.  Paris, 
1886.  Planche  XVIII.  (Communiqué  par  M.  H.  Clouzot.) 
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1686,  le  goùl  des  indiennes  s'est  tellemenl  développé  que 
l'arrivée  à  Rouen  d'un  navire  chargé  de  toiles  peintes  fait 
soudain  cesser  la  vente  des  serges  (1).  «  Depuis  trente  ans, 
dit  un  Mémoire  de  1702,  la  consommation  des  toiles  des 
Indes  a  été  prodigieuse    >  (2). 

En  même  temps,  et  pour  satisfaire  à  une  demande 
toujours  croissante,  on  cherche  en  Europe  à  imiter  l'in- 
ilienne,  en  utilisant  soit  les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  de 
fahrication  nationale,  soit  surtout  les  toiles  de  coton  blanches 
également  importées  des  Indes.  Une  industrie  nouvelle  appa- 
raît, ou  pour  mieux  dire,  réapparaît:  l'industrie  de  l'im- 
pression sur  étoffes,  au  moyen  de  moules  en  bois,  qui  très 
florissante  au  Moyen-Age,  est  peu  à  peu  tombée  dans  l'oubli 
et  que  rirn|)ortation  des  tissus  d'Orient  au  xvii''  siècle  va 
tirer  de  sa  léthargie.  On  imprime  en  Hollande,  en  Angle- 
terre (3).  En  France,  les  fabriques  d'indiennes,  d'ahord  ins- 
tallées à  Marseille  aux  environs  de  1660,  se  multiplient 
"  excitées  par  Colbert  >  (4)  :  elles  s'établissent  dans  le 
Comtat,  le  Daui>hiiié,  le  \'ivarais,  le  Languedoc,  le  Poitou 
(à  r,h.nlenerault  un  sieur  Grieux  est  dénommé  imprimeur 
sur  toiles)  (5),  en  Normandie,  à  Paris. 

Ces  toiles  imprimées  ne  ressemblent  que  de  loin  aux  véri- 
tables indiennes  encore  qu'on  les  appelle  également  ainsi. 
L'application  à  la  main  de  moules  en  bois,  gravés  en  relief, 
est  une  opération  simple  et  rapide,  que  ces  moules  servent 
soit  à  appliquer  directement  la  couleur  sur  la  toile  (et  on 
obtient  ainsi  des  dessins  coloriés  sur  fond  blanc),  —  im- 


L  —  Correspondance  des  Contrôleurs  {lènéranx.  20  février 
168.5. 

2.  —  Au  Roy.  Moyen  pour  réiahUr  le  commerce  et  les  manu- 
factures. 10  décembre  1702.  A.  N.  F12  1403. 

3.  —  .T.  Dépierre.  L'impression  des  tissus,  spécialement 
l'impression  à  In  minn  à  travers  les  âyes  et  dans  les  divers  pays. 
V.  39-40. 

4.  —  Réflexions  sur  différens  objets  de  commerce  et  en  par 
ticulier  sur  la  libre  fabrication   des  toiles  peintes,  p.   17. 

5.  —  H.  Cloiizot.  La  manufacture  de  Jouy.  Revue  de  l'art 
ancien  et  moderne,  janvier  1908. 
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pression  directe,  —  soit  au  contraire  à  y  appliquer  une  cire: 
la  toile  plongée  ensuite  dans  le  bain  était  teinte,  ri  la  réserve 
des  parties  préservées  ;  un  lavage  spécial  faisait  fondre  la 
cire  et  l'on  obtenait  alors  des  dessins  blancs  sur  fond  de 
couleur.  Les  toiles  peintes  aux  Indes  sont  exécutées  "  avec 
la  plume  et  le  pinceau  »  (1);  les  opérations  de  coloration  et 
de  fixage  sont  longues  et  compliquées  :  les  procédés  en 
furent  rapportés  pour  la  première  fois  en  1736  par  Beaulieu, 
capitaine  de  vaisseau,  qui  avait  été  chai"gé  par  Dufay,  de 
l'Académie  des  Sciences,  "  de  s'informer  de  tout  ce  qui  était 
relatif  à  la  manière  de  peindre  les  toiles  ».  Sa  «  description 
succincte  »  permet  de  se  rendre  compte  de  la  minutie  et 
surtout  de  la  longueur  de  l'opération  :  une  ([uinzaine  de 
jours  semble  avoir  été  nécessaire  pour  la  peinture  d'une 
toile  de  six  aunes  (2). 

Autant  que  la  technique,  les  produits  diffèrent,  et  l'on 
se  demande  comment  les  Députés  du  Commerce  osèrent 
jamais  avancer  sérieusement  «  que  ne  pouvant  assez  dis- 
tinguer les  toiles  et  étoffes  qui  se  peignent  dans  les  Indes  de 
celles  qui  se  peignent  dans  le  pays,  toutes  les  toiles  peintes 
devaient  être  absolument  défendues  sans  distinction  »  (3). 
Pareille  confusion  n'était  pas  à  craindre.  Il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  d'authentic[ues  toiles 
peintes,  —  celles,  par  exemple,  que  le  très  aimable  et  dis- 
tingué conservateur  de  la  Bibliothèque  municipale  Forney, 
M.  Henri  Clouzot,  a  patiemment  réunies,  —  et  sur  des  toiles 
imprimées  en  France  pendant  la  première  moitié  du 
xviii»  siècle.  Le  Journal  Œcononiique  (juin  IT.'î.'i)  offrait  à 
ses  lecteurs  plusieurs  échantillons  de  toiles  imprimées  pro- 


1.  —  B[eaulieul.  —  L'art  de  peindre  et  d'imprimer  les  toiles 
en  grand  et  en  petit,  p.  11. 

2.  —  Id.,  pp.  II-VI.  Voir  également  la  desn-iption  du  R.  P. 
Cœurdoux  dans  les  Lettres  édifiantes,  t.  XXVI,  1742,  p.  172  et  s. 
et  le  Mémoire  sur  la  façon  de  peindre  les  toiles  dans  les  Indes 
Journal  Œconomique,  août  1756,  p.  60. 

3.  —  Avis  des  Députés  du  Commerce,  4  novembre  1700.  A.  N. 
Fi  2  1403. 
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venant  de  la  Manufacture  de  l'Arsenal,  c(  autorisée  par  arrêt 
du  Conseil  et  protégée  par  le  Bureau  du  Commerce  ».  Quelle 
différence  avec  les  véritables  indiennes!  Ici,  des  feuillages 
gracieux,  des  arbres  multicolores  aux  larges  fleurs  étranges, 
des  oiseaux  au  plumage  éclatant:  l'étoffe  a  servi,  elle  a 
meublé  un  cabinet  ou  bien  quelque  marquise  s'en  est  parée, 
et  cependant  les  couleurs  sont  aussi  \'ives  qu'au  premier 
jour:  les  plus  sini])les  indiennes  mêmes  ont  une  fraîcheur, 
une  netteté  qui  réjouit.  Là,  au  contraire,  un  simple  assem- 
Iilage  de  ronds  et  d'ovales  plus  ou  moins  réguliers,  dessinant 
de  vagues  fleurs  sur  un  fond  uniforme:  les  morceaux  sont 
restés  aux  pages  du  livre  clos,  à  l'abri  du  soleil  et  de  la 
|)oussière  et  toutes  les  couleurs,  à  l'exception  d'une  seule, 
l'amaranthe,  ont  passé.  Beaulieu,  qui  a  eu  sous  les  yeux  des 
échantillons  de  la  même  fabrique,  pouvait  dire  sans  exagé- 
ration: n  On  ne  croirait  jamais  qu'un  tel  barbouillage  ait 
pu  porter  le  nom  de  toile  peinte  »  (1). 

Ceci  n'est  point  un  exemple  isolé:  <>  On  peut  consulter,  dit 
P.  Schutzenberger,  à  la  Bibliothèque  Royale,  salle  des 
Estampes,  la  riche  collection  des  étoffes  en  usage  en  France 
pendant  les  années  1720  à  1730.  On  n'y  trouve  que  des 
étoffes  de  soie  et  de  coton  dont  les  dessins  sont  peints 
!  imprimés]  à  la  main  avec  des  couleurs  ternes  et  qui  n'ont 
généralement  aucune  fixité  »  (2). 

En  1765  encore,  —  après  avoir  loué,  dans  les  toiles  peintes 
des  Indes,  «  la  vivacité,  l'adhérence  des  couleurs  dont  elles 
sont  peintes,  qui  est  telle  que  loin  de  perdre  leur  éclat  quand 
on  les  lave  elles  ne  deviennent  que  plus  belles  ».  —  VEncij- 
clopédie  fS)  ajoutait:  «  On  croit  communément  qu'on  ne  peut 
en  faire  en  Europe  de  la  beauté  de  celles  des  Indes  ni  qui 
se  lavent  de  la  même  manière  sans  s'effacer.  »  A  cette  date 
cependant,  la  Manufacture  de  Jouy  était  fondée,  les  procédés 
de    fixation    des    Indiens    connus.    Qu'on    songe    à    ce    que 


1.  —  Op.  cit..  p.  IX. 

2.  —  In  Dictionnaire  de.'i  .Artu  et  Manufactures  de  Ch.  Labou- 
laye,  ortiole  Impre.'s.^ion  sur  étoffes. 

3.  —  .Article    Toile   peinte,   tome   XVI. 
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devaient  être  les  toiles  imprimées  en  France  à  la  fin  du 
xvii»  siècle  ! 

Comment,  si  inférieures  au  point  de  vue  de  l'agrément  et 
de  la  solidité,  les  toiles  imprimées  pouvaient-elles  supporter 
la  concurrence  des  indiennes?  L'insuffisance  des  retours  en 
toiles  peintes  pour  une  consommation  sans  cesse  grandis- 
sante répond  en  partie  à  la  question:  il  faut  également  consi- 
dérer le  prix  respectif  des  toiles  peintes  et  des  toiles  impri- 
mées. La  comparaison  est  délicate,  les  documents  ne  parlant 
guère  de  toiles  imprimées,  le  même  mot  de  toiles  peintes 
désignant  presqu'invariablement  les  deux  produits.  Il  semble 
bien  cependant  qu'il  y  ait  eu,  pour  l'une  et  pour  l'autre 
espèce  de  toile,  deux  catégories  de  consommateurs  bien 
nettement  tranchées  :  le  peuple,  pour  la  toile  imprimée,  — 
les  classes  riches,  ou  tout  au  moins  aisées,  pour  la  véritable 
indienne. 

Sans  doute,  comme  disent  les  auteurs  du  temps,  «  le 
travail  ne  coûte  presque  rien  en  Perse  ou  aux  Indes,  les 
habitants  de  ces  contrées  ne  vivant  que  de  riz  dont  leur 
terrain  abonde  et  un  heureux  climat  et  des  moeurs  simples 
les  dispensant  de  tout  autre  besoin  ».  Mais  c'est  rendues  en 
Europe  qu'il  faut  apprécier  la  valeur  des  indiennes  et  leur 
cherté  s'explique  aisément  si  l'on  songe  aux  risques  considé- 
rables ([ue  présentaient  alors  les  voyages  des  Indes,  aux  nom- 
breux intermédiaires  (l'i,  à  la  demande  importante  qui  était 

1.  —  On  trouve  dans  l'ouvrage  de  Kœppelin  quelques  indica- 
tions sur  les  bénéfices  réalisés  à  cette  époque  par  les  Directeurs 
de  la  Compagnie  des  Indes.  En  1683,  la  vente  des  retours,  com- 
posés pour  moitié  de  toiles  l)lnnclu's  ou  peintes,  produisit  un 
million  et  demi:  la  Compagnie  gagnait  300  0/0  (op.  cit..  p.  139  et 
140,  note  1).  De  1675  à  1684,  huit  navires  étaient  revenus  en 
France  avec  des  cargaisons  qui  avaient  coûté  aux  Indes 
1.870.000  1.  et  avaient  rapporté,  en  six  ventes,  4.370.000  1.  (p.  142). 
Or  les  toiles  peintes  étaient  l'article  le  plus  avantageux  du  négoce 
de  la  Compagnie  (p.  181).  —  Les  comptes  rendus  détaillés  de  ces 
\ entes  conservés  au  Ministère  des  Colonies  (C2  1  à  C2  15)  auraient 
sans  doute  permis  de  fixer  plus  exactement  le  prix  des  toiles 
peintes:  il  est  malheureusement  impossible  de  les  consulter  pour 
la  raison  indiquée  à  la  Bibliographie. 
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faite,  aux  droits  enfin  dont  les  toiles  de  coton  étaient  char- 
gées (1).  L'intérêt  des  Compagnies  coloniales  est  de  rapporter 
surtout  de  belles  toiles  qui  s'enlèvent  aussi  rapidement  que 
les  toiles  communes  et  les  belles  toiles  peintes  sont  chères. 
Gervais  et  Arvers  disent  en  181  fi  .■  avoir  appris  des  anciens 
de  la  génération  actuelle...  que  les  prix  en  étaient  tellement 
élevés  qu'il  n'y  a  presqu'aucune  comparaison  à  faire  avec 
le  mode  et  les  procédés  (|ui  sont  aujourd'hui  adojités  "  (2). 
Un  "  état  des  étoffes  des  Indes  trouvées  chez  les  marchands 
de  Paris  suivant  les  procès-verbaux  des  commissaires  qui 
ont  fait  la  \isite  »  i)rescrite  par  l'Arrêt  du  26  mai  1705  (3) 
permet  de  fixer  approximativement  quelques  prix  : 

694.1  pièces  d'indiennes  sitnt  estimées  304.569  1.  10,  soit  envipun     il  1.1a  pièce 
10  demi-pièces  —         —          —              750  I.  —  150  1.       — 

I  toileUc  60  1. 

44  convertiires  —  —  4,400  1.  —  lOOl.        — 

42  mouchoirs  —  —  1.080  1.  —  plus  de      25  1.        — 

58  robes  —  —  4.180  1.  _     _    de      72  1.        — 

Un  autre  calcul  opéré  d'après  <<  l'état  des  sommes  à  payer 
aux  marchands  de  Paris  en  conséquence  de  l'Arrêt  du 
Conseil  du  18  novembre  1702  (4)  ne  mettrait  il  est  vrai 
l'aune   d'indienne   qu'à    4   li\Tcs    Ifi   s.    environ,    mais   sans 


1.  —  Immédiatement  avant  la  i)rnliil)ition,  les  droits  étaient 
les  .suivants:  "  deux  écus  par  chacune  pièce  à  raison  de  dix 
îiunes  de  toile  de  coton  et  quatre  livres  sur  chacune  livre  pesant 
de  couvertures,  chemisettes,  cravates  et  autres  ouvrages  de 
coton.  11  Les  autres  étoffes  des  Indes  étaient  ainsi  taxées:  «  20  1. 
]iar  aune  des  étoffes  de  soie  riches  à  fleurs  d'or  et  d'argent: 
.S  1.  par  aune  de  petites  étoffes  de  soye  bourrées  et  meslées  d'or 
et  d'argent,  30  sols  par  aune  des  étoffes  de  soie  et  écorces 
d'arbres,  20  sols  par  aune  des  étoffes  d'écorces  d'arbres  pures.  » 
Arrêt  du  30  avril  1686:  l'Arrêt  du  30  août  1686  vint  ajouter  à  ces 
droits  des  .surtaxes,  (n  Ecorces  d'arbres,  étoffes  fabriquées  aux 
Indes  de  l'écorce  d'un  arbre  qui  se  file  comme  le  chanvre.  »  — 
Savarv.) 

2,  —  Gervais  et  .\rvers,  Recherches  sur  l'origine  et  la  fabri- 
(  ation  (les  toiles  imprimées  à  Rouen,  dites  indiennes,  p,  3, 

3,  —  A,  N.  F12  1403. 

4.  —  A.  N.  G7  1686, 
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compter  l'honnête  bénéfice  du  boutiquier,  la  marchandise 
étant  reprise  au  prix  de  vente  de  la  Compagnie  des  Indes.  On 
voit,  en  l(ifl8,  une  indienne  conuuimo  «  pour  doubler  une 
robe  de  chambre  ■  estimée  par  un  notaire  parisien  4  1.  14  s. 
l'aune,  correspondant  à  6  fr.  95  de  notre  monnaie  actuelle, 
soit  5  fr.  90  le  mètre  (1).  Les  toiles  fines  imprimées  à  Gênes 
en  1736  ne  vaudront  au  contraire  que  2  ou  3  livres  l'aune 
large  de  3/4,  celles  de  deuxième  qualité,  26  sols  l'aune  et  les 
ordinaires  20  sols  8  d.  (2). 

Tout  ceci  sans  doute  ne  nous  renseigne  que  de  façon  assez 
approximative  sur  le  prix  des  toiles  peintes  à  la  fin  du 
xvii«  siècle  :  il  manque  trop  d'éléments  d'appréciation:  la 
longueur  de  i)ièccs  notamment  est  variable.  De  l'ensemble 
cependant,  il  paraît  bien  ressortir  ([ue  la  véritable  indienne 
devait  être,  à  la  fin  du  xviT  siècle,  d'un  prix  assez  élevé  ; 
ces  toiles  peintes  dont  tous  les  auteurs,  tous  les  documents 
nous  montrent  les  femmes  du  menu  peuple  revêtues  ne 
sauraient  être  que  des  toiles  imprimées. 

Ici  encore  la  démonstration  ne  ]ieut  être  qu'indirecte  et  il 
faut  une  fois  de  plus  regretter  l'absence  d'une  terminologie 
plus  précise.  «  On  pourrait  fabriquer  —  lit-on  dans  un 
Mémoire  du  début  du  xviiT  siècle,  tendant  à  obtenir  un 
privilège  pour  faire  des  toiles  peintes,  —  des  toiles  toutes 
semblables  à  celles  qui  se  fabriquaient  en  France  [avant 
la  prohibition]  et  dont  en  beaucoup  de  provinces  on  se  fai- 
sait des  habits...  cites  étaient  t'habillenient  de  plus  d'un 
tiers  du  Roqaume:  tout  le  petit  peuple  des  villes  est  incom- 
modé par  la  défense  de  leur  usage;  il  se  plaint  que  dans  le 
temps  de  sa  plus  grande  pauvreté  on  l'oblige  à  faire  plus 
de  dépense  pour  s'habiller  »  (3).  Malgré  les  défenses  d'ail- 
leurs, l'industrie  de  l'imjiression  soit  directe,  soit  à  la  réserve. 


1.  —  D'Avt'iu'l,  Histoire  économique  de  ht  propriété  des  sa- 
laires, des  denrées,  t.  V,  p.  .543. 

2.  —  B.  N.  (Estninpcs)  Collection  Riclielicii,  tome  V,  n"  2692, 
2fi95,  2697,  2698. 

3.  —  Privilèf/c   demandé   au   nom   du   (inind   t^rieur.    17   août 
1700.  A.  N.  F12  1403. 


10  I.A    TOII.E    PKINTE    EN    FRANCE 

subsiste  longtemps  encore.  Le  4  octobre  1709,  Le  Chéron, 
inspecteur  des  manufactures  à  Rouen,  écrit  au  Contrôleur 
général:  <■  Les  personnes  de  qualité  et  même  ceux  qui 
devraient  par  leur  exemple  l'empêcher  sont  ceux  c|ui  portent 
le  plus  [de  toiles  peintes],  y  ayant  des  dames  qui  en  ont 
des  robes  de  chambre  qui  leur  coûtent  presqu'aiissi  cher 
que  celles  d'étoffes  d'or  et  d'arç/ent:  tellement  que  cela  s'est 
si  fort  répandu  dans  le  peuple  qui  s'est  avisé  de  faire  teindre 
des  toiles  en  bleu  et  en  rouge  sur  lesquelles  ils  font  des  fleurs 
et  autres  figures  et  pour  qu'elles  y  restent  dans  la  teinture, 
ils  mettent  sur  ces  fleurs  de  la  cire  qui  y  conserve  le  blanc 
de  la  toile,  tellement  que  ce  sont  des  fleurs  blanches  et  autres 
figures  sur  des  fonds  bleus  et  rouges,  ce  qui  fait  encore  plus 
de  tort  à  ces  manufactures  que  les  toiles  peintes  en  ce  que 
cela  va  beaucoup  plus  vite  à  faire  »  (1).  Enfin  la  description 
des  toiles  dont  sont  trouvées  revêtues  les  contrevenantes  du 
])euple,  —  robes  de  chambre,  jupons  ou  casaquins  «  à  fleurs 
rouges  ou  bleues  ou  noirâtres  sur  fond  blanc  ou  rouge  »  (2), 
—  coïncide  fort  exactement  avec  la  description  des  toiles 
saisies  dans  les  fabriques  clandestines.  On  pourrait  mul- 
tiplier ces  preuves  indirectes  (3).  La  plus  frappante  ne 
résulte-t-elle  pas  de  l'unanimité  qui  va  réunir  contre  les 
toiles  peintes,  au  sens  large,  à  la  fois  les  fabricants  de  riches 
soieries  et  les  fabricants  de  linons  et  lainages  légers,  se  plai- 
gnant, les  uns  (jue  leurs  étoffes  sont  abandonnées  pour  la 
toile  peinte  par  les  dames  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  les  autres 
que  les  femmes  du  peuple  préfèrent  la  toile  peinte  à  leurs 
produits.  Il  ne  peut  s'agir  évidemment  de  la  même  toile 
peinte. 


1.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux,  III.  39S.  n. 

2.  —  V.  les  sentences  et  ordonnances  du  lieutenant  général 
de  police:   A.  N.  ADXT  52  et  AD+    809. 

3.  —  Forbonnais,  par  exemjjle,  distingue  dans  la  consomma- 
tion intérieure  des  toiles  peintes  ou  imprimées,  les  toiles  d'un 
haut  prix  réservées  au  luxe  d'un  petit  cercle  de  personnes  opu- 
lentes, les  toiles  médiocres  dans  les  classes  moyennes  des  habi- 
tants, les  plus  basses  qualités  qui  forment  l'habillement  commun 
des  femmes  du  menu  peuple  dans  les  villes.  Examen,  p.  5-6. 
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Aussi  bien  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  la  supé- 
riorité absolue,  au  point  de  vue  du  prix,  des  toiles  imprimées 
sur  toutes  les  toiles  peintes,  il  suffit  pour  le  moment  de 
retenir  ceci  :  on  im])()rtait,  avant  l'Arrêt  du  2()  octobre  1G86, 
des  toiles  peintes  des  Indes  d'un  prix  élevé  et  aussi, 
mais  à  coup  sûr  en  c|uantité  restreinte,  des  toiles  peintes 
communes  à  bon  marché  :  d'autre  part,  on  fabricjuait  en 
France  et  déjà  sur  une  échelle  assez  vaste,  des  toiles  impri- 
mées dont  la  qualité  essentielle,  pour  ne  pas  dire  l'unique 
qualité,  semble  avoir  été  d'être  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses.  Cette  double  constatation  est  nécessaire  pour  com- 
prendre la  portée,  les  motifs  et  les  conséquences  de  l'arrêt 
prohibitif. 

La  prohibition  est  très  franche  et  aussi  absolue  que 
possible  (1),  l'Arrêt  du  '2()  octobre  IGSti  s'attaque  directement 
à  ce  qu'il  veut  faire  disparaître  et  n'utilise  pas  encore  le 
détour  qui  consistera  plus  tard  à  défendre  le  port  et  l'usage 
des  étoffes  dont  on  veut  détruire  la  fabrication  et  le  com- 
merce. C'est  l'industrie  de  l'impression  qui  est  visée  la 
première  ;  à  dater  de  ce  jour,  toutes  les  fabriques  établies 
dans  le  Royaume  pour  peindre  les  toiles  de  coton  blanches 
de\Tont  cesser:  les  moules  servant  à  l'impression  seront 
rompus  et  brisés:  défense  est  faite  à  tous  les  sujets  de 
peindre  les  dites  toiles,  aux  graveurs  de  faire  aucuns  moules. 


1.  —  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  revenir  ici  sur  les  faits,  — 
avertissements  donnés  aux  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes, 
mésintelligence  entre  Louvois  et  Seignelay,  état  de  l'opinion, 
accusations  et  mémoires  répandus  contre  la  Compagnie,  réponses 
à  ces  mémoires,  —  qui  précédèrent  l'Arrêt  du  26  octobre.  Tous 
ces  faits  ont  été  très  clairement  exposes  par  Kœppelin,  op.  cit., 
pp.  199-205.  Peut-être  aurait-on  pu  glaner  derrière  lui  quelques 
1  enseignements  conqjlémentaires,  mais  il  nous  a  été  impossible, 
comme  il  a  été  déjà  indiqué,  de  consulter  les  archives  du  Minis- 
tère fies  Colonies.  Ajoutons  toutefois  que  les  explications  de 
M.  Kœppelin  se  bornent  à  l'interdiction  des  toiles  peintes  Im- 
portées: il  reste  loujouis  à  donner  les  raisons  de  la  prohibition 
des  toiles  imprimées. 
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Quant  aux  toiles  peintes,  défenses  sont  faites  à  toutes 
personnes  de  les  introduire,  de  les  exposer,  de  les  vendre 
ou  acheter.  Les  étofl'es  de  soie  à  lleui's  d'or  et  d'argent 
importées  des  Indes  ou  de  la  Chine  sont  comprises  dans 
cette  prohibition  qui  n'entrera,  elle,  en  vigueur  que  le 
1"  janvier  1688,  «  pour  permettre  aux  marchands  appro- 
visionnés de  ces  étoiles  de  les  vendi'e  et  de  s'en  défaire  «. 

L'entrée,  vente  et  débit  des  toiles  de  coton  blanches  res- 
tent permis,  moyennant  l'acquittement  des  taxes  précé- 
demment établies. 

Les  sanctions  sont  dès  le  début  sévères  :  confiscation  et 
destruction  des  toiles,  moules  et  ustensiles,  amende  de 
trois  mille  livres  à  tout  contrevenant,  applicable  pour  un 
tiers  au  dénonciateur,  pour  un  tiers  aux  hôpitaux  du  lieu, 
pour  le  dernier  tiers  au  fermier  du  domaine. 

La  portée  de  ce  premier  arrêt  ne  soulève  aucune  diffi- 
culté :  il  n'en  est  point  tout  à  fait  de  même  des  motifs  qui 
l'inspirèrent.  Le  préambule  porte  simplement  que  «  la 
grande  quantité  des  toiles  de  coton  peintes  aux  Indes  ou 
contrefaites  dans  le  Royaume  ont  non  seulement  donné 
lieu  au  transport  de  plusieurs  millions  hors  du  Royaume 
mais  encore  causé  la  diminution  des  manufactures  établies 
de  longtemps  en  France  pour  les  étoiles  de  soie,  laine,  lin 
et  chanvre  et,  en  même  temps,  provoqué  la  ruine  et  désertion 
des  ouvriers,  lesquels,  par  la  cessation  de  leur  travail,  ne 
trouvant  plus  d'occupation  ni  de  subsistances  pour  leurs 
tamilles  sont  sortis  du  Royaume  ».  Soit  trois  raisons  invo- 
quées qui,  toutes,  ne  vont  point  sans  nécessiter  quelques 
explications. 

I.  Le  premier  motif  allégué,  —  sortie  du  numéraire,  — 
se  comprend  aisément  pour  les  toiles  peintes  importées.  On 
leconnaîtra  là  d'ailleurs  une  application  particulière  d'une 
des  idées  essentielles  de  la  doctrine  mercantiliste.  Les 
toiles  peintes  ne  sont  pas  matières  que  l'industrie  natio- 
nale puisse  transformer  par  son  travail  et  réexporter  avec 
bénéfice.  Ce  ne  sont  que  des  objets  de  consommation,  — 
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sinon  toujours  de  grand  luxe  comme  les  étoffes  de  soie  à 
fleurs  d'or  et  d'argent  auxquelles  l'arrêt  les  assimile,  — 
du  moins  toujours  coûteux  et  dont  l'introduction  n'a  pour 
contre-partie  qu'une  sortie  sèche  de  notre  numéraire  :  il 
faut  les  prohiber  comme  furent  déjà  prohibés  certains  pro- 
duits de  luxe  que  seul  l'étranger  nous  fournissait.  Toutes 
les  suppliques,  tous  les  mémoires,  tous  les  arrêts  repro- 
duisent cet  argument,  en  lui  donnant  la  première  place.  Le 
plus  souvent  même,  de  la  question  particulière  des  toiles,  on 
s'élève  aux  principes  :  les  donneurs  d'avis  englobent  dans 
la  même  réprobation  toutes  les  marchandises  qu'importe 
la  Compagnie  des  Indes  Orientales  «  dont  les  retours  sont 
plus  préjudiciables  qu'avantageux  »  (1).  «  De  tous  les  com- 
merces qu'on  peut  faire  au  monde,  celui  des  Indes  Orien- 
tales est  le  plus  pernicieux,  puisque  ces  peuples  ne  reçoi- 
vent pour  le  prix  de  leurs  marchandises  et  denrées  que  de 
l'argent  comptant  qu'ils  convertissent  en  espèces  aussitôt 
qu'ils  l'ont  reçu  et  qu'ils  ne  nous  rendent  jamais,  car  ils  ne 
prennent  presque  point  de  marchandises  d'Europe,  n'ayant 
ni  goût  ni  curiosité  que  pour  l'argent  »  (2).  Au  milieu  du 
xviiF  siècle,  Belloni  maudira  encore  ce  commerce  passif 
«  exhorbitant  et  vorace  »  dont  les  effets  sont  tels  «  qu'il 
l)Ourrait  non  seulement  épuiser  l'Europe,  mais  aussi  dans 
la  suite  des  temps,  surtout  s'il  ne  fait  que  croître  et  aug- 
menter, réduire  les  nations  qui  font  ce  trafic  à  une  telle 
extrémité  qu'il  n'y  aurait  plus  d'argent  en  Europe  pour 
le  pouvoir  continuer  »  (3).  On  demande  seulement,  à  la  fin 


1.  —  Augmentation  du  Mémoire  présenté  au  Roi.  1701:  A.  N. 
F12   1403.  " 

2.  —  Avis  des  Députés  du  Commerce  sur  le  commerce  et 
I  usage  des  étoffes  des  Indes:  26  septembre  1701.  A.  N.  F12  1403. 
Voir  égalenuMit  aux  A.  N.  B7  492,  un  Mémoire  du  Dieppois 
(Itiauvel,  mémoire  du  début  de  1686,  cité  par  Kœppelin,  op.  cit., 
p.  19!):  ((  [le  négoce  des  Indes]  nous  donne  de  méchantes  toiles, 
non  pas  en  échange  d'autres  marchandises,  mais  pour  des 
sommes  infinies  d'or  et  d'argent...  » 

3.  —  Dissertation  sur  le  Commerce  (traduet.  française  1756), 
p    9-10. 
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du  wii'  siècle,  que  la  Compagnie  des  Indes  borne  son 
commerce  "  aux  drogueries,  épiceries,  terres  propres  pour 
les  teintures  et  autres  marchandises  simples  sur  lesquelles, 
comme  sur  les  poivres,  il  y  a  des  profits  considérables  à 
faire  >■  (1).  Mais  point  d'objets  de  luxe,  point  de  marchan- 
tiises  que  nous  pouvons  fabriquer  nous-mêmes  ou  dont, 
tout  au  moins,  nous  produisons  les  équivalents  :  surtout 
pas  de  toiles  peintes. 

Passe  encore,  en  effet,  si  l'indienne  n'intéressait  que  quel- 
([ues  consommateurs  «  d'un  goût  dépravé  »  (2).  Mais  la 
mode  en  sévit,  tyrannique,  et  dans  le  costume  et  dans 
l'ameublement  :  on  fait  servir  la  toile  peinte,  dit  encore 
Chauvel,  "  à  toutes  sortes  d'usage  jusques  à  en  faire  des 
ameublements  entiers  ".  —  C'est,  d'après  l'arrêt,  "  plusieurs 
millions  >  qui  chaque  année  s'exportent  :  en  1701,  un 
Mémoire  des  Députés  du  Commerce  précise  le  chiffre  : 
12  millions  (3).  \'ers  17.')0,  on  parlera  couramment  d'une 
vingtaine  de  millions  :  ceci  indique  assez  quel  fut  le  succès 
de  la  prohibition. 

Circonstance  aggravante  enfin  :  qui  profite  du  plus  clair 
de  ces  sommes  ?  Moins  les  Indiens  que  les  transporteurs  et 
les  marchands.  Or,  les  succès  de  notre  Compagnie  des  Indes 
Orientales,  fondée  en  1664,  ont  été  <<  lents  et  médiocres,  et 
le  goût  des  Français  s'est  déterminé  si  vivement  pour  les 
toiles  peintes,  qu'ils  ont  eu  recours  à  celles  que  les  puis- 
sances étrangères  retiraient  d'un  commerce  mieux  établi 
dans  l'Inde  ».  Les  Anglais  et  les  Hollandais  sont  les  grands 
maîtres  du  commerce  des  Indes  :  c'est  donc  les  favoriser 
s  notre  détriment  que  permettre  l'introduction  des  toiles 
peintes,  c'est  faire  passer  aux  ennemis  les  esj)èces  d'or  et 
d'argent  sans  échange  d'aucune  autre  marchandise,  "  d'où 


1.  —  Avis...  —  Mémoire  des  Députés,  25  mai  1701  :  Mémoire 
au  Hoi  des  ouvriers  qui  fabriquent  des  étoffes  de  soie  à  Paris; 
Les  ouvriers  des  villes  de  Lyon,  Tours  et  autres  villes  de  manu- 
factures... etc..  A.  N.  F12  1403. 

2.  —  Mémoire  du  Député  de  Lyon.  .\.  N.  F12  1403. 

3.  —  Avis,  25  mai  1701. 
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un    préjudice    qui    ne    peut    être    réparé    d'aucune    autre 
façon  »  (1).  La  ])roliil)ition  semble  le  seul  remède. 

II.  Non  seulement  les  toiles  peintes  font  sortir  l'argent 
du  Royaume  mais  encore  elles  menacent  de  nous  appauvrir 
à  jamais  en  détruisant  nos  sources  de  richesses,  «  nos  seules 
mines  d'or  et  d'argent  »  :  les  manufactures.  «  La  seule  chose 
(|ue  l'on  reproche  à  la  Compagnie  des  Indes,  écrit  Seignelay 
le  31  janvier  1(586,  est  de  ruiner  par  les  grands  retours 
de  toiles  les  manufactures  de  France.  «  (2)  Séduit 
par  l'agrément,  la  commodité,  la  singularité  des  nouvelles 
étoffes,  le  public  s'est  jeté  sur  les  toiles  peintes,  «  le  goût 
en  est  devenu  si  universel  qu'on  en  use  non  seulement  en 
habits,  mais  en  toutes  sortes  de  meubles  »  (3).  Or,  celte 
consommation  nouvelle  n'a  lieu  qu'au  détriment  des  an- 
ciennes :  la  mode  des  indiennes  a  supplanté  celle  des 
soieries,  des  dentetles,  des  batistes  et  des  linons:  les 
plaintes  affluent  :  Tours,  Lyon,  Paris,  Nîmes  crient  leur 
misère  :  pendant  quarante  ans,  les  villes  de  manufactures 
ne  cesseront  de  se  jtlaindre  et  si  elles  s'arrêtent  un  instant 
ce  sera  seulement  jjour  recommencer  de  i)Ius  belle  :  toutes 
accusent  la  toile  peinte  de  causer  leur  ruine  :  «  ce  com- 
merce si  préjudiciable,  cet  abus  si  sensible  »  provotjuc  une 
diminution  considérable  dans  l'emploi  des  matières  du  crû 
du  Royaume.  Suivant  La  Reynie,  la  perte  de  l'Etat,  du  chef 
de  l'indienne,  était  déjà,  en  168('),  de  plus  de  100  millions 
effectifs  <>  (4).  Non  seulement  en  effet  nos  manufactures 
perdent  leur  clientèle  nationale,  mais  elles  voient  également 
s'évanouir  la  clientèle  étrangère.  Les  étrangers  suivent  nos 
modes  :  «  A  peine  y  a-t-il  au  monde  une  chose  plus  éton- 
nante que  notre  passion  pour  les  modes  françaises  »,  dira 


1.  —  Préambule  de  différents  Arrêts.  —  Opinion  de  M.  de 
Monlaran.  —  Avis  de  M.  Gillij.  député  du  Lcinr/uedoe.  A.  N. 
ri2  56,5. 

2.  _  A.  N.  B7  492,  f.  145.  Cité  par  Kieppcliii,  op.  rit..  \>.  l!)i). 

3.  —  A.  N.  F12  1403. 

4.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  fiénéraux,  I.  n"   n4<S. 
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l'Anglais  Josuah  Gée,  qui  consacre  tout  un  chapitre,  celui 
où  précisément  il  parle  des  toiles  peintes,  à  cette  intluence 
<c  pernicieuse  »  (1).  Ne  voit-on  pas,  dès  lors,  comment  les 
autres  nations  usant  à  notre  exemple  de  toiles  peintes,  nos 
ctofl'es  ne  se  vendront  plus  ni  chez  nous,  ni  chez  l'étranger. 
C'est  la  "  ruine  totale  ».  Ici  encore  point  d'autre  remède 
ijue  la  ])rohil)ition  absolue. 

Bien  d'autres  raisons  sans  doute  e.xpliquent  la  décadence, 
incontestable  à  la  lin  du  xvii'  siècle,  de  nos  anciennes  manu- 
factures de  lainages  et  de  soieries  :  la  politique  tracassière 
de  Louvois,  les  exigences  des  nouveaux  règlements  de 
fabrication,  les  représailles  douanières  provoquées  par  les 
élévations  de  nos  tarifs,  les  guerres  incessantes,  «  une  fisca- 
lité inouïe  »,  la  ré\ocation  de  l'Edit  de  Nantes  enfin  (2), 
paraissent  des  explications  plus  sérieuses.  Il  faut  cependant 
reconnaître  ([ue  la  consommation  considérable  des  étoffes 
des  Indes,  accusée  ](ar  mille  témoignages,  n'était  point 
également  sans  avoir  pu  causer  de  nouveaux  dommages  à 
des  industries  déjà  touchées  :  ouvriers,  fabricants.  Députés 
du  Commerce  s'en  prirent  au  seul  objet  auquel  ils  pouvaient 
s'attaquer  ;  le  gouvernement,  de  son  côté,  était  tout  prêt  à 
combattre  cette  cause  de  décadence  (jue,  seule,  il  n'avait 
pas  provoquée  :  la  prohibition,  enfin,  rentrait  trop  dans  le 
cadre  du  système  écunomi(iue  général  alors  dominant  pour 
qu'on  put  hésiter  à  la  i)rononcer.  Et  l'on  comprend  ainsi 
aisément  la  prohibition  de  l'imporlalion  et  du  commerce 
des  toiles  peintes. 

Mais  ces  motifs  ne  valent  exactement  ([ue  pour  les  toiles 
peintes  :  comment  explicpier  l'interdiction  de  la  contre- 
façon, la  prohibition  de  ïiin pression.  Même  crainte  de  voir 


1.  —  Considcnitions  sur  le  Commerce  et  la  Navigation  de  la 
Crrande-Bretagne   (fraduct.   française   de   1749),  p.   50   . 

2.  —  V.  l'excellent  exposé  d'ensemble  qu'a  donné  M.  Sagnac 
des  Causes  du  déeliti  de  l'activité  économique,  à  la  fin  du  xvii* 
siècle  :  Histoire  de  France  de  Lavisse,  f.  VIII,  1908,  livre  IV, 
chap.  I".  —  Causes  de  décadence  particulière  à  la  manufacture 
de  Lyon:  Pariset,  Histoire  de  la  Fabrique  Lyonnaise,  pp.  115-125. 
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sortir  le  numéraire,  tlira-t-on,  puisqu'on  imprime  sur  toiles 
de  coton  blanches  qui,  à  cette  époque,  nous  viennent  toutes 
des  Indes.  Mais  d'autres  industries  encouragées,  celle  de  la 
soie  par  exemple,  tirent  la  majeure  paitie  de  leur  matière 
première  de  l'étranger.  Aussi  bien,  et  sans  parler  même  de 
hi  possibilité  d'imprimer  sur  toiles  de  lin  ou  de  chanvre, 
l'Arrêt  du  26  octobre  conserve-l-il  la  liberté  d'importation  des 
toiles  de  coton  blanches  :  ce  ])remier  motif  ne  saurait  donc 
s'appliquer  ici:  il  faudi'a  du  moins  le  présenter  de  façon  un 
peu  difTérente.  Tort  causé  aux  manufactures  du  Royaume  ? 
La  toile  imprimée  cause  sans  doute  la  diminution  des  linons 
communs  et  des  lainages  légers,  mais  comme  la  dentelle 
nuit  à  la  soie,  la  soie  aux  lainages,  les  lainages  aux  linons, 
les  batistes  à  la  toile  imprimée  elle-même.  Ne  doit-il  donc 
jamais  exister  qu'une  seule  espèce  de  manufacture  floris- 
sante dans  un  Etat  ?  La  multiplicité  des  industries  difïé- 
rentes  n'anime-t-elle  pas  au  contraire  le  commerce  ?  Le 
marchand  le  mieux  assorti  est  celui  qui  vend  le  plus,  car 
les  goûts  des  consommateurs  sont  infiniment  divers  et 
changeants.  Colbert  et  ses  successeurs  n'ont  pas  ignoré  ces 
vérités  :  les  manufactures  de  toileries  seront  encouragées 
au  début  du  xviir  siècle  et  leurs  produits  feront  une  con- 
currence sérieuse  aux  soieries,  aux  lainages  légers,  aux 
linons  et  batistes.  Si  les  formules  classiques  sur  l'or  et 
l'argent  et  l'enrichissement  des  nations  par  le  commerce 
extérieur  «  sont  les  inscriptions  gravées  en  lettres  très 
apparentes  sur  la  façade  de  l'édifice  [mercantiliste],  dans 
l'ombre  on  aperçoit  cette  autre  maxime  que  l'Etat  doit 
assurer  le  développement  de  toutes  les  forces  productives 
du  pays  »  (1).  Colbert  lui-même  a  excité,  nous  dit-on,  les 
manufactures  d'indiennes.  Pourquoi  Louvois  les  condamne- 
l-il  en  1686  ? 

La  coalition  des  anciennes  manufactures  qui  périclitent 
depuis  la  mort  de  Colbert  a  sans  doute  été  l'agent  le  plus 


1.  —  A.    Dubois,    Précis    de    Ihisloire    des    Docirines    Econo- 
miques, I,  p.  223. 
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actif  de  la  jjiohibition.  Mais  il  ne  suffit  point  de  considérer 
leur  ell'ort  :  ces  mêmes  manufactures  vont,  un  ])eu  plus 
tard  et  sans  succès,  s'opposer  à  l'établissement  des  manu- 
factures de  toileries  dont  elles  craignent  avec  raison  la  con- 
currence peut-être  plus  redoutable  que  celle  de  la  toile 
peinte.  Il  faut  regarder  de  plus  près  et  voir  ce  qui,  en  1(586, 
fait  toute  la  force  des  sollicitations  des  fabricants  en  soieries 
ou  lainages.  Ils  demandent  qu'on  mette  en  balance  les 
intérêts  évidents  (|ue  leurs  industries  représentent  et  les 
avantages  que  l'on  i)cut  attendre  de  l'industrie  nouvelle.  Le 
résultat  de  la  comparaison  n'est  pas  douteux  :  un  mercan- 
tilisme à  courte  vue  ne  peut  s'intéresser  à  l'industrie  de 
l'impression.  De  là  à  sa  condamnation  il  n'y  a  ((u'un  pas  : 
les  circonstances  feront  qu'il  sera  aussitôt  franchi. 

Si  en  effet,  aux  yeux  des  mercantilistes,  l'industrie  manu- 
facturière est  intéressante,  c'est  d'abord  parce  qu'elle  est, 
de  toutes  les  formes  de  l'activité  économique,  celle  qui  fait 
\'ivre  le  ])lus  grand  noml)re  d'individus  sur  un  petit  espace. 
Or,  l'industrie  de  rimj)ressioii.  industrie  rudimentaire,  j)ra- 
liquée  çà  et  là,  dans  de  petits  ateliers  isolés,  emploie  peu 
de  main-d'œuvre.  La  matière  sur  lacjuelle  elle  s'exerce  lui 
est  fournie  toute  préparée,  et  en  majeure  partie  par  l'étran- 
ger. Tout  le  métier  se  réduit  à  une  opération  unique,  simple, 
rapide.  Qu'on  songe  au  contraire  aux  multiples  préparations 
([ui,  dans  la  fabrique  de  soie  ou  de  laine,  nécessitent  une 
main-d'œuvre  abondante,  concentrée  sur  un  même  point  : 
.'  Un  ou  deux  imprimeurs  et  autant  de  peintres  peignent 
autant  d'étofTcs  que  deux  mille  ouvriers  n'en  faliriquent 
dans  le  même  temps  limité.  •■  (1).  Le  grief  est  invoqué  à 
m.aintcs  reprises  :  il  devait  ai)paraitre  particulièrement 
grave  à  un  moment  où,  comme  nous  le  verrons,  on  se  préoc- 
cupe moins  de  multiplier  les  emplois  de  main-d'œuvre 
que  de  retenir  et  pousser  les  ouvriers  dans  ces  branches 
d'industries  plus  imjiortantcs  c|ue  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  a  dépeuplées. 


L  —  A.  I).  lU-iac.lt.  C.  2622. 
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Surtout,  aux  yeux  des  mercantilistes,  l'industrie  n'a 
d'intérêt  que  dans  la  mesure  où  elle  donne  lieu  au 
tonimerce  d'exportation:  les  manufactures  «  doivent  pro- 
duire des  retours  d'argent,  ce  (jui  est  le  seul  but  du 
commerce  et  le  seul  moyen  d'augmenter  la  grandeur 
tt  la  puissance  de  l'Etat  »  (1).  Ici  encore,  infériorité  mani- 
feste de  l'industrie  de  l'impression.  Ce  genre  de  travail 
n'ajoute  aux  toiles,  quelle  (jue  soit  leur  origine,  qu'une 
faible  valeur,  la  seule  supériorité  des  toiles  imprimées  con- 
sistant dans  leur  prix  peu  élevé.  «  La  main-d'œuvre  des 
toiles  peintes  ne  doublera  jamais  la  valeur  de  la  matière 
première  »,  dira  encore  Moreau  en  1759  (2).  Donc  point  de 
gros  retours  d'argent  à  espérer,  tandis  qu'en  achetant  des 
soies  aux  Indes  et  à  l'Espagne,  «  nous  communiquions  à 
ces  matières  premières  une  valeur  triple  de  leur  valeur 
intrinsèque  et  cette  augmentation  de  prix  qui  nous  était 
ensuite  payée  par  l'étranger  produisait  à  l'Etat  des  retours 
immenses  en  argent  >■  (3). 

Avec  les  toiles  peintes,  y  aura-t-il  même  des  retours  ?  et 
sur  quels  dél)0uchés  compter  ?  Les  Anglais  et  les  Hollandais 
sont  maîtres  du  commerce  des  Indes:  ils  peuvent  s'a[)provi- 
sionner  aisément  de  toiles  riches  ou  communes  et  en  inonder 
l'Europe:  chez  nous,  la  techni(iue  est  trop  défectueuse  pour 
qu'on  puisse  espérer  concurrencer  victorieusement  les 
indiennes;  la  toile  imi)rimée  n'est  qu'une  contrcfciçon.  une 
mauvaise  contrefaçon,  de  la  toile  peinte,  (|ui  ne  peut  faire 
un  objet  du  commerce  extérieur.  «  Il  ne  faut  pas  se  flatter, 
—  répondent  les  Députés  du  Commerce  à  une  demande  de 
privilège,  —  que  si  la  fabrique  de  ces  toiles  peintes  était  per- 
mise, les  Anglais,  les  Hollandais  et  les  Indiens  même,  comme 
il  est  |)orté  au  Mémoire  en  (juestion,  prissent  envie  de  s'en 
fournir  chez  nous,  puis([ue  les  deux  |)rcniières  de  ces  nations 


i.  —  Lettres,  inslriirtions  et  mémoires  de  Colherl.  t.  II,  p.  L 

2.  —  Examen  des  e/fets  que  doivent  produire  dans  le  eom- 
merce  de  France,  l'usage  et  la  fid^rieulion  des  toiles  peintes. 
P    194. 

3.  —  Id.,  p.  193. 
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ont  un  commerce  si  familier  aux  Indes  qu'ils  regardent  ce 
qu'ils  en  apportent  comme  choses  de  leur  crû,  et  surtout  les 
Hollandais;  et  pour  les  Indiens,  il  est  inouï  qu'on  puisse 
avancer  pareille  proposition,  car  outre  qu'ils  fabriquent  ces 
toiles  chez  eux  à  meilleur  compte  que  nous,  c'est  qu'ils  ne 
prennent  presque  jamais  des  Européens  que  de  l'argent  en 
espèces  (1).  » 

N'oublions  pas  aussi  qu'il  faut  détruire,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger  qui  suit  nos  modes,  le  goût  de  la  toile  peinte 
ou  imprimée  et  développer  au  contraire  celui  des  étoffes  de 
notre  crû  qui  nous  procurent  un  gros  bénéfice  de  main- 
d'œuvre.  Et  pour  finir,  cette  mauvaise  raison  déjà  indiquée  : 
la  crainte  que,  sous  le  couvert  des  toiles  imprimées  permises, 
s'introduisissent  les  indiennes  défendues  et  qu'on  ne  puisse 
assez  distinguer  les  unes  des  autres. 

Ces  différents  motifs  expliquent  l'interdiction  de  l'im- 
pression. Mais  expliquer  ne  signifie  point  ici  justifier  et 
la  conduite  opposée  aurait  été  sans  nul  doute  plus  avisée.  Il 
est  permis  de  penser  que  la  manufacture  encouragée,  ou 
simplement  permise,  se  serait  rapidement  perfectionnée  :  la 
-■lûreté  de  notre  goût,  la  richesse  et  la  variété  de  nos  dessins, 
si  vantés  à  cette  époque  dans  les  soieries,  se  seraient  appli- 
qués avec  succès  aux  toiles  nationales,  aux  toiles  de  coton 
qui  n'allaient  pas  tarder  à  se  tisser  en  France  :  les  progrès 
de  la  filature  et  du  tissage  du  coton  eussent  été  sans  doute, 
comme  le  prouve  l'exemple  de  la  Suisse,  accélérés.  La  toile 
imprimée  aurait-elle  causé  un  grave  préjudice  aux  manu- 
factures anciennes  ?  Cela  reste  au  moins  douteux  :  on  ne 
voit  point  que  les  cotonnades  non  imprimées  qui  vont,  dès  le 
début  du  xviir'  siècle,  se  faljriquer  chez  nous  et  présenter 
aux  environs  de  1750  «  un  objet  de  plus  de  trente  millions  », 
aient  ruiné  les  industries  de  la  soie,  de  la  laine  ou  du  lin. 
Aussi  bien,  malgré  la  prohibition,  la  consommation  de  la 
toile  peinte  a-t-elle  été  toujours,  dans  l'ensemble,  en  s'ac- 
croissant.  Appliquée  des  premières  et  sans  arrêt  à  l'art  de 


1.  —  Avis  des  Députés,  4  avril  1702.  A.  N.  F12  1403. 
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l'impression,  la  France  aurait  pu  fournir  aisément  le  marché 
national  et  même  concurrencer  en  Europe  l'indienne.  Bien- 
lôt,  en  efTet,  le  principal  objet  de  la  contrebande  sera  moins 
la  toile  peinte  que  la  toile  imprimée  de  Hollande  et  de  Suisse. 
La  prohibition,  au  contraire,  va,  pendant  73  ans,  faire  de 
nous  les  tribulaircs,  non  seulement  de  l'Inde,  mais  de  la 
Hollande,  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse  surtout,  où  la  manu- 
facture s'est  développée  à  l'aise  :  la  toile  imprimée,  intro- 
duite clandestinement,  coûtera  ])lus  d'argent  —  et  plus 
d'hommes  —  au  Royaume,  que  l'indienne  même  ouverte- 
ment importée. 

Il  ne  faut  point  s'étonner  outre  mesure  que  cette  vue 
supérieure,  qui  se  rencontre  chez  un  Colbert,  ne  se  soit  point 
retrouvée  chez  ses  successeurs.  Encore  une  fois,  il  faut 
songer  à  la  place  considérable  que  tiennent  dans  l'Etal  mer- 
cantiliste  les  manufactures  de  lainages  et  de  soieries  :  la 
rigueur  des  règlements  qui  les  enserrent  est  encore  une  des 
formes  de  la  sollicitude,  et  (|ue  de  faveurs  viennent  com- 
penser celte  sévérité  qu'on  croit  nécessaire.  La  prohibition 
des  toiles  i)eintes,  celle  des  toiles  imprimées,  qu'une  tech- 
nique trop  rudimentaire  et  défectueuse  emj)êche  encore 
de  prendre  en  considération,  ne  sont  (|u'une  des  formes 
de  cette  tendre  prédilection,  un  nouveau  ])rivilègc  ((ui 
va  s'ajouter  aux  autres.  Et  de  même  ([ue  dans  chacun 
des  grands  Etats  qui  luttent  alors  ])Our  l'hégémonie 
économique,  on  s'efforce  d'appliquer  aux  manufactures  na- 
tionales les  mesures  qui  font  la  force  et  la  richesse  des 
manufactures  rivales,  on  peut  voir,  à  la  même  époque,  le 
même  intérêt  prédominant  dicter  la  même   prohibition. 

Une  ordonnance  de  Philippe  V  d'Espagne  oblige  tous  les 
habitants  à  «  apporter  dans  les  trois  mois  toutes  les  étotïes 
des  Indes  pour  être  brûlées,  sous  peine  d'être  condamnés, 
passé  ce  terme,  à  1.000  piastres  d'amende  »  (1). 

En  Prusse,  les  réfugiés  français  introduisent  dès  1686  la 
manufacture  d'indiennes.  Mais  là  aussi,  «  le  gouvernement 


1.  —   [Forbonnais].  Examen  sur  la  prohibition,  p.  67. 
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■  rencouragea  point  ou  du  moins  encouragea  très  faiblement 
cette  fabrication.  On  craignait  de  nuire  à  celle  de  la  laine 
tl  on  aurait  voulu  emiiêcher,  dans  la  classe  inférieure  de  la 
société  surtout,  tout  autre  port  que  celui  des  étolTes  de 
laine...  Lorsque  la  mode  de  porter  des  indiennes  et  des 
l'crses  devint  générale  en  France  et  en  Angleterre,  elle  gagna 
aussi  dans  ce  pays  :  ces  étoffes  tentaient  d'autant  plus  la 
vanité  et  l'amour  de  la  nouveauté  que  l'on  ne  pouvait  se  les 
procurer  que  difficilement  et  qu'en  porter  était  une  espèce 
de  distinction.  Le  Gouvernement  se  vit  donc  forcé  à  multi- 
plier les  ordonnances  les  plus  rigoureuses  ».  Toujours  vio- 
lées, elles  furent  longtemps  renouvelées  :  la  sévérité  vint  à 
ce  point  <(  qu'on  arrachait  avec  violence  dans  les  rues  des 
liabits  de  toile  peinte  à  des  personnes  qui  avaient  osé  braver 
les  prohibitions  ».  Les  défenses  furent  pourtant  abolies  assez 
tôt.  vers  1735,  et  la  manufacture  d'indienne  encouragée: 
"  on  considéra  sagement  qu'en  perfectionnant  la  manufac- 
ture, on  pouvait  regagner  par  l'exportation  ce  que  l'on  per- 
dait pour  les  acquisitions  de  matières  premières,  que  le  pays 
t,agnait  la  main-d'œuvre,  que  beaucoup  de  bras  trouvaient 
à  s'occuper  et  qu'une  nouvelle  branche  de  commerce  ne 
pouvait  manquer  de  contribuer  à  la  ])rospérité  générale  »  (1). 
En  Angleterre,  la  permission  accordée  à  VErist  India  Com- 
pany d'exporter  du  numéraire  sans  limite  (1(J63)  développe 
extraordinairement  les  importations  des  étoffes  des  Indes. 
La  Compagnie  crée  même  vers  1670  des  imitations  d'in- 
(iienne  dont  le  succès  est  immense:  "  Tous  en  étaient  parés, 
dit  Pollexfen,  des  élégants  les  plus  réputés  aux  moindres 
filles  de  cuisine  :  les  chambres,  les  lits,  les  penderies  étaient 
garnis  de  toile  des  Indes  comme  les  cabinets  sont  ornés  de 
hujues  chinoises  (2).  >>  Les  fabricants  de  dra]>  et  de  toile 
crient  à  la  ruine  :  en  1680,  les  ouvriers  tisseurs  pillent  la 
maison  de  la  Compagnie  des  Indes  pour  se  venger,  disaient- 


1.  -  l^niian    et    Rcclani  :    Mémoires   pour   servir   à   l'histoire 
lies  réfiit/iés  français  dans  les  Etats  du  Roi,  tome  VI,  pp.  12-15. 

2.  —  Disconrse  of  Trade  IfiO".  cilé  par  Cunningham,  p.  464. 
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ils,  du  dommage  que  venait  de  leur  causer  rimportation  de 
plusieurs  milliers  de  pièces  de  toiles  peintes:  ils  insultent 
des  femmes  vêtues  d'indienne,  souillent  leurs  robes  et 
leurs  voilures.  Davenant  essaie,  sans  succès,  de  prendre  la 
défense  de  la  Compagnie  (1)  :  un  act  du  Parlement  intervient 
tn  1700  qui  défend  <•  l'introduction  des  soieries  et  des  toiles 
[•eintes  des  Indes  pour  l'usage  domestitiue,  soit  costume,  soit 
mobilier,  sous  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  le 
porteur  ou  le  vendeur  >  (11  et  12  William  III,  chap.  10). 
Néanmoins,  on  a  laissé  subsister  l'importation  des  toiles 
de  coton  blanches  :  aussitôt  elles  sont  imprimées  en  Angle- 
terre et  la  consommation  tout  entière  se  rejette  sur  elles. 
Daniel  de  F^oë  a  décrit  cette  furie  de  la  mode  <pii  oblige  les 
gens  à  mettre  sur  leur  dos  ce  qu'on  laissait  autrefois  sur  les 
murs  et  les  parquets  (2).  En  1712,  l'industrie  de  t'imjjression 
n'est  assez  développée  |)our  ([u'un  act  (10  Anne,  chap.  14) 
vienne  imposer  un  droit  d'accise  de  3  d.  par  yard  carré  de 
toile  imprimée  :  ce  droit  est  doublé  en  1714  (Anne,  sect.  2, 
chap.  9).  Mais  les  réclamations  des  fabricants  de  lainages  et 
de  soieries  sont  si  vives,  les  soulèvements  de  la  population 
ouvrière  de  Spitalfields  si  fré([uents,  ([u'en  1720  un  act  doit 
intervenir  «  pour  l'encouragement  des  manufactures  de 
laine  et  de  soie  >  cpii  prohibe  Viisa</c  de  toute  toile  peinte 
ou  imprimée,  qu'elle  soit  de  fabrication  nationale  ou  étran- 
gère, sous  peine  de  5  livres  sterl.  jiayables  j)ar  le  porteur  et 
de  20  1.  par  le  vendeur.  On  va  même  jusqu'à  défendre  le  port 
et  usage  de  toute  étoffe  imjjrimée  où  le  coton  entre  pour 
une  part  si  minime  soit-elle  (7  Georges  I,  chap.  7)  (3).  Ainsi, 
c'est,  aux   dates  ])rès,  la   même  histoire  (|ui   se   déroule  en 


1.  —  An  Essai/  on   Ihc  Eiisl  India   Triidc   Ki'.KJ.   /(/..   p.   4(15. 

2.  —   Wcekli;  Hcuiew.  janvier  1708,  elle  par  Haines,  i)p.  7iS-7!). 
."5.  —  Pcuchct:  Diclionnairc  Vnivcrscl  de  la  Gcographic  rnm- 

mcrçantr.  II,  pp.  188-100.  —  iMlwai'd  Haines,  Hislonj  of  the 
Cotton  manufacture  in  Greal  Rrilain,  London,  s.  d.,  pp.  77-81, 
106,  255-259.  —  W.  Cunningliani:  Tlir  </routh  of  cngl.  Industnj 
and  Commerce  in  modem  limes,  1007,  i)p.  2(i3-265,  46,'?-518. 
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Angleterre  (1)  et  en  France:  l'act  de  1700  «  pour  l'employe- 
ment  des  pauvres  et  pour  l'avancement  des  manufactures  de 
ce  Royaume  <  reproduit  les  mêmes  considérants  que  l'Arrêt 
du  26  octobre  1(586  :  «  la  continuation  de  négocier  aux  Indes 
dans  les  mêmes  formes  et  règles  doit  inévitablement  être  au 
jiréjudice  du  Royaume  par  en  épuisant  les  trésors  et  fondant 
les  monnaies  et  enlever  le  labeur  du  peuple,  par  quoi  faisant 
plusieurs  manufacturiers  de  cette  nation  sont  devenus 
excessivement  incommodés  et  à  charge  à  leurs  respectives 
paroisses  et  d'autres  sont  par  là  contraints  de  chercher  dans 
les  pays  étrangers  de  roccujjation  »  (2).  Si  nous  avons  les 
])remiers  prononce  la  prohibition,  si  surtout,  à  la  prohibition 
de  l'importation  des  toiles  peintes  et  de  leur  usage  nous 
avons  ajouté  Vintcrdictioii  de  leur  fabrication  en  France, 
cela  tient  à  la  nécessité  plus  pressante  où  se  trouvait  en  1686 
le  gouvernement  de  chercher  jirompt  remède  à  des  maux 
tout  particuliers  dont  soulïraient  alors  nos  manufactures. 

III.  La  double  probibition  des  toiles  peintes  et  de  l'impres- 
sion j)araît,  en  cITel,  avoir  été  considérée  [)ar  Louvois  comme 
la  solution  partielle  des  difficultés  dans  lesquelles  nous  avait 
jetés  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  (22  octobre  1685).  La 
(lésertinn  des  ouitriers,  —  troisième  motif  invoque  dans  le 
préaml)ule  de  l'Arrêt  de  1686,  —  est  une  allusion  voilée  et 
volontairement  confuse  à  «  cet  exode  de  citoyens  emportant 
avec  eux  leur  argent  et  leur  industrie  jdus  ])récieuse  que  leur 
argent  >>  que  tous  les  raj>ports  signalaient  au  gouvernement 
central.  La  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  "  la  plus  grande 
et  la  plus  impardonnable,  au  point  de  vue  économique,  'des 


1.  —  Mais  la  fabrication  des  tissus  ne  fut  pas  interrompue: 
■  pour  ce  qui  est  de  leur  impression,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 

.;u'elle  fut  bientôt  tolérée  »,  dit  Mantoux,  qui  cite  le  préambule 
de  l'act  9  Georges  II,  chap.  4:  i<  Attendu  que  de  grandes  quan- 
tités d'étoffes,  faites  de  fd  de  lin  et  de  fibre  de  coton,  ont  été 
depuis  quelques  années,  tissées,  peintes  et  imprimées  dans  ce 
loyaume...  »  La  Rcvolulion  Industrielle  au  XVIII'  siècle,  p.  194. 

2.  —  Traduction  aux  A.  N.  F12  1403. 
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fautes  de  Louis  XIV  »  (1),  était  la  cause  bien  connue  de  cette 
désertion:  il  était  plus  politique  d'incriminer  la  toile  peinte 
et  de  montrer  les  ouvriers  «  ne  trouvant  plus  d'occupation  ni 
de  subsistance  pour  leur  famille  »  contraints  à  sortir  du 
royaume  (2).  Mais  ici  encore  l'argument,  valable  pour  la 
toile  peinte,  semble  difficilement  applicable  à  la  toile  impri- 
mée. 

Comment  csjiérer  trouver  un  remède  au  cbômage  dans  la 
prohibition  de  manufactures  déjà  existantes  et  qui  pou- 
vaient offrir  (les  emplois  à  la  main-d'o'uvre  ?  «  On  chercha 
les  moyens,  dit  l'auteur  des  Kéflc.vions  sur  (lijfércus  objets 
de  cnniiucrcc.  sinon  de  réparer  nos  pertes,  du  moins  d'en 
diminuer  les  consé(|uences  et  les  effets:  l'on  ))ensa  peut-être 
qu'ayant  moins  de  bras  à  employer,  il  fallait  les  forcer  de 
s'employer  aux  occupations  qu'on  croyait  être  les  plus  avan- 
tageuses >'  (3).  «  Pour  réparer  la  perte  de  ses  transfuges,  la 
France  se  tourna  du  côté  des  manufactures  :  elle  ne  pouvait 
pourvoir  à  ses  manufactures  sans  leur  sacrifier  la  toile 
peinte...  la  France  ne  balança  pas  :  malgré  le  goût,  malgré 
l'habitude,  elle  proscrivit  la  toile  peinte  >■  (4).  L'explication, 
qui  n'est  point  tout  à  fait  celle  (jui  ressort  du  préambule  de 
l'Arrêt,  est  fort  plausible.  Une  immédiate  et  grave  nécessité 
ne  permet  point  d'attendre  les  perfectionnements  qu'on  pou- 
vait espérer  voir  réaliser  dans  l'industrie  de  l'impression.  Il 
faut  galvaniser  les  anciennes  manufactures  ([ui,  elles,  ont 
fait  leurs  preuves,  leur  rendre  et  la  consommation  et  la 
main-d'œuvre  ([ui  les  fuient.  Circonstance  occasionnelle,  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes  n'en  est  i)as  moins  un  facteur 
important  des  défenses  prononcées  en  1686.  Nous  verrons 


1.  —  Levasscur:  Histoire  des  rtasses  oiwrières  (ivcint  1789,  II, 
p.  344. 

2.  —  C'est  ainsi  que  I.a  Heynic  évalue  ù  ptiis  de  <iuarante  initie 
te  nombre  des  ouvriers  i<  qui  faute  de  travail  étaient  passés  dans 
les  pays  étrangers,  lorsque  les  toiles  peintes  furent  défendues  ». 
Correspondance  des  Contrôteiirs  généraiiv,  I,  n"   1148. 

3.  —  P.  19-20. 

4.  —  Lettre  de  M.  van  B' ' ,  p.  35. 
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d'ailleurs  que,  pas  plus  à  ce  point  de  vue  qu'aux  deux  autres 
(jui  précèdent,  les  résultats  obtenus  ne  furent  précisément 
ceux  qu'on  avait  esi)éré  de  la  double  prohibition. 

Les  jtages  qui  suivent  montreront  assez  que  ni  le  goût  de 
la  toile  peinte,  ni  les  sorties  de  numéraire  ne  furent  empê- 
chés: il  semblerait  même  que  les  défenses  n'eussent  fait 
(|u'exciter  encore  le  désir  du  consommateur  (|ui  trouvait  à 
user  de  la  toile  peinte  une  double  satisfaction:  suivre  la 
mode  en  narguant  l'autorité.  La  ]irohibition  de  l'importation 
des  toiles  peintes  n'aboutit  (ju'à  frapper  d'un  coup  «  vérita- 
blement mortel  >>  la  Conij)agnie  des  Indes,  entreprise  déjà  si 
difficile  par  elle-même  et  qui  ne  pouvait  vivre  sans  pleine 
liberté  d'action:  elle  fut  privée  d'un  objet  de  négoce  essen- 
tiel, qu'elle  n'arriva  jamais  à  remplacer  complètement  (1). 
A  ses  importations  avouées,  se  substituèrent  celles,  clandes- 
tines, des  Comj)agnies  anglaises  et  hollandaises:  les  manu- 
factures nationales  de  soie  et  de  laine  ne  tirèrent  aucun 
avantage  de  la  prohibition.  De  rares  témoignages  affirment, 
il  est  vrai,  le  succès  des  nouvelles  mesures:  «  \'ous  savez 
mieux  (jue  personne,  écrit  en  1692,  La  Reynie  au  Contrôleur 
général,  de  combien,  depuis  l'interdiction  sérieuse  des  toiles 
peintes,  les  manufactures  de  petites  étoffes  en  France  se 
sont  augmentées:  justju'à  quel  point  le  nombre  des  pièces 
de  ces  marchandises  a  été  multiplié  d'année  en  année  depuis 
1686  en  diverses  provinces  du  royaume  et  combien  la 
f;!brique  et  le  commerce  de  ces  marchandises  ont  été  aug- 
mentées, puisque  dans  les  seules  provinces  de  Picardie  et 
de  Champagne,  dans  les  seules  villes  d'Amiens,  de  Reims  et 
de  Chàlons  et  des  environs,  on  a,  par  l'interdiction  de  l'usage 
des  toiles  peintes,  donné  k  travailler  à  plus  de  vingt-cinq 
mille  nouveaux  ouvriers  qui  seraient  sans  cela  au  nombre 
des  autres  pauvres  »  (2).  Le  chiffre  apparaîtra  tout  au  moins 
exagéré,  et,  à  coup  sûr,  ce  relèvement  des  manufactures  de 


L  —  Kœppelin.  op.  cit.,  p.  646. 

2.  —  Correspondance    des   Contrôleurs   généraux,    lettre    déjà 
citée,  16  décembre  1692. 


LES    OKIGINES    DE    LA    PROHIBITION  27 

petites  étoiles  n'est  pas  dû  à  la  cessation  de  l'usage  des  toiles 
peintes:  favorisée  par  des  mesures  contradictoires,  des 
délais,  des  faveurs  accordées  à  la  Compagnie  des  Indes,  par 
les  retours  de  la  législation  qui  ne  sera  définitivement  rigou- 
reuse, au  moins  dans  sa  lettre,  qu'à  partir  de  17()()  (1),  la 
consommation  de  l'indienne  est,  en  1692,  plus  forte  qu'en 
1686.  Aussi  bien,  si,  dos  cette  date,  la  prohibition  a  produit 
ces  heureux  résultats,  pourquoi  ces  plaintes  incessantes  des 
anciennes  manufactures,  ces  arrêts,  renouvelant  inlassable- 
ment les  mêmes  interdictions  et  invocjuant  les  mêmes  motifs, 
qui  vont  se  succéder  jusqu'au  milieu  du  xviiT  siècle? 

A  l'égard  de  l'impression,  les  conséquences  de  l'arrêt  pro- 
hibitif apparaissent  déplorables.  Indirectement  et  directe- 
ment, l'économie  nationale  va  souffrir  de  la  jirohibition.  La 
toile  de  coton  qui  alimentait  les  manufactures  fut  insensi- 
l)lement  appliquée  à  d'autres  usages  qui  prirent  sur  la 
consommation  de  toiles  nationales  (2).  Surtout  «  on  détruisit 
des  manufactures  existantes:  on  mit  le  consommateur  dans 
le  cas  de  recevoir  de  l'étranger  l'objet  de  ses  désirs,  s'il  avait 
des  raisons  pour  s'attacher  à  ce  genre  de  consommation, 
et  on  diminua  sûrement  une  des  sources  les  plus  sûres  de 
notre  commerce  qui  consiste  dans  le  goût  du  dessin  et  dans 
l'empire  de  la  mode...  Un  second  effet  a  dû  être  de  porter  à 
l'étranger  l'art  et  le  goût  de  l'impression  sur  toile  de  coton, 
par  la  sortie  de  nos  ouvriers  qui  n'ont  plus  eu  la  liberté 
d'exercer  leurs  talents  à  cet  égard  dans  leur  patrie...  »  (3). 

A  vrai  dire,  la  révocation  de  l'Edil  de  Nantes  seule  eût 
sans  doute  suffi  à  obtenir  ce  dernier  résultat.  La  plupart  des 
manufactures  d'impression,  que  nous  voyons  s'établir  dans 
le  reste  de  l'Europe  à  la  fin  du  xviT  siècle,  ont  à  leur  tète 
des  réfugiés  français.  On  trouve  à  Berlin,  dès  1686,  trois 
impressions  à  la  main  créées  par  Etienne  Dutitre.  de  Sedan, 
Jacob  Lafosse,  de  Metz,  Jean  Durand,  de  Montpellier  (4). 


1.  —  Voir  chapitre  II. 

2.  —  Réflexions  sur  différcns  objets  de  commeree,  p.  24. 

3.  —  Id.,  p.  21. 

4.  —  Erman  ol  Heclani,  op.  ril..  lome  VI,  p.  II. 
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Sabatiery,  originaire  du  Midi,  alla  faire  de  l'impression  à 
Brème,  un  autre  à  Camstadt  (1).  D'après  Ch.  Weiss,  «  les 
premières  manufactures  de  toiles  peintes  furent  fondées 
dans  le  Brandebourg,  par  des  ouxTÏers  d'une  grande  fabrique 
établie  dans  les  bâtiments  de  l'Arsenal,  à  Paris,  où  l'on  im- 
primait des  étoiles  de  fil  et  de  coton  »  (2).  A  Francfort- 
sur-l'Oder,  «>  les  cotonnades  et  toiles  peintes  occupent  bientôt 
lie  nombreux  ouvriers  et  Isaac  Lafosse,  de  Metz,  [qui  semble 
être  le  frère  du  Jacob  Lafosse  déjà  nommé],  en  trouve  grand 
débit  »  (3).  En  17-11  et  en  1745  deux  autres  fabriques 
d'indiennes  seront  encore  fondées  en  Prusse  par  deux  hugue- 
nots d'origine  française,  Duplantier  et  David  Simon  (4). 

En  Angleterre,  les  réfugiés  introduisent  l'impression  sur 
coton  dans  le  Surrey  ,  à  Richmond  (,5).  C'est  un  protestant 
de  famille  française,  C;djannes,  qui  reviendra  plus  tard  en 
France  installer  la  manufacture  de  l'Arsenal. 

Mais  c'est  en  Suisse,  surtout,  que  nous  rencontrons  nom- 
breuses les  manufactures  d'impression  fondées  par  des 
léfugiés.  Jacques  de  Luze,  huguenot  émigré  de  Saintonge, 
s'établit  à  Neufchàtel  à  la  fin  du  xvii"  siècle:  il  ouvre  suc- 
cessivement des  ateliers  à  La  Poissine  (près  Cortaillod),  à 
Cressier,  à  (bouvet,  à  Saint-Biaise,  à  Marin,  à  la  Bocarderie, 
aux  Isles.  La  plus  importante  de  ces  fabriques  fut  fondée 
au  Bied,  i)rès  de  Neufchàtel,  en  1734  (0).  De  Luze  eût  comme 
princij)aux   collaborateurs   son   fils,   les  frères   du   Pasquier 


1.  —  Société  industrielle  de  Mulhouse,  Histoire  Documentaire 
de  l'industrie  de  Mulhouse  et  de  ses  environs,  p.  285,  note  4. 

2.  —  Histoire  des  Réfugiés  protestants  de  France,  I,  p.  166. 

■3.  —  Tollin:  Geschichte  der  franzôsischen  Colonie  in 
rrankurt  an  der  Oder,  in  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  du 
protestantisme  français,  t.  XIX  et  XX  réunis  (1870-71),  p.  132. 

4.  —  Dépierre,  op.  cit..  p.  28. 

5.  —  E.  Baines,  op.  cit..  p.  259.  —  Ch.  Weiss,  op.  cit..  p.  331. 

6.  —  La  France  protestante,  2"  édition,  V.  p.  210-218.  —  C'est 
après  avoir  étudié  les  différents  procédés  en  usage  à  la  manu- 
facture du  Bied  et  en  s'entourant  d'ouvriers  neufchâtelois  que 
Schmolzer  fonda,  en  1745,  la  première  fabrique  d'indiennes  de 
Mulhouse. 


LES    ORIGINES    DE    LA    PROHIBITION  29 

et  un  autre  émigré  français,  qui  devint  son  gendre,  Jérémie 
Pourtalès  de  la  Salle  (Gard).  Ces  manufactures  suscitèrent 
d'ailleurs  des  étahlissemeiils  rivaux,  dont  beaucoup  égale- 
ment furent  fondés  par  des  français  réfugiés.  A  Neufchâtel 
s'installent  encore  Jacques  Vieux  (de  Saillant  en  Dauphiné) 
naturalisé  en  1710  comme  <■  fabriqueur  d'indiennes  »,  —  les 
Despland  (d'Anduze  en  Languedoc)  dont  le  fils  sera  natu- 
ralisé en  1755,  également  fabricant  d'indiennes  (1).  Pelet, 
d'Orange,  et  Coteau,  du  Vivarais,  sont,  en  1706,  reçus  bour- 
geois de  Genève  avec  la  qualification  de  manufacturiers 
d'indiennes  (2). 

Le  mouvement  d'émigration  se  rattache  donc  à  une  cause 
antérieure  et  puissante:  l'Arrêt  de  1086  a  pu  venir  la  ren- 
forcer, encore  qu'il  soit  bien  difficile  de  savoir  à  quel  titre, 
—  comme  religionnaires  ou  comme  industriels  —  quittèrent 
notre  sol  ceux  qui  émigrèrent  postérieurement  à  1686.  Il  est 
j)eut-être  j)ermis  de  penser  que  l'industrie  de  l'impression  a 
d'autant  moins  facilement  trouvé  grâce  aux  yeux  de  Louvois 
qu'elle  semble  avoir  été  à  la  fin  du  xvii"  siècle  une  industrie 
presque  exclusivement  entre  les  mains  des  protestants  (3). 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  l'art  de  l'impression  s'est 
trouvé  retardé  en  France  d'une  soixantaine  d'années  :  «  Ce 
laps  de  tenq)s  a  produit  naturellement  deux  effets:  l'habi- 
tude d'imprimeries  toiles  s'est  perdue  en  France:  peu  à  peu 
les  divers  procédés  de  leur  impression  y  ont  été  générale- 
ment ignorés  »  (4).  C'est  le  suisse  Wetter,  aidé  d'ouvriers 


1.  —  Madame  A.  de  Chambrier,  Lu  Naturalisation  des  Réfu- 
giés français  à  Neufchâtel. 

2.  —  Histoire  Documentaire  de  l'industrie  de  Mulhouse,  p.  286. 

3.  —  Aux  faits  qui  précèdent,  on  peut  ajouter  les  deux 
réflexions  suivantes  :  l'industrie  de  l'impression  s'était,  semble- 
t  il,  surtout  dévelopj)ée  dans  les  régions  protestantes:  Languedoc, 
Vivarais,  Saintonge.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
depuis  1660,  un  grand  nombre  d'édits  vexatoires  ont  successi- 
vement exclu  les  protestants  de  toutes  les  professions  libérales 
et  de  beaucoup  de  métiers:  rien  d'étonnant  à  ce  qu'ils  se  soient 
adonnés  à  l'industrie  nouvelle  de  l'impression. 

4.  —  Lettre  de  M.  van  B",  p.  22. 
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anglais,  Julien,  nianut'ac-luiier  du  Cointat  \'enaissin,  l'an- 
glais Cabannes,  plus  tard  l'allemand  Oberkampf,  instruit 
dans  la  manufacture  neufehàleloise,  le  suisse  Abraham  Frey 
et  d'autres  étrangers  encore  cjui  viendront  ressusciter  chez 
nous  l'industrie  de  l'impression. 

Les  manufactures  établies  à  l'étranger  ne  tardèrent  point 
à  y  conquérir  le  débouché  national  au  détriment  de  nos 
propres  industries  de  la  laine  et  de  la  soie:  le  fait  est  cons- 
tant pour  l'Italie:  le  déj)uté  de  Marseille,  Fabre,  s'en  plaint 
amèrement:  "  Les  manufacturiers  ont  porté  leur  industrie 
en  Italie  où  ils  ont  créé  des  établissements  et  les  Italiens 
s'étant  accoutumés  à  l'usage  de  ces  indiennes  ou  toiles 
peintes  pour  les  habillements,  ils  ont  presque  discontinué 
de  se  servir  des  étoiles  de  laine  (|u'ils  liraient  du  Royaume, 
ce  qui  a  fait  diminuer  le  nombre  des  manufactures  du  Lan- 
guedoc t[ui  étaient  d'une  très  forte  considération  »  (1). 

Ces  manufactures  enfin,  vont  alimenter  la  contrebande  : 
c'est  de  Suisse  surtout  que  camelotiers,  margandiers,  porte- 
cols,  en  attendant  Mandrin  et  ses  troupes,  vont  tirer  les 
liallots  de  toile  imjjrimée  dont  ils  fourniront  prescjue  publi- 
(luement  les  boutiques,  foires  et  marchés.  Nous  retrouverons 
toutes  ces  conséquences  qu'il  fallait  seulement  indiquer 
sommairement  ici. 

En  résumé,  et  à  considérer  les  seules  dispositions  de 
l'Arrêt  du  2ti  octobre  1(586,  on  voit  ([ue  la  prohibition  de  la 
toile  peinte  trouve  son  application  dans  les  idées  économi- 
ques qui  sont  alors  dominantes:  la  prohijiilion  de  la  toile 
imprimée  a  très  nettement  le  caractère  d'une  faveur  particu- 
lière accordée  aux  anciennes  manufactures  dont  le  gouver- 
nement cherche  par  tous  les  moyens  à  enrayer  la  décadence; 
les  imperfections  de  la  technique  de  l'impression,  les  cir- 
constances historiques  rendent  ]dus  explicable  cette  faveur. 
Tout  ceci  se  comprend.  Ce  ([u'on  ne  saurait  comprendre  c'est 
l'obstination  étonnante  qui  va  faire  persévérer  dans  cette  voie 
où  l'on  s'est  engagé.  Dès  les  premiers  pas,  tout  indique  que 


Cité  par  Cliabaud,  Marseille  et  ses  industries,  p.  114. 
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la  voie  est  mauvaise,  que  les  mesures  prises  sont  inefficaces, 
inutiles  et  pleines  d'inconvénients:  l'autorité  centrale  répond 
par  une  sévérité  croissante.  Nous  allons  voir  la  prohibition 
se  faire  plus  outrancière  et  multiplier  ses  objets:  à  l'inter- 
diction d'imprimer  sur  toLles  de  coton  vont  s'ajouter  suc- 
cessivement les  défenses  d'im])rimer  sur  lin,  sur  chanvre, 
sur  toileries  ou  cotonnades  pourtant  fabri(iuées  en  France, 
sur  soie,  sur  laine:  les  mêmes  motifs  continuent  d'être  invo- 
qués: ils  n'ont  aucune  valeur,  même  apparente. 


CHAPITRE  II 

Les    Contradictions 

et  les  Retours  de  la  Législation  prohibitive 

1687  =  1706 


Résistance  de  la  Compaç/nie  des  Indes  el  des  marchands:  l'appli 
cation  des  défenses  est  reportée  à  nne  date  allérienre:  divers 
arrêts.  —  Interdiction  de  l'impression  sur  toiles  de  lin 
et  de  chanvre  (16891.  —  Progrès  de  la  consommation  des 
toiles  peintes.  —  Nouvelles  mesures  en  faveur  de  la  Compa- 
gnie des  Indes.  —  Retour  momentané  aux  rigueurs  primi- 
tives: interdiction  de  l'impression  sur  siamoise  (1701).  — 
Nouvelles  permissions  et  nunvcaa.r  délais:  plaintes  et  pro- 
testations des  anciennes  manufactures.  —  Interdiction  de 
l'impression  sur  toutes  sortes  d'étoffes  (1702).  ■ —  Les  Pri- 
vilèges de  Marseille.  —  Dernières  résistances  de  la  Compa- 
gnie et  des  marchands:  l'Arrêt  du  t"A  août  1706. 

Encore  que  son  oljjel  principal  n'ait  point  varié,  la  très 
iibondante  législation  qui,  à  partir  de  108(),  renouvelle  sans 
cesse  la  prohibition  des  toiles  peintes  n'en  est  pas  moins 
fort  complexe.  Au  premier  examen,  il  semblerait  que  tous 
les  arrêts,  tous  les  édits  se  répètent,  uniquement:  mais  la 
question  des  toiles  peintes  ne  présente  pas  cette  uniformité 
monotone.  Ses  débuts  particulièrement  demandent  à  être 
précisés,  tant  les  premières  dispositions  qui  se  sont  succé- 
dées offrent  de  retours,  tant  elles  se  contrarient  réciproque- 
ment dans  leur  elTort  allerné  pour  ménager  à  tour  de  rôle  des 
intérêts  opposés  et  pour  frapper  toutes  les  manifestations 
du  commerce  et  de  la  fabrication  prohibés.  Celte  vaine  pour- 
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suite  d'un  double  objet  incompatible  expliquera  dans  une 
large  mesure  l'insuccès  linal  de  la  réglementation. 

La  prohibition  portée  par  l'Arrêt  du  26  octobre  1080  est 
très  nette:  interdiction,  dès  le  jour  même,  d'imprimer  sur 
toiles  de  coton  blanches  et  <le  graver  des  moules;  interdic- 
tion, à  partir  du  1  "  janvier  1688,  d'acheter  ou  de  vendre  des 
toiles  peintes  ou  étoiles  assimilées.  Ainsi,  la  contravention 
est  facile  à  surj)rendre  et  à  réprimer:  nul  doute  que  si  l'on 
s'en  l'ut  tenu  à  ces  dispositions  pures  et  simples  la  lutte  de 
la  mode  contre  la  loi  n'eût  été  rendue  très  difficile. 

Mais  c'est  compter  sans  d'autres  intérêts  puissants  eux 
aussi,  que  la  prohibition  lèse  gravement,  et  qui  regimbent. 
La  Compagnie  des  Indes  est  une  entreprise  d'Etat:  les  dé- 
fenses l'atteignent  dans  son  activité  la  plus  rémunératrice, 
ruinent  son  crédit  auprès  des  marchands:  aux  premières 
protestations,  l'autorité  se  départit  de  sa  rigueur  première: 
elle  s'elforce  de  ménager  tout  au  moins  les  transitions.  De 
la,  toute  une  série  de  demi-mesures,  de  permissions  parti- 
culières qui  sont  en  contradiction  formelle  avec  les  motifs, 
en  appai'ence  si  impérieux,  de  l'arrêt  de  1686  et  qui  vont 
droit  contre  le  but  qu'on  s'était  alors  proposé.  Le  premier 
atermoiement  obtenu,  d'autres  suivent  nécessairement:  les 
intéressés  invoquent  les  droits  acquis,  citent  les  précédents. 
Ainsi,  deux  politiques  vont  se  trouver  en  perpétuel  conflit: 
prohibitions  et  restrictions,  dictées  par  l'intérêt  des  manu- 
factures nationales  d'une  part,  —  permissions  et  délais 
dictés  par  l'intérêt  de  la  Compagnie  des  Indes  d'autre  part, 
s'expliquent  aisément  du  point  de  vue  particulier  de  cha- 
cune de  ces  deux  politiciues.  Rapprochées,  ces  mesures  sont 
essentiellement  contradictoires  et  n'engendrent  que  troubles 
et  difficultés.  La  mode  dés  toiles  i)eintes  qu'on  voulait  radi- 
calement détruire  ne  se  trouve  que  stimulée  par  tout  ce 
bruit  <[u'on  fait  autour  d'elles.  Sous  le  couvert  de  permis- 
sions soumises  à  des  conditions  trop  minutieuses  pour 
ciu'eLles  puissent  être  sérieusement  contrôlées,  la  fraude  et 
la  contrebande  se  développent  à  ce  point  que  le  retour  aux 
sévérités  j)rimitives  ne  pourra  ])lus  les  enrayer. 
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1687.  —  Et  tout  d'abord,  la  nouvelle  prohilntion  touche 
singulièrement  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  :  en 
grande  partie,  ses  retours  consistent  en  étoffes  désormais 
défendues.  Avant  même  que  l'arrêt  soit  rendu,  les  Direc- 
teurs s'agitent.  Us  concèdent  sans  doute  que  la  grande  quan- 
tité de  toiles  peintes  apportées  par  eux-mêmes  et  particiiliè- 
icmcnt  par  les  étrangers,  a  causé  une  diminution  des  manu- 
lactures.  Mais  que  fait-on  de  leurs  privilèges  inscrits  dans 
VEdit  de  fondation  (septembre  1664),  renouvelés  dans  les 
Déclarations  de  septembre  1675,  de  février  1685  et  autres 
arrêts  rendus  en  leur  faveur?  C'est  sur  la  foi  de  ces  textes 
que  la  Comjiagnie  a  fait  apporter  des  toiles  peintes  et  des 
toiles  de  coton  blanches  —  «  qui  ne  peuvent  servir  à  d'autre 
usage  que  pour  être  peintes  »  —  dans  les  vaisseaux  envoyés 
aux  Indes  les  années  jirécédentes:  «  elle  en  attend  encore 
dans  le  courant  de  la  présente  année  (1687)  par  les  vaisseaux 
partis  en  1685  et  1686,  et  ainsi,  si  l'arrêt  est  exécuté  à  son 
égard,  elle  serait  entièrement  ruinée  et  hors  d'état  de  sou- 
tenir  son  commerce  ». 

Mandés  au  Conseil,  les  Directeurs  offrent  «  de  cesser  à 
l'avenir  de  faire  venir  dans  le  royaume  aucunes  toiles  de  co- 
ton peintes  aux  Indes,  ni  des  blanches  pour  être  peintes  en 
France,  même  d'envoyer  par  chacun  an,  dans  les  pays  de  la 
concession,  des  manufactures  de  France  pour  la  somme  de 
cinq  cents  mille  livres  >>.  Ils  demandent  en  retour:  1°  la 
permission  de  faire  venir  chaque  année  pour  cent  cinquante 
mille  livres  d'étoffes  de  soie,  or  et  argent  et  d'écorces 
d'arbres;  2°  l'obtention  d'un  délai  pour  la  vente  et  débit  des 
toiles  peintes  et  à  peindre  cju'ils  ont  fait  apporter  et  qui 
j<ourront  venir  ])ar  leurs  vaisseaux  dans  le  courant  de  la 
présente  année,  "  sous  leur  soumission  de  prendre  ce  qui 
pourra  rester  après  ledit  temps  desdites  toiles  peintes  aux 
Indes  entre  les  mains  des  marchands  et  leur  rembourser  le 
même  ])ri\  (|ue  lesdils  Directeurs  les  ont  vendues  et  ven- 
dront pour  être  par  eux  envoyées  hors  du  royaume  »  (1). 


Préambule  de  l'Arrêt  du  27  janvier  1087. 
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Ces  conditions  furent  acceptées  :  les  promesses  des  Direc- 
teurs dûment  enregistrées,  l'Arrêt  du  27  janvier  1887  accorde 
r.  la  Compagnie  les  trois  faveurs  suivantes  :  1°  permission 
tic  faire  peindre  les  toiles  blanches  vendues  au  mois  d'oc- 
tolire  dernier,  celles  que  la  Compagnie  a  reçues  depuis  et 
qu'elle  pourra  recevoir  par  les  navires  envoyés  aux  Indes  en 
IfiSô  et  l('>8ti.  Ces  toiles  seront  vendues  librement.  An  1"  jan- 
vier 16S9  senlcment,  les  fabriques  établies  dans  le  royaume 
cesseront  et  les  moules  seront  brisés  ; 

2"  Permission  de  vendre  jusqu'au  1"  janvier  1688  les 
toiles  peintes  de  retour  (1)  et  permission  accordée  aux  mar- 
chands qui  les  auront  achetées  de  les  revendre  et  débiter 
^nsi/n'an  1"  janvier  1689  :  celles  cpii  à  cette  date  seront 
encore  entre  leurs  mains  devront  être  reprises  par  la  Com- 
pagnie, remboursées  et  envoyées  hors  du  royaume  ; 

3"  Enfin,  permission  de  faire  venir  chaque  année,  jusqu'à 
concurrence  de  150.000  livres,  des  étoffes  de  soie,  or  et 
argent,  en  ])ayant  seulement  les  droits  du  tarif  de  1664  : 
cette  dernière  faveur  est  étendue  aux  toiles  peintes  importées 
jusqu'au  dernier  décembre  1687. 

Ainsi,  le  nouvel  arrêt  vient  retarder  de  deux  années 
l)leines  pour  l'impression  et  la  yente,  d'une  année  pour  l'im- 
portation des  toiles  peintes,  l'aj^plication  des  défenses  jugées 
si  urgentes  en  1686.  On  notera,  d'autre  ]iart,  que  nulle  quan- 
tité maxima  n'est  fixée  ni  pour  l'impression,  ni  pour  l'impor- 
tation: enfin,  nul  certificat  d'origine  n'est  exigé  qui  garan- 
tisse que  les  toiles  importées,  blanches  ou  ])eintes,  provien- 
nent des  ventes  de  notre  seule  Compagnie  des  Indes.  On 
s'aperçoit  aussitôt  de  cette  dernière  et  grave  lacune:  l'Arrêt 
(lu  8  février  1687,  inaugurant  une  mesure  qui  se  répétera 
maintes  fois,  jirend  cette  double  précaution  :  les  Directeurs 
de  la  Compagnie  et  les  marchands  devront  fournir  décla- 


1.  —  La  vente  eut  lieu  à  Rouen  le  20  octobre  1687  :  sur  un 
total  de  1.713.000  1.  les  élolTes  produisirent  1.562.000  1.  :  les 
toiles  jieintcs  y  figuraient  en  quantité  considérable.  Kœppelin, 
(■p.  cit.,  p.  209. 
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ration  des  toiles  blanches  et  peintes  qu'ils  détiennent:  ces 
toiles  devront  être  marquées  ;  le  lieutenant  de  police,  La 
Reynie,  nommera,  sur  la  désignation  des  Directeurs,  des 
peintres  et  imprimeurs  qui,  seuls,  pourront  imprimer  les 
toiles  blanches  marquées,  au  moyen  de  moules  et  planches 
dioisis  par  la  Compagnie:  amende  de  1.000  1.  à  quiconque 
imprimera  une  toile  non  marquée. 

1688.  —  Précautions  inutiles  :  la  Compagnie  qui,  le  délai 
expire,  devait  reprendre  les  seules  toiles  marquées  prit  le 
plus  grand  soin  d'éviter  cette  prescription:  les  marchands, 
d'autre  part,  soit  ignorance,  mauvaise  volonté  ou  difficultés 
matérielles,  continuèrent  à  débiter  leurs  toiles  blanches  ou 
peintes  sans  déclaration  ni  marque  préalables.  Le  0  avril 
1688,  un  arrêt  constate  l'inexécution  des  mesures,  rappelle  à 
leur  observation  et  ordonne  que  des  visites  seront  faites,  à 
Paris,  par  le  lieutenant  général  de  police,  en  province  par  les 
intendants  et  commissaires  déparfis:  les  toiles  qui  n'auront 
point  été  déclarées  et  marquées  seront  saisies  et  brûlées,  ef 
les  détenteurs  condamnés  à  l'amende. 

Mais  si  l'autorité  centrale  se  laisse  aussi  aisément  toucher 
par  les  protestations  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  inten- 
dants, de  leur  côté,  ne  peuvent  rester  indifférents  aux 
plaintes  et  aux  récriminations  que  soulève  la  publication  des 
nouveaux  arrêts.  Les  conditions  imposées  à  la  vente  des 
toiles  de  coton  blanches  ou  peintes  sont,  de  la  part  des  mar- 
chands, impossibles  à  remplir:  va-t-il  donc  falloir  les  saisir 
et  les  ruiner  complètement  ? 

«  L'arrêt  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer, 
écrit  au  Contrôleur  général  M.  de  Gourgue,  intendant  à  Caen, 
cause  beaucoup  d'embarras  dans  cette  ville,  car  la  foire 
franche,  qui  doit  se  tenir  dans  deux  jours,  a  fait  f[u'il  y  a 
beaucoup  de  ces  sortes  de  marchandises.  »  Les  marchands 
n'ont  ]ioint  ajiporté  leurs  registres;  aussi  bien  «  ils  sou- 
tiennent que  l'Arrêt  du  8  février  1087  n'a  point  été  exécuté 
à  Rouen  ni  en  Bretagne,  qu'il  n'y  a  point  eu  de  bureau  pour 
marquer  leurs  toiles  et  qu'ils  n'ont  point  su  qu'il  y  eût  des 
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déclarations  à  faire,  ledit  arrêt  n'étant  point  venu  à  leur 
connaissance.  »  Ainsi,  si  les  arrêts  sont  exécutés  à  la  rigueur, 
il  y  aura  «  beaucoup  de  banqueroutes  »  (1).  A  Bordeaux, 
M.  de  Bezons  estime  "  à  j)lus  de  dix-huit  mille  pièces  la 
([uantité  de  marchandises  que  l'arrêt  frapperait  "  (2).  Les 
correspondances  se  multiplient:  M.  de  Vaubourg  (Auvergne, 
17  mai  et  28  juin  1688),  M  de  Madrys  (Flandre  Maritime, 
li)  mai  et  24  juin),  M.  Mahieu  (Luxembourg,  29  mai), 
M.  Bouchu  (Dauphiné,  30  mai),  M.  de  la  Faluère,  premier 
président  du  Parlement  de  Bretagne  (17  août),  M.  de  Saint- 
(^ontest  (Limoges,  8  octobre),  M.  de  la  Goupillère  (Hombourg, 
29  juillet),  etc.  (3),  s'accordent  sur  la  nécessité  de  montrer 
une  certaine  tolérance  et  de  restreindre  la  portée  des  arrêts: 
>'  Tous  les  marchands  disent  tenir  leurs  toiles  de  différentes 
manières,  peu  en  première  main  et  beaucoup  de  la  cin- 
quième ou  sixième  main.  »  Ils  font  entre  eux  ce  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  des  sociétés  en  participation  :  «  A 
l'ouverture  des  bureaux  de  la  Compagnie  et  vente  des  mar- 
chandises, leur  maxime  est  de  choisir  entre  dix  ou  douze 
qu'ils  sont,  un  homme  qui  mette  à  prix  un  lot  de  la  valeur 
de  40  à  50.000  1.:  celui  qui  est  l'adjudicataire  a  quelquefois 
le  moins  d'intérêt  à  la  chose  et  ceux  qui  se  sont  mis  avec 
lui  ]>rennent  et  lotissent  suivant  leur  convention,  fournis- 
sent leur  argent  et  retirent  leurs  marchandises,  sans  décla- 
ration de  la  personne  qui  a  mis  à  prix  et  sans  tenir  registre 
parce  que  ce  sont  de  ces  sortes  d'affaires  qui  se  font  de  la 
main  à  la  main.  »  —  D'autres  invoquent  simplement  leur 
bonne  foi  ou  prétendent  «  que  la  teinture  faite  a  emporté  la 
marque  (4)  ».  <■  Il  y  a  preuve,  enfin,  que  quantité  de  ces 
étoffes  qui  viennent  de  la  Compagnie  des  Indes  n'ont  pas  été 
marquées.  »  (5)  Bien  des  indiennes  en  question  devaient  sans 


1.  —  Corresponditncc   des   Contrôleurs  généraux.  I,   n°   563 
1"  mai  1()88. 

2.  —  Id..  5  juin. 

3.  —  Id.,  n"  563,  579,  598. 

4.  —  M.,  n"  563. 

5.  —  M.,  11°  598. 
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doute  provenir  de  Compagnies  hollandaises  ou  anglaises  (1); 
mais  comment  les  distinguer?  On  comprend  l'embarras  des 
intendants.  Le  Contrôleur  général  répondit  invariablement 
que  le  roi  ordonnait  l'exécution  rigoureuse  des  arrêts.  Mais  il 
faut  reconnaîlre  qu'en  fait,  il  se  contenta  d'un  commence- 
ment d'exécution.  M.  de  la  Faluère  écrit  que  les  retards 
r.pportés  par  les  négociants  à  se  rendre  aux  injonctions 
générales,  l'ont  obligé  à  faire  quelques  exemples;  il  ajoute 
aussitôt  :  «  l'épouvante  est  si  grande  que,  sous  main,  j'ai 
donné  ordre  de  ne  rien  faire  sans  m'en  avertir  et  sans  que 
je  prescrivisse  la  manière  dont  on  doit  procéder,  c'est-à-dire 
une  surséance  accordée.  »  Et  le  Contrôleur  de  lui  répondre 
((ue  le  Roi  était  satisfait  de  l'efTet  jiroduit  et  t[u'il  ne  serait 
nécessaire  de  recommencer  à  brûler  les  toiles  que  si  les 
marchands  se  relâchaient  à  nouveau  (2).  Dans  une  circulaire 
aux  intendants  (14  mai  1688)  le  Ministre  reconnut  <<  qu'il 
n'avait  été  fait  aucune  diligence  dans  les  provinces  pour 
l'exécution  de  l'Arrêt  du  8  février  1687  »  et  que  les  toiles 
peintes  n'ayant  pas  été  marquées  il  ne  fallait  pas  les  brûler, 
mais  se  hâter  de  leur  apposer  la  marque,  comme  il  avait  été 
fait  à  Paris,  puis  en  laisser  le  commerce  libre  (3). 

Pendant  ce  temps,  la  Compagnie  des  Indes  ne  néglige  pas 
ses  intérêts.  Voyant  venir  l'époque  où  elle  devra  reprendre 
aux  marchands  les  toiles  invendues,  elle  obtient  un  arrêt 
(17  mai  1688)  où  est  spécifiée  à  nouveau  l'obligation  de  la 
marque  pour  la  reprise:  de  plus,  les  toiles  peintes  seront 
remboursées  ]iar  elle  «  sur  le  pied  de  la  vente  faite  au  mois 
d'octobre  dernier  ",  —  ce  qui  ne  laissait  pas  de  léser  grave- 
ment les  acheteurs  de  1686,  "  les  toiles  (jui  ont  été  vendues 
en    1687    ayant    été    données    à    meilleur    marché   de    20  à 


1.  —  Les  étrangers  continuent  à  introduire  beaucoup  de  toiles, 
en  les  faisant  débarqncr  furtivement,  «  ])resqiie  toujours  d'intel- 
ligence avec  les  commis  et  gardes  des  fermiers  ».  Scignelay 
prescrit  de  réprimer  énergiqueniciit  cctli'  contrtbnnde.  A.  N. 
B262  f.  229.  Voir  Kœppelin,  op.  cit.,  p.  209. 

2.  —  Correspondance  des  Conirôlenrs  (lénéruux,  I,  n"  ,598. 

3.  —  Kœppelin,  op.  cit.,  p.  214. 
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25  0/0  "  (1).  Enfin,  Sa  Majesté  se  réserve  à  soi  et  à  son 
conseil,  lu  connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient survenir  et  interdit  d'en  connaître  à  tous  autres  Cours 
et  juges. 

Le  14  août,  la  Compagnie  est  confirmée  dans  son  privilège 
de  faire  venir  annuellement  pour  150.000  1.  d'étotïes  de  soie 
or  et  argent  et  des  toiles  jieintes  en  n'acquittant  que  les 
droits  de  1664.  Les  autres  marchands  ne  pourront  introduire 
de  toiles  blanches  que  par  Rouen  et  Saint-Valéry  en  payant 
les  surtaxes  imposées  par  l'Arrêt  du  30  avril  1686.  Les  étoffes 
importées  par  la  Compagnie  seront  marquées:  toutes  celles 
qui  seront  trouvées  chez  les  marchands  non  revêtues  de  la 
marque  seront  brûlées.  Le  30  novembre  enfin,  nouvel  arrêt 
(]ui  confirme  toutes  les  jiermissions  antérieures  et  o  défend 
de  troubler  les  Directeurs  dans  leur  commerce  ».  Ils  s'étaient 
jilaint  en  effet  qu'à  Rouen  les  Commis  des  Fermes  aient  fait 
enlever  de  chez  les  ouvriers  agréés  les  moules  à  imprimer 
et  empêché  le  transport  des  toiles  peintes.  La  restitution  des 
moules  fut  ordonnée,  l'autorisation  d'imprimer  accordée 
pour  lin  mois  encore. 

1689.  —  On  approchail  on  elTet  des  dates  fixées  par  l'Arrêt 
ilu  27  janvier  1687.  Les  délais  expirés,  la  législation  prohi- 
bitive revient  pour  un  moment  à  sa  rigueur  jjremière  que 
toute  une  série  de  mesures  va  encore  aggraver.  L'Arrêt  du 
ie>  février  16<S!)  oiilonne  (|ue  les  arrêts  antérieurs  seront 
exécutés  en  leur  forme  et  teneur,  les  moules  servant  à 
peindre  les  toiles  de  coton  seront  incessamment  rompus  et 
brisés,  si  fait  n'a  été:  interdiction  à  la  Compagnie  des  Indes 
et  aux  autres  sujets  de  les  rétablir  à  peine  de  confiscation  et 
de  trois  mille  livres  d'amende:  interdiction  de  vendre  et 
d'acheter  aucunes  toiles  ]ieintcs  sous  pareilles  peines:  pres- 
cription de  visites  à  faire  chez  les  marchands  et  tous  autres 
qui  pourront  avoir  des  dites  toiles  peintes:  mise  en  demeure 
de  la  Conq)agnie  des  Indes  d'avoir  à  reprendre  toutes  les 


1.  —  l'rcanibulc  de  l'Arrêt. 
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toiles  peintes  provenant  de  ses  ventes  antérieures  pour  les 
envoyer  hors  du  Royaume  (1). 

Nous  voici  revenus  aux  dispositions  précises  de  l'arrêt  de 
1686:  on  ne  s'en  tiendra  pas  longtemps  à  la  simplicité  de  ces 
mesures.  Mais  tout  d'abord  nous  assistons  à  un  redouble- 
ment de  sévérité.  La  prohibition  rétablie,  les  f'aliricants 
d'indiennes  s'efforcent  de  tourner  la  loi:  loin  de  détruire  les 
moules  ainsi  qu'il  était  ordonné,  ils  les  appliquent  à  l'im- 
l)ression  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  qui,  à  vrai  dire, 
n'étaient  nulle  part  visées  dans  les  dispositions  antérieures. 
Aucune  raison  sérieuse  ne  milite  ici  en  faveur  de  la  prohi- 
bition: ce  sont  toiles  de  fabrication  nationale;  l'impres- 
sion ne  peut  c[u'accroître  leur  valeur,  fournir  des  em])lois 
à  la  main-d'd'uvrc  et,  peut-être,  offrir  un  équivalent  aux 
anciens  consomnialeurs  d'indiennes  :  les  Anglais,  qui  non 
moins  sévèrement  que  nous,  prohiberont  l'usage  des  toiles 
de  coton  peintes  ou  mêlées  de  coton,  laisseront  subsister 
l'impression  sur  lin  (2)  et  autoriseront  bientôt  l'imjiression 
sur  toiles  de  coton.  L'Arrêt  du  14  mai  IfiSÎ)  vient  cej)endant 
dénoncer  cette  fraude  et  faire  «■  très  expresses  défenses 
et  inhibitions  d'inqirimer  et  ])eindre  aucunes  toiles  de  lin 
et  de  chanvre,  ni  inênie  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente 
celles  (jui  peuvent  avoir  été  ])eintcs.  »  Les  sanctions  sont 
celles  de  l'Arrêt  du  20  octobre  1680:  le  seul  motif  invofjué, 
c'est  que  l'usage  de  ces  toiles  «  ne  serait  pas  moins  nuisible 
aux  anciennes  manufactures  d'étoffes  de  soie  et  laine  (|ue 
l'était  celui  des  toiles  do  colon  des  Indes  ■>.  Le  même  motif 


1. —  Les  reprises  |)ar  la  Compagnie  des  toiles  invendues  sou- 
levèrent naturellement  mille  difficultés:  un  arrêt  du  Conseil  (15 
mars  1689)  dut  intervenir  pour  en  fixer  les  conditions:  doivent 
seules  être  reprises  les  toiles  peintes  provenant  des  ventes  faites 
en  1685,  1686  et  1687  "  qui  se  trouveront  dans  le  même  état 
qu'elles  auront  été  vendues  ».  La  (Compagnie  n'est  pas  obligée  de 
reprendre  les  toiles  de  colon  qui,  vendues  blanches,  auront  été 
peintes  par  les  soins  des  marchands.  Toutes,  sans  exception, 
seront  envoyées  hors  du  Royaume. 

2.  —  Baincs,  op.  cit..  p.  260  et  plus  haut  pp.  23-24. 
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fait,  par  Arrêt  du  22  novembre  1689,  prohiber,  sous  menace 
(les  mêmes  peines,  les  étofTes  de  fil  peint  ou  leint,  appelées 
Drnguct  de  fil  et  venant  d'Allemagne.  I/intérêl  des  anciennes 
manufactures  de  lainages  et  de  soieries,  un  instant  négligé, 
retient  à  nouveau  toute  l'attention  de  l'autorité  centrale. 

1690-î)l.  —  Ces  mesures  cependant  ne  suffisent  point  à 
satisfaire  l'amliition  jalouse  des  vieilles  manufactures  :  c'est 
maintenant  au  tour  des  fabriques  de  toiles  à  protester  : 
elles  se  jtlaignent  que  <'  nonoI)stant  les  grands  droits  mis  à 
l'importation,  il  ne  laisse  pas  d'entrer  une  grande  quantité 
de  toiles  de  coton  lilandiet;  et  mousselines  »,  dont  le  dél)it  et 
consommation  leur  causent  le  plus  grave  préjudice.  On  ne 
pouvait  faire  moins  que  leur  donner  satisfaction:  l'Arrêt  du 
10  février  1691  fait  très  expresses  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'introduire  dans  le  royaume  des  toiles  de  coton 
blanches  et  mousselines,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois 
mille  livres  d'amende.  Cette  fois  encore,  la  Compagnie  des 
Indes  élève  ses  protestations:  elle  use  d'un  argument  déjà 
indiqué  :  sur  la  foi  de  ses  jirivilèges,  elle  a  chargé  ses  vais- 
seaux de  toiles  lilanches  et  de  mousselines  :  ils  sont  en  route 
])our  la  France;  veut-on  sa  ruine  complète?  Deux  arrêts 
i24  février  et  13  mars  1691)  décident  que,  conformément  aux 
dispositions  de  l'Arrêt  du  14  août  1688,  les  toiles  et  mous- 
selines, arrivant  à  Nantes  sur  les  navires  spécifiés,  pourront 
être  vendues  après  avoir  été  marquées. 

A  cette  date,  la  loi  send)le  avoir  été  assez  exactement  appli- 
quée :  pour  lutter  contre  la  contrebande,  on  établit  de  nou- 
veaux bureaux  de  douane  à  Besançon,  Montbéliard,  Saint- 
Claude,  Pontarlier,  Foncine  et  Salins  (1).  Le  Contrôleur 
général  rappelle  sans  cesse  aux  intendants,  la  nécessité 
d'agir  vigoureusement  et  ceux-ci  lui  répondent  d'un  ton 
particulièrement  soumis.  L'intendant  de  Soissons,  —  qui 
r.'a  point  prononcé  l'amende  contre  le  détenteur  d'une 
pièce  de  toile  peinte,  <■  s'agissant  de  la  première  faute  d'un 


Correspondance  des  Contrôleurs  fjcnéraur.  I,  n"  852. 
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petit  marchand,  peu  accommodé,  chargé  de  famille  »  — 
reconnaît  qu'il  s'est  "  laissé  toucher  par  de  mauvaises  rai- 
sons ■>  (1).  La  Reynie  écrit  «  qu'on  ne  saurait  faire  trop 
d'exemples  sur  cette  matière  »  et  refuse  d'employer  les 
toiles  peintes  confisquées  à  faire  des  habits  pour  les  pau- 
vres: «  Je  crois  en  mon  particulier  qu'il  serait,  à  cause  des 
conséquences,  beaucoup  plus  utile  au  Roi  et  à  l'Etal  d'habil- 
ler ces  mêmes  pauvres  de  bons  draps  de  laine  des  fabriques 
de  France,  à  20  1.  l'aune,  que  de  les  habiller  de  toiles 
peintes  sans  aucune  dépense  »  (2).  Toutes  les  étoiles  saisies 
doivent  être  détruites  :  onze  mille  huit  cents  aunes  de  toiles 
furent  ainsi  brûlées  le  31  décembre  1692  (3). 

Mais  ceci  montre  assez,  d'autre  part,  que  la  mode  et 
l'usage  de  la  toile  peinte  étaient  loin  d'avoir  disparu.  Le 
manque  de  vigueur  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi 
la  prohibition  originaire  a  singulièrement  développé  le  goût 
de  la  toile  peinte  et  encouragé  la  fraude.  «  Nonobstant,  les 
lèglements  et  les  peines  qu'ils  contiennent,  dit  une  pièce 
de  l'époque  qui  semble  être  un  rapport  d'un  Député  du 
commerce,  —  le  royaume  est  rempli  de  toutes  ces  étoiles 
(prohibées)  :  on  en  peint  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Lor- 
raine et  en  France  sur  les  toiles  de  coton  vieilles  et  neuves 
et  de  lin  et  de  chanvre  et  sur  les  étoffes  de  soie,  et  les 
indiennes  et  les  toiles  peintes  entrent  de  tous  les  côtés 
venant  d'Angleterre  et  du  Levant,  par  Marseille,  et  la  manu- 
facture de  Nancy  en  prépare  pour  la  Champagne,  la  Bour- 
gogne et  Paris  comme  le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Dau- 
phiné  sont  remplis  de  celles  du  Levant...  l'abus  est  pu- 
blic ..  (4). 

Le  Mémoire  indique  parfaitement  la  cause  de  ces  pro- 
grès :  «  l'occasion  ou  le  prétexte  du  mal  est  venu  des  ventes 
faites  par  la  Compagnie  des  Indes  à  tous  les  marchands  de 


1.  —  1(1..  11"    10.37. 

2.  —  Id..  n"   1148. 

3.  —  Id. 

4.  —  A.  N.  F12  1403. 
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ces  toiles  peintes,  suivant  la  faculté  qu'elle  en  avait,  pour 
être  débitées  et  consommées  dans  le  royaume,  lesquelles 
ventes  ont  rempli  les  boutiques  de  Paris,  car  de  là  se  sont 
introduites  les  contrefaçons  dans  le  royaume  et  ensuite 
l'introduction  des  imitations  de  l'étranger  et  de  ces  toiles 
et  du  reste  des  étoiles  des  Indes  ». 

1692-169.'}.  —  Les  deux  Arrêts  du  9  décembre  1692  et  du 
3  mars  Kii),'?  ne  i)euvenl  que  constater  l'existence  de  la  con- 
trebande et  le  débit  permanent  des  toiles  peintes.  «  Plu- 
sieurs marchands  et  ouvriers  en  ont  continué  la  fabrique 
et  le  débit,  et  tirent  encore  tous  les  jours  des  pays  étrangers 
des  toiles  de  coton  ])eintes  et  imprimées;  d'autres  mar- 
chands font  actuellement  travailler  à  peindre  et  imprimer 
des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  en  des  lieux  secrets  et  cachés, 
à  cause  de  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  débiter  lesdites  toiles 
peintes,  en  les  faisant  employer,  comme  ils  font,  en  meu- 
bles et  habits,  soit  en  tapisseries,  couvertures  de  lit,  tapis, 
robes  de  chambre  et  autres  ouvrages  semblables  que  lesdits 
marchands  et  ouvriers  exposent  après  cela  en  vente,  sous 
prétexte  que  par  lesdits  arrêts  du  conseil,  il  n'a  pas  été 
expressément  défendu  de  vendre  et  débiter  les  susdits  ou- 
vrages faits  de  toile  peinte  »  (1).  En  vain  de  nouvelles  visites 
sont-elles  prescrites,  les  défenses  renouvelées  et  complé- 
tées :  on  interdit  aux  ou\Tiers  et  marchands  d'user  pour 
cjuGi  que  ce  soit  de  toiles  peintes  ou  imprimées,  d'en  faire 
des  ouvrages  <•  de  cjuelque  sorte  qu'ils  jjuissent  être  »  ; 
tous  les  détenteurs  de  meubles  et  habits  sont  tenus  de  s'en 
défaire  «  dans  six  mois  pour  tout  délai  ».  La  répression 
vient  trop  ttird.  Aussi  bien  le  gouvernement  va  de  nouveau 
s'ingénier,  semble-t-il,  à  favoriser  la  mode  et  la  fraude. 

1695.  —  Les  arrêts  antérieurs  accordant  certaines  per- 
missions à  la  Compagnie  des  Indes,  laissaient  en  etïet  sub- 
sister l'interdiction  formelle  d'importer  des  toiles  peintes  : 


1.  —  Préambule  de  l'Arrêt  du  3  mars  1693. 
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les  directeurs  s'étaient  engagés  eux-mêmes  à  n'en  plus  faire 
de  retours.  Sans  doute  ne  lardèrent-ils  point  à  regretter  leur 
promesse  :  les  circonstances  firent  d'ailleurs  (ju'on  dût 
revenir  sur  cette  décision  (1).  L'Arrêt  du  22  janvier  lOvlf) 
leur  permet  «  d'apporter,  pendant  trois  ans  qui  finiront  au 
dernier  décembre  ](U)iS  ■■  des  toiles  peintes  des  Indes  jusqu'à 
concurrence  de  lôO.OOO  1.  par  an.  L'arrêt  spécifie  que  les 
quantités  et  qualités  importées  devront  être  déclarées  :  que 
ces  toiles  seront  mises  dans  un  dé}>ôt  dont  les  commis  des 
termes  auront  une  ciel'  ;  qu'elles  seront  marquées  et  ne 
{courront  être  vendues  que  sous  VolAi(iution  expresse,  pour 
les  acheteurs,  de  les  envoyer  hors  du  royaume,  debout  et  sans 
entrepôt,  et  à  condition  de  rapporter  certificat  de  sortie  à 
l'étranger.  Il  n'en  devait  être  envoyé  à  Pai'is  sous  aucun 
prétexte,  «  même  pour  plaire  aux  personnes  de  condition 
oui  en  pourraient  demander  ». 

La  faveur  est  au  moins  étrange,  succédant  aux  défenses 
rigoureuses  (|ue  nous  venons  de  voir  renouveler:  les  condi- 
tions imposées  font  sourire.  Voit-on  nos  marchands,  char- 
gés en  sus  du  transport  à  travers  tout  le  royaume,  aller  con- 
currencer en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Italie 
ou  en  Portugal,  les  toiles  peintes  que  les  Compagnies  colo- 
niales y  déversent  librement  ou  les  imprimées  cpii  s'y  fa- 
bricpient  au  granil  jour?  Le  nouvel  arrêt  ne  pouvait  (jue  sti- 
muler la  fraude:  elle  se  pratiquai!  pourtant  déjà  sur  une 
échelle  assez  vaste.  D'Argenson  accuse,  sans  détours,  les 
Fermiers  généraux  de  s'y  livrer  pour  leur  propre  compte; 
il  signale  avec  insistance  «  l'empressement  si  extraordinaire 
et  si  suspect  (de  ces  messieurs)  à  faire  venir  à  Paris,  les 
marchandises  de  contrebande  qui  s'arrêtent  sur  la  fron- 
tière... On  a  tout  lieu  de  croire  que  le  véritable  motif  de  ce 
transport    n'est    autre    ([ue   d'éviter  les   magasins   des   pro- 


1.  —  La  chute  de  l'ondicliéry  vciiail  <!'av()ir  poui-  ((Miséquence 
indircclc  de  rejeter  sur  le  coniploir  de  Siirale  l'activité  de  la 
Compagnie:  or,  les  seules  marchandises  de  Surate  dont  l'impor- 
tation fut  avantageuse,  étaient  les  toiles  peintes.  Kœppelin,  op. 
(il.,  p.  2.3.'). 
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vinces,  dont  MM.  les  fermiers  généraux  ne  sont  pas  les  maî- 
tres, au  lieu  qu'étant  confondues  dans  les  magasins  de  la 
douane  de  cette  ville,  dont  ils  disposent  à  leur  gré,  ils  sont 
j)lus  libres  d'en  faciliter  les  versements  et  la  consomma- 
tion (1).  >) 

1696-1697.  —  En  1()9()  mesure  plus  générale:  le  roi  accorde 
liberté  entière  pour  le  débit  des  étoiles  des  Indes  prises  sur 
les  ennemis  (2).  Cette  permission,  on  pouvait  s'y  attendre, 
■<  ouvre  la  porte  à  l'introduction  d'une  plus  grande  quantité 
encore.  »   Les  manufactures  de  soie  et  de  laine  recommen- 
cent leurs  plaintes:  la  communauté  de  Lyon,  «  attendu  l'état 
déplorable  de  la  profession  et  la  grande  misère  et  nécessité 
de  presque  tous  les  ouvriers  qui  sont  réduits  à  la  mendicité 
faute  d'ouvrage  »,  décide  d'envoyer  à  Paris  un  député,  Guil- 
laume Puylata,  qui  vient  exposer  les  doléances  de  la  manu- 
facture et  solliciter  avec  énergie  l'entière  interdiction  du 
commerce  des  étoffes  des  Indes  (3).  Les  marchands  de  Paris, 
Tours,  Amiens,  Reims  se  joignent  à  ceux  de  Lyon  et  adres- 
sent leurs  remontrances  à  Pontchartrain;  ils  demandent  que 
la  vente  de  la  Compagnie  des  Indes  annoncée  pour  mai  soit 
letardée  jusqu'en   octobre   pour  leur   permettre   d'écouler 
leurs   marchandises.   Les   Directeurs   protestent    :    dans   un 
r>Iémoire  vigoureux,  ils  réclament  même  pour  la  Compagnie 
le  droit  de  débiter  en  France  les  150.000  1.  de  toiles  peintes 
qu'ils  ne  peuvent  apporter  à  Lorient  qu'à  condition  de  les 
réexporter.    L'expérience,    disaient-ils,    avait    suffisamment 
démontré  l'impossibilité  de  s'en  passer  et  d'en  empêcher 
l'introduction  de  Hollande  et  d'Angleterre  ;  il  était  absurde 
de  prétendre  que  la  vente  de  150.000  1.  de  toiles  peintes  pou- 
\ait   nuire   aux  manufactures  nationales  qui   fabriquaient 


1.  —  Correspondance  des  Conlrôleiirs  généraux.  I,  n"  1613. 

2.  —  Cette  mesure  est  indiquée  dans  la  Beqiiète  présentée  au 
Roi  par  l'uiihiUi.  député  de  Li/on:  1G97:  H.  H.,  chap.  1",  n"  43, 
pièce  Q. 

3.  —  Délibération  de  la  Communauté:  fi  mars  1697:  H.  H.,  id., 
pièce  G. 
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pour  plus  (le  vingt  millions  ])ar  an  ;  on  avait  ruiné  l'indus- 
trie si  active,  si  ingénieuse  et  si  avantageuse  de  riinj)rcssion 
en  France  des  toiles  blanches,  comme  si  toutes  les  industries 
d'un  Etat  ne  se  portaient  i)as  émulation  et  diminution  les 
unes  aux  autres  :  à  toutes  on  doit  place  et  protection    :  ce 
|)etit  conilit  et   stimulation  fomente  l'industrie  et  tempère 
l'exorbitance  des  prix,  laisse  à  chacun  le  jdaisir  et  la  liberté 
ae  préférer  l'usage  de  ce  qui  lui  plaît  et  l'accommode  le 
mieux   (1).   Pontchartrain   ne   se   lendit   ([u'à   moitié  à   cet 
habile  plaidoyer  :   la  vente   eut   lieu   mais  l'interdiction   de 
débiter  en  France  les  toiles  peintes  subsiste.  Défenses  même 
sont  faites  aux  Directeurs  de  |)()rlcr  leurs  toiles  peintes  dans 
les  Antilles  françaises:  le  3  décembre   1()!)7,  un  autre  arrêt 
renouvelle  formellement  toutes  les  défenses  antérieures  et 
îîpécifie  de  nouveau  qu'il  est  interdit  d'imprimer  sur  toiles 
de  chanvre  et  de  lin,  <>  tant  vieilles  que  neuves  ».  Le  14  dé- 
cembre, un  nouvel  arrêt  interdit  aux  fripiers  «  d'avoir  chez 
eux  des  toiles  peintes,  bardes  et  meubles  faits  d'icelles,  neu- 
ves, vieilles  ou  demi-usées  dont  ils  prétendent  pouA'oir  faire 
commerce  et  en  continuer  l'achat  et  la  vente,  sous  prétexte 
((ue  ce  sont  des  toiles  qui  ont  servi...  ce  qui  pourrait  perpé- 
tuer la  fabrique,   la  vente  et   l'usage   des   toiles  peintes  et 
(limiiuier  la  consommation  des  étolTes  j)rovenant  des  manu- 
factures du  Royaume...    •    Ils  seront   tenus  de  les  envoyer 
hors  du  royaume  dans  les  trois  mois  du  .jour  de  la  ])ul)li- 
cation  de  l'arrêt,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  mille 
livres  d'amende.  Le  lieutenant  général  de  ])olice  devra  faire, 
passé  ce  délai,   une  exacte  per(|uisilion   et   recherche  dans 
toutes  les  boiili(|iies  et   magasins  <les  Iripieis  de  Paris. 

1700-1701.  —  Il  semble  alors  (pi'on  veuille  en  Unir  avec  les 
toiles  peintes  :  l'autorité  se  rend  com|)le  des  dangers  (|iie 
présente  la  dernière  faveur  accoi'dée  à  la  Compagnie  des 
Indes  par  l'Arrêt  du  22  janvier  l()9ô:  sans  la  supprimer  coiii- 


1.  —  Archii'cs  du  Minislrn    (/es-   Cohmirs.   ('.-   7   fol.    II.").   V.Wv 
par  I\(rp])elin,  p.  H.')3. 
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Iilètement,  rArrèt  du  13  juillet  1700  en  modifie  les  condi- 
tions. Informé  «  qu'il  se  commet  des  abus  très  préjudiciables 
à  la  consommation  des  manufactures  de  petites  étoffes  de 
laine  et  mêlées  de  laine  et  soie  du  royaume  et  au  commerce 
i(ui  a  coutume  de  s'en  faire  dans  les  pays  étrangers  »,  le 
Roi  permet  bien  encore  à  la  Compagnie  de  faire  venir 
annuellement  pour  150.000  1.  de  toiles  peintes  et  écorces 
d'arbres,  mais  sous  la  condition  expresse  d'avoir  à  les 
réexpédier  elle-même  à  l'étranger,  sans  pouvoir  les  vendre 
aux  marchands  du  royaume,  pas  même  à  la  condition  de  les 
en  faire  sortir,  ainsi  qu'il  leur  a  été  permis  jusqu'à  présent  ». 
La  même  défense  est  étendue  aux  négociants  de  Marseille 
(|ui  peuvent  continuer  <'  d'y  faire  venir  des  toiles  de  coton 
blanches,  peintes  ou  teintes  qu'ils  sont  obligés  de  prendre 
en  retour  de  leur  commerce  en  Levant  »  mais  <•  seulement 
pour  en  faire  ensuite  commerce  dans  les  pays  étrangers  et 
sans  pouvoir  en  vendre  à  l'intérieur  du  royaume  ».  Toutes 
les  défenses  antérieures  sont  sérieusement  réitérées. 

Les   Directeurs   de    la    Compagnie   des   Indes   protestent. 
Ils    représentent    que    «    depuis    1087,    ils    ont    envoyé    aux 
Indes    i)our    3.839.281    1.    de    marchandises    de    France    et 
que  suivant  la  j)roportion  établie  par  les  arrêts  de  1687  et 
1688,    ces    trois    millions    eussent    dû    leur    procurer    pour 
J. 125. 000  1.  de  retours  d'étoiles  mais  que  la  guerre  a  inter- 
rompu leur  commerce  et  leurs  retours  ».  Ils  demandent  la 
l)ermission  de   vendre   en  France   au   moins   leurs   écorces 
d'arbres,  ainsi  que  celles  qu'ils  attendent  en  1701  et  1702  et 
que    les    marchands    les    puissent    débiter    jusqu'en    1703. 
L'Arrêt    du    30    août    1700    confirme    presque    simplement 
l'Arrêt  du  13  juillet  :  la  Compagnie  ne  pourra  vendre  que 
les  écorces  d'arbres  des  retours  de  1700  et  1701  :  les  mar- 
chands ne  les  pourront  débiter  que  jusqu'à  la  fin  de  1702. 
Il  eût  été  difficile  à  la  Compagnie  des  Indes  d'obtenir  pleine 
satisfaction  :  il  s'élève,  à  cette  date,  un  concert  touchant  de 
récriminations   contre   elle.    Le    Conseil   de   Commerce   qui 
vient    d'êUe    rétabli    (20    juin    1700)    se    montre    partisan 
farouche  de   la  i)rohibilion:   dès   ses  i)remières   séances,  il 
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réclame  l'application  rigoureuse  des  défenses  d'imprimer: 
la  tolérance  «  pourrait  donner  lieu  à  la  Compagnie  et  aux 
marchands  d'en  faire  venir  en  fraude  de  celles  peintes  aux 
Indes  et  en  Hollande,  ce  qui  porterait  un  préjudice  notable 
à  la  vente  et  au  débit  des  manufactures  du  Roi  qui  ne  sont 
déjà  que  trop  aft'aiblies  par  la  quantité  des  étoffes  des  Indes 
que  la  Compagnie  a  fait  venir  »  (1).  L'année  suivante,  les 
Députés  du  Commerce  après  avoir  évalué  «  la  prodigieuse 
consommation  »  qui  se  fait  des  toiles  peintes  à  plus  de 
12  millions  par  an,  accusent  la  Compagnie  «  d'en  tirer  des 
Etats  voisins  pour  de  très  grosses  sommes:  la  Compagnie 
devrait  se  dispenser  de  sortir  l'argent  du  royaume,  s'attacher 
uniquement  à  nous  fournir  de  drogueries  et  épiceries:  il 
est  étonnant  de  voir  la  tranquillité  avec  laquelle  elle  a  laissé 
ce  [dernier]  commerce  entre  les  mains  des  Hollandais  et 
qu'elle  se  soit  bornée  au  commerce  des  toiles  et  des  étoffes 
Qu'elle  sait  être  d'un  préjudice  infini  à  nos  manufactures 
de  dentelles,  toiles,  étoiles  de  soie,  d'or  et  d'argent  »  (2). 
Il  est  certain,  répètent-ils  le  26  septembre,  que  la  permis- 
sion accordée  à  la  Compagnie  des  Indes  d'introduire  dans  le 
royaume  pour  cinquante  mille  écus  de  ces  étoiles  des  Indes 
donne  lieu  à  l'entrée  de  celles  des  étrangers  pour  plusieurs 
millions  ce  qui  marque  encore  la  nécessité  d'exclure  la  Com- 
pagnie de  ce  commerce  »  (3).  <■  P"aut-il  que  pour  trois  ou 
quatre  vaisseaux  qu'on  occupe  à  ce  commerce,  à  la  honte 
de  la  nation,  en  ce  pays-là,  on  voye  perdre  en  France  un 
nombre  infini  de  manufactures  qui  depuis  longtemps  ont 
fait  la  richesse  du  royaume  et  y  ont  attiré  toutes  les  espèces 
que  nous  avons  vu  ci-devant  et  qui  sont  allées  fondre  entre 
les  mains  de  nos  ennemis  et  de  nos  concurrents  par  la  conti- 
nuelle introduction  qu'ils  font  chez  nous  des  marchandises 
des  Indes  à  la  faveur  de  celles  même  de  notre  Com- 
pagnie!   )•    (4).    <<    Le   Roi,    écrit    Amelol,   entend    plus   que 


1.  —  A.  N.  F12  51,  folio  8  verso. 

2.  —  25  mai  1701,  A.  N.  FVl  11(13. 

3.  —  A.  N.  VU  1403. 

4.  —  25  mai  1701,  A.  N.  F12  1403. 
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jamais  que  les  règlements  faits  à  [l'j égard  des  toiles  peintes 
incmc  des  Indes  et  de  Perse  soient  sévèrement  exécutés  •>  (1). 
Le  Mémoire  an  Roi  des  ouvriers  qui  tal)ri([uent  des  étofîes 
de  soie  à  Paris,  des  ouvriers  eii  soie,  or  et  argent  de  la  ville 
de  Lyon,  de  la  ville  de  Tours  et  autres  villes  de  manufac- 
tures, reproduit  ces  récriminations  :  <•  La  pei  mission 
accordée  à  la  Compagnie  des  Indes  de  faire  apporter  et 
débiter  dans  le  Royaume  par  chaque  an  des  étotïes  jusqu'à 
concurrence  de  lâ0.t)()0  1.  ouvre  tous  les  ports  de  France 
par  où  les  étrangers  en  font  entrer  j)Our  plusieurs  millions... 
il  est  arrivé  cette  année  li)  vaisseaux  pour  la  Hollande  :  il 
en  est  venu  4  pour  l'Angleterre  :  on  estime  à  6  millions  la 
cargaison  de  ces  derniers,  d'où  l'on  peut  juger  de  la  valeur 
des  autres.  Outre  les  étoiles  qui  sont  dans  les  cinq  vaisseaux 
de  la  Compagnie  des  Indes  de  France,  les  Hollandais  et  les 
Anglais  en  feront  entrer  en  France  plus  qu'ils  n'en  débi- 
teront chez  les  autres  nations.  Les  profits  immenses  qui  se 
trouvent  sur  ces  étoiles  excitent  les  Hollandais  pour  les  faire 
entrer,  parce  qu'il  suffit  que  le  tiers  entre  pour  réparer  la 
perte  des  deux  tiers  confisqués  et  faire  encore  un  gain  con- 
sidérable... (2)  )i.  Faut-il  s'étonner  dès  lors  que  le  «  goût  per- 
nicieux "  de  la  toile  peinte  persiste?  Les  fal)riques  clandes- 
tines n'ont  jamais  été  plus  nombreuses  :  partout  on  s'efforce 
d'imiter  les  étolTes  prohibées  qui  ont  su  conquérir  et  retenir 
la  clientèle  :  «  Depuis  la  défense  des  toiles  peintes,  dit  un 
Mémoire  au  Conseil  de  Commerce,  les  marchands  du 
royaume,  principalement  à  Paris,  Lyon,  Rouen  et  Troyes  se 
sont  avisés  de  faire  fabriquer  des  étoiles  composées  de 
diverses  matières  qu'ils  font  imprimer  et  peindre  »  (3).  Le 
4  novembre  1700,  d'Argenson  écrit  au  Contrôleur  général 
«  (jue  le  nombre  des  étoiles  peintes  augmente  tous  les  jours: 
l'industrie  des  marchands  leur  fait  trouver  de  nouveaux 
moyens  pour  éluder  les  défenses  prononcées.   »   En  même 


1.  —  24  juin  1700,  A.  N.  l'i-j  114. 

2.  —  1701.  A.  \.  I-'li;  1403. 

3.  —   Fl-  folid  ,S  rcrso. 
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ienii)s,  il  envoie  à  Chainillarl  des  éciiantillons  de  dilTéreiites 
édilTes  imprimées,  «  afin  qu'il  [Iiii|  })lai.se  marcjuer  expres- 
sémenl  celles  dont  l'usage  es!  permis  ou  doit  être  toléré,  et 
celles  dont  la  vente  est  absolument  interdite  >>  (1).  Il  s'agis- 
sait en  l'espèce  de  produits  des  récentes  toileries  auxquelles 
l'introduclion  toute  nouvelle  de  l'industrie  du  coton  vient 
de  donner  naissance,  de  la  sitimoisc  particulièrement,  étoile 
com])osée  de  coton  et  de  lleurel  ou  de  fd  et  de  lleurel  :  la 
l'abritiue  s'en  dévelop!>ait  surtout  à  Rouen  et  d'ingénieux 
marchands  avaient  fait  imprimer  la  siamoise,  spéculant 
sur  le  goût  de  la  toile  peinte  à  laquelle  ressemblait  le  nou- 
veau tissu.  Les  Députés  du  Commerce  consultés  ré))on- 
dirent  (jue  ne  pouvant  assez  distinguer  les  toiles  et 
étoffes  ([ui  se  |)eignent  dans  les  Indes  de  celles  (|ui  se  i)ei- 
gnent  dans  le  ])ays,  (|ue  d'ailleurs  celles  (jui  se  tirent  de 
l'étranger  entrent  en  fraude,  toutes  devaient  être  absolu- 
ment défendues  sans  distinction  (2).  Aussi  bien  "  les  moules 
dont  les  ouvriers  se  servent  actuellement  pour  inii)rimer  cl 
peindre  les  étoffes  sont  les  mêmes  dont  ils  se  servaient 
autrefois  pour  imprimer  et  peindre  les  toiles  :  si  on  laisse 
les  marchands  dans  la  liberté  de  faire  peindre  et  imprimer 
des  étoffes,  il  s'en  suivra  que  le  ]iublic  restera  toujours  dans 
le  goût  des  toiles  peintes  et  (|ue  les  ouvriers  ([ui  ont  chez 
eux  des  moules  et  instruments  à  im))rimer  et  peindre  revien- 
dront indubitablement  dans  l'usage  d'imprimer  et  jjeindre 
des  toiles...  »  (3).  L'Arrêt  du  24  décembre  1701  vint  interdire 
formellement  l'impression  "  sur  ladite  étoile  appelée  sia- 
moise, et  sur  toute  autre  sorte  d'étoffe  composée  de  coton 
et  de  fleuret  ou  soie,  ou  de  fil  et  fleuret,  ou  de  fil  et  colon, 
ou  de  coton  seulement  ■•.  Défense  est  faite  aux  fabricants 
et  aux  marchands  «  d'en  avoir  chez  eux  de  peintes,  après  le 
]>reniier  jour  de  janvier  prochain,  à  peine  de  confiscation  et 
de  trois  mille  livres  d'amende  ])our  la  prcmièi'e  fois  cl  de 


1.—  A.  N.  F12  1403. 

2.  —  Id. 

3.  —  17  décembre  1700.  FIS  51. 
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privatio7i  de  la  inailrise  pour  les  fabricants  et  d'interdiction 
du  commerce  j)our  les  marchands,  en  cas  de  récidive  ».  Les 
•raisons  indiquées  de  la  nouvelle  prohiliition  sont  d'ordre 
])révcnlir  ;  ce  pourrait  servir  de  prétexte  à  conserver  les 
moules  et  instrumcnls  servant  à  i)eindre  des  toiles  ou  tenant 
lieu  de  toiles  peintes  et  ferait  le  même  préjudice,  au  moyen 
(les  fleurs  et  autres  figures  que  l'on  y  fait  peindre,  aux 
manufactures  de  draperies  du  royaume.  » 

Entre  temps,  un  Arrêt  du  12  avril  1701  restreint  les  privi- 
lèges de  Marseille  :  l'usage  des  toiles  peintes  du  Levant  y 
(  st  interdit  :  les  toiles  des  retours  devront  être  consignées 
et  réexportées.  «  Sur  la  requête  des  Directeurs  de  la  Com- 
])agnie  des  Indes,  instruits  de  la  contrebande,  Pontchartrain 
tait  signer,  en  juin,  à  Louis  XT\',  un  ordre  circulaire  à  tous 
les  juges  du  Royaume  d'en  faire  enquête  et  saisie  partout 
011  le  demandera  la  Comi>agnie.  Et  les  Arrêts  du  28  juin  et 
du  12  juillet  montrent,  par  l'exécution  même  de  cette  pres- 
cription, quelle  était  l'intensité  de  la  fraude.  »  (1)  A  la 
Rochelle,  l'enquête  aboutit,  "  chez  la  plupart  des  mar- 
chands >.  à  la  découverte  d'étoffes  des  Indes  non  marquées 
ou  venant  d'Angleterre  avec  des  marques  contrefaites.  Il  y  a 
confiscation  et  adjudication  à  Chàlons  et  au  Havre  de  mar- 
chandises prohibées  :  les  Directeurs  obtiennent  de  les 
racheter;  à  Paris,  on  saisit  également  des  toiles  à  la  requête 
des  Directeurs  :  ils  demandent  à  les  vendre  dans  le 
Royaume  :  mais  après  entente  entre  Pontchartrain  et  Cha- 
millart,  ils  reçoivent  l'ordre  de  les  envoyer  à  l'étranger  (2). 
D'autre  part,  une  Déclaration  du  20  septembre  1701  édicté 
des  pénalités  sévères  contre  les  marchands,  commission- 
raires,  gardes,  receveurs  et  employés  des  fermes  qui  feraient 
entrer  des  marchandises  prohibées  :  les  marchands  seront 
déclarés  incapables  d'exercer  le  négoce  et  la  marchandise  ; 
leurs  boutiques  seront  murées,  les  enseignes  et  inscriptions 
arrachées,  leurs  noms  et  surnoms  affichés  dans  l'auditoire 


1.  —  Kœppelin,  op.  cil..  ]).  387. 

2.  —  Ici.,  p.  388. 
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de  la  juridiction  consulaire  ;  les  facteurs,  commissionnaires 
cl  voituriers  reconnus  coupables,  ain)li([ués  au  carcan  pen- 
dant trois  jours  de  marché  ;  les  receveurs,  commis,  gardes, 
visiteurs,  employés  des  fermes  condamnés  aux  galères  pour 
neuf  ans,  le  tout  sans  préjudice  des  condamnations  pécu- 
niaires portées  j)ar  les  ordonnances  fl).  En  province,  les 
intendants  stimulés  par  le  Contrôleur  général  font  afficher 
des  ordonnances  prohibitives  :  l'intendant  du  Languedoc 
fait  défense  de  laisser  revêtir  aux  enfants  et  aux  servantes 
des  habits  de  toile  peinte  (2). 

En  revanche,  un  Arrêt  du  27  septembre  permet  aux  Direc- 
teurs de  la  Compagnie  des  Indes  «  de  vendre  des  étoffes  de 
soie,  or  et  argent  et  des  écorces  d'arbres  jusqu'à  concur- 
rence de  40.000  1.  au-delà  des  150.000  1.  à  eux  accordés  ». 

1702.  —  En  1702,  mêmes  contradictions  et  plus  graves 
encore.  Le  Conseil  de  Commerce  reste  fidèle  à  ses  principes 
et  s'oppose  de  toutes  ses  forces  à  tout  ce  qui  peut  favoriser 
le  goiit  de  la  toile  peinte.  Le  Grand  Prieur  a  obtenu  un  pri- 
vilège «  portant  permission  d'appliquer  sur  toutes  sortes  de 
toiles  de  lin  et  de  chanvre,  sur  toutes  sortes  d'étoffes  de  fil, 
de  soie,  de  laine  et  sur  toutes  sortes  de  bois  une  gomme 
lustrée,  lissée  et  vernissée  susceptible  de  toutes  sortes  de 
couleurs  ».  «  Il  est  certain,  fait-il  représenter  au  Conseil  de 
Commerce,  qu'à  s'en  tenir  aux  termes  de  ce  pri\nlège,  ceux 
à  qui  il  sera  cédé  seront  en  droit  de  fabric|uer  des  toiles 
peintes,  c'est-à-dire  des  toiles  semblables  à  celles  qui  nous 
venaient  des  Indes  et  même  qui  se  fabriquaient  en  France 
et  dont  en  beaucoup  de  provinces  on  se  faisait  des  habits. 
Mais   comme   on   veut   l'exercer   sans    aucune   contestation. 


1.  —  L'Ordonnance  de  février  1687  (titre  14,  article  18),  per- 
lait: «  qu'il  serait  procédé  extraordinaircment  contre  les  commis 
et  gardes  qui  seront  d'intelligence  avec  les  marchands  pour 
frauder  les  droits  et  qu'ils  seraient  condanuics  à  une  amende 
qui  ne  pourrait  être  inférieure  au  quadruple  des  droits  fraudés, 
sans  préjudice  des  peines  afflictives  ». 

2.  —  À.  D.  Hérault,  C.  2602. 
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M.  le  Grand  Prieur  deauuule  une  explication  exempte  de 
tout  doute.  » 

Les  arguments  que  fait  valoir  le  Mémoire  sont  intéres- 
sants et  courageux  :  c'est  une  des  rares  protestations  ([ui 
s'élèveront  en  France  contre  la  prohibition  jusqu'à  la  Que- 
relle des  Toiles  Peintes.  Le  demandeur  admet  fort  bien 
«  ([u'il  soit  défendu  de  faire  aucune  peinture  sur  quelque 
sorte  de  toile  venant  de  l'étranger  ou  d'en  laisser  entrer  de 
j>ciiilcs  à  l'étranger.  !Mais  la  marchandise  et  la  fabrique 
éltangéj'c  iiannle  de  chez  nous,  il  ne  s'agit  ])lus  (jue  de 
pousser  et  de  soutenir  la  nôtre  ". 

«  Or,  qu'y  a-t-il  de  meilleur  et  de  plus  utile  pour  cela  (|ue 
le  privilège  des  toiles  peintes  ?  Elles  sont  l'habillement  de 
plus  d'un  tiers  du  royaume...  l'ne  infinité  de  ])auvres  gens 
s'occupaient  à  la  fabrique  de  ces  toiles...  leur  défense  ôte  le 
métier  à  cent  mille  ouvriers...  La  consommation  des  toiles 
de  lin  qui  croissent  chez  nous  en  est  considérablement  dimi- 
nuée. Les  fabricants  de  ces  sortes  de  toiles  s'en  aperçoivent; 
ils  occultent  j)lus  de  la  moitié  moins  de  métiers  et  d'ou- 
'  riers  ;  Alençon  et  les  autres  lieux  où  se  fabri<[uent  les  toiles 
[iropres  à  être  peintes  n'ont  presque  plus  de  commerce  de- 
puis l'absolue  interdiction  des  toiles  peintes.  »  (1) 

Les  Députés  du  Commerce  s'inscrivent  en  faux  contre  ces 
affirmations  et  invoquent  habilement,  pour  le  maintien  des 
(léfenses  absolues  et  de  l'imiyression  et  de  l'usage  des  toiles 
peintes,  le  récent  et  bel  exemple  des  Anglais  :  <<  Quelque 
intércl  qu'aient  de  fort  grands  seigneurs  et  fort  riches  mar- 
chands dans  leurs  deux  Conqiagnies  des  Indes,  ils  n'ont  pas 
laissé  de  faire  un  Acf  du  Parlement  pour  défendre  chez  eux 
l'usage  de  choses  manufacturées  dans  les  Indes  et  ce  en 
faveur  de  leurs  propres  manufactures  et  de  leurs  ouvriers. 
Que  le  Conseil  veuille  bien  prendre  lecture  de  cet  Act  et 
statuer  pour  toujours  qu'on  ne  donne  point  atteinte  à  des 
règlements  si  judicieusement  ordonnés  et  si  souvent  réité- 
rés (2).  » 


1.  —  A.  N.  F12  1403. 

2.  —  Id..  Avis  des  Députés.  26  avril  1702. 
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Même  inlrnnsigeance,  plus  facilement  explicable  encore, 
(îe  la  ])art  des  villes  de  manufactures  :  les  plaintes  contre 
l:i  toile  peinte  afiluent  au  Conseil  de  Commerce.  Mais  aussi 
iiiènies  incertitudes  et  mêmes  contradictions  de  la  part  de 
l'autorité  centrale.  Une  Déclaration  du  9  mai  1702  décharge 
les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  des  obligations 
imposées  par  l'Arrêt  du  27  janvier  1687  :  ils  peuvent  faire 
\cnir  dans  le  Royaume  des  marchandises  des  Indes  (à  la 
réserve  des  toiles  peintes,  étoffes  de  soie,  or  et  argent  et 
écorces  d'arbres)  «  sans  (|u'ils  soient  tenus  d'envoyer  dans 
les  ]):iys  de  leur  concession  des  marchandises  de  France 
autres  ([ue  celles  qu'ils  jugeront  y  ])ouvoir  vendre  ».  Toute- 
fois, il  leur  est  permis  «  de  vendre  les  étoffes  des  Indes  res- 
t;!nt  dans  leurs  magasins,  ensemble  celles  qui  arriveront 
dans  le  courant  de  l'année  par  les  retours  des  vaisseaux  qui 
ont  été  envoyés  à  la  fin  de  1700  et  au  début  de  1701.  Les 
marchands  ]ieuvent  vendre  et  débiter  jusqu'au  dernier  dé- 
cend)re  170;5  les  étoffes  de  la  Comj)agnie  sous  l'oljligation  de 
la  marque. 

Le  18  se]itembre  1702,  nouvelle  faveur  plus  importante 
encore.  Les  Directeurs  de  la  Compagnie  ont  représenté  au 
Roi  que  des  retours  de  1700  et  1701  «  il  leur  reste  7.164 
pièces  de  toiles  peintes,  tapis  et  couvertures,  et  1.541  pièces 
d'écorces  d'arbres  qui  leur  demeureraient  invendues  et  en 
jiure  perte  s'il  ne  leur  était  permis  de  les  vendre  dans  le 
Royaume,  ne  jiouvant  à  cause  de  la  conjoncture  de  la  guerre 
les  envoyer  à  l'élranger,  —  que  d'ailleurs,  n'en  ayant  qu'une 
très  petite  c[uanlité,  cela  ne  peut  faire  de  préjudice  aux 
manufactures  du  Royaume,  d'autant  plus  qu'ils  ont  écrit 
à  leurs  commis  aux  Indes  de  n'en  plus  envoyer.  »  Et  le  Roi 
permet  «  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, de  vendre  à  Nantes,  le  25  du  présent  mois,  les  dites 
étoffes  avec  faculté  pour  les  marchands  qui  les  achèteront 
de  les  vendre  et  débiter  dans  le  Royaume  j)endant  le  tem|)S 
et  espace  d'une  année  seulement,  après  néanmoins  que  les 
dites  toiles  auront  été  marquées  ». 

C'est  toujours  la  contradiction  des  deux  politiques  :  celle 
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qu'inspire  l'intércl  de  la  Compagnie  des  Indes,  création 
ministérielle,  à  qui  est  due  la  jirotection  de  l'Etat,  —  celle 
qui  ne  considère  que  les  manufactures  nationales.  A  cette 
date,  la  mésintelligence  est  aussi  forte  entre  Chamillart  et 
Pontchartrain  qu'en  1686  entre  Seignelay  et  Louvois:  des 
conflits  incessants  s'élèvent  entre  le  Contrôleur  général  et  le 
Secrétaire  d'Etal  à  la  Marine.  Un  règlement  du  13  sep- 
tembre lfi!)9  est  bien  venu  déterminer  les  attributions  res- 
pectives des  deux  départements  de  la  Marine  et  des  Finan- 
ces :  à  Chamillart  on  avait  donné  <•  fout  le  commerce  du 
dedans  et  du  dehors  du  Royaume,  les  privilèges  des  Compa- 
gnies des  Indes  et  autres  et  le  soin  du  domaine  de  la  ferme 
d'Occident  »  ;  à  Pontchartrain,  ■<  la  direction  de  toutes  ces 
Compagnies,  le  commerce  de  la  ville  de  Marseille,  celui  du 
Levant,  la  justice  et  la  police  dans  les  Iles,  les  colonies 
françaises  pour  la  culture  et  plantation  et  toutes  les  pê- 
ches »  (1).  Ainsi  la  direction  du  commerce  se  trouvait  divi- 
sée :  c'est  pour  prévenir  les  conllits  que  fut  rétabli  le  Con- 
seil de  Commerce  (29  juin  1700)  (2).  L'opposition  n'en 
subsista  pas  moins  entre  Chamillart  et  Pontchartrain  :  pour 
en  dénoncer  les  effets  déplorables,  Chamillart  adresse  au 
Roi  un  long  mémoire  qui  doit  «  faire  connaître  à  S.  M. 
f  importance  dont  il  est  qne  l'Arrêt  dn  29  juin  1700  ait  son 
entière  exécution  et  que  le  commerce  doit  être  conduit  dans 
le  même  esprit...  ■  (3).  —  «<  L'attention  continuelle  du  Con- 
trôleur général,  écrit  Chamillart,  doit  être  de  veiller  à  la 
conservation  des  manufactures  du  Royaume,  d'en  procurer 
le  débit  tant  au  dedans  c[u"au  dehors,  à  faire  venir  de  chez 
les  étrangers  les  marchandises  et  denrées  qui  sont  néces- 
saires pour  l'échange  des  nôtres,  faire  défendre  l'usage  de 


1.  —  Correspondance  et  Papiers  inédits  de  Michel  Cttamillart, 
lecneillis  et  pntiliés  par  l'abbé  Esnaull.  II.  ]).  254. 

2.  —  Voir  Vlntrodnetiou  d'Eagcne  Lelong  à  l'Inventaire  ana- 
lijtique  des  procés-verbaa.r  du  Conseil  de  commerce,  p.  X,  et  les 
références  indiquées. 

3.  —  Correspund(mcc  et  Papiers  inédits  de  Chamillart, 
loc.  cit. 
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celles  dont  nous  pouvons  nous  passer  et  que  nous  pouvons 
nous  procurer.  Ce  premier  objet  d'où  dépend  le  maintien 
de  l'Etat,  pouvait-il  s'accorder  avec  la  direction  jjarticulière 
du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  qui  n'étant  occupé  que  du 
commerce  des  marchandises  étrangères,  pour  soutenir  le 
crédit  des  Compagnies  dont  il  a  la  direction,  leur  laisserait 
une  entière  liberté  d'apporter  dans  le  Royaume  également 
celles  qui  y  seraient  nécessaires  et  celles  qui  y  seraient  nui- 
sibles. C'est  ce  que  l'on  a  vu  par  expérience  et  ce  qui  a 
donné  lieu  à  tant  de  mémoires  et  de  remontrances  faites  par 
tous  les  gens  de  bien  et  les  bons  négociants  sur  les  élofTes 
des  Indes  dont  il  est  si  important  de  défendre  l'entrée  jiour 
conserver  l'argent  dans  le  Royaume  et  ])rocurer  le  débit  de 
nos  marchandises,  choses  qui  sont  attachées  indispensable- 
ment  à  la  place  du  Contrôleur  général  et  qui  font  l'objet  le 
plus  essentiel  de  son  emploi.  » 

En  1702,  Pontchartrain  l'emporte,  mais  cette  fois  les  pro- 
testations sont  unanimes  :  Lyon,  f[ui  a  vu  travailler  dans 
son  enceinte  huit  à  neuf  mille  ouvriers  et  qui,  en  1701,  n'en 
comptait  plus  000  ;  Tours,  dont  les  métiers  sont  tombés  de 
8  ou  9.000  à  1.500  ;  Paris,  Nîmes,  Amiens,  Reims  et  autres 
villes  de  manufactures  (1)  «  crient  miséricorde  »  (2),  sup- 
plient S.  M.  de  donner  une  déclaration  en  interprétation  de 
l'édit  de  1664  «  et  déclarer  que  son  intention  a  été  que  la 
Compagnie  fasse  le  commerce  des  épiceries,  drogueries, 
bois,  etc.,  à  l'exception  des  étofles  de  soie,  or  et  argent,  mous- 
selines et  toiles  de  coton  ". 

Ee  Député  de  Lyon,  Anisson,  lit  au  Conseil  de  Commerce 
un  long  mémoire  pour  montrer  le  préjudice  considérable 
que  va  causer  aux  manufactures  du  Royaume  la  faveur 
accordée  à  la  Comjiagnie  :  m  Ces  toiles  ont  clé  vendues  fort 
chèrement  à  Nantes,  chaque  marchand  en  ayant   pris  une 


1.  —  An  Roij.  10  novembre  1702.  A.  N.  F12  1  103  cl  Fl'3  51. 
folio  144.  Mémoire  contre  l'arrêt  des  toilex  peintes.  A.  N.  (ï7 
1686. 

2  —  Lettre  d'Amelot  jointe  an  Mémoire  précédent.  A.  N.  G7 
1686. 
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très  petite  quantité  pour  avoir  un  prétexte  de  vendre  les 
mêmes  toiles  des  Compagnies  de  Hollande  et  d'Angleterre, 
qui  sont  à  beaucoup  meilleur  marché  et  qu'ils  introduiront 
en  fraude  dans  le  Royaume.  "  Suit  toute  une  énumération 
des  dommages  jirévus  :  décadence  de  nos  manufactures, 
goût  de  la  toile  peinte  entretenu  aux  dépens  de  la  consom- 
mation des  étoffes  nationales,  exécution  des  défenses  désor- 
mais impossible,  «^  les  particuliers  ne  jiouvant  distinguer 
les  toiles  peintes  des  Indes  d'avec  celles  qui  se  peignent 
dans  le  royaume  achèteront  de  ces  dernières  les  croyant  des 
Indes  »,  etc.,  —  dommages  que  les  Députés  estiment  devoir 
aller  à  plus  de  10  millions.  Il  faut  parer  au  plus  vite  à  ces 
graves  dangers  :  «  pour  cela,  ils  pensent  qu'on  pourrait 
ordonner  à  ceux  qui  ont  acheté  des  7.000  pièces  de  toiles 
peintes  en  question  de  les  apporter  dans  un  lieu  qui  leur 
sera  désigné,  pour  être  remboursés  de  ce  qu'elles  leur  auront 
covité  avec  les  frais,  ce  qui  ne  pouvant  aller  qu'à  environ 
oO.OOO  écus,  S.  M.  sera  suppliée  d'en  faire  l'avance  et  pour 
être  remboursée,  on  remettra  les  7.000  pièces  de  toiles  entre 
les  mains  de  marchands  de  confiance  pour  les  négocier  hors 
du  Royaume  et  la  diminution  qu'il  y  aura  de  ce  rembour- 
sement à  la  vente  à  l'étranger  sera  supportée  par  les  manu- 
factures de  soie,  de  poil,  de  coton  et  des  jietites  étoffes  qui 
se  fabriquent  dans  le  Royaume  (1).  « 

Le  Conseil  se  range  à  cet  avis.  Le  préambule  de  l'Arrêt 
du  18  novembre  1702  reconnaît  l'erreur  commise  et 
"  qu'à  la  faveur  de  la  permission  accordée  il  serait  aisé 
d'introduire  dans  le  commerce  du  royaume  des  toiles 
])eintes  tirées  de  pays  étrangers  qui  seraient  d'un  préjudice 
très  considérable  aux  différentes  manufactures  de  petites 
étoffes  du  Royaume  dont  le  travail  cesserait  presque  entiè- 
rement faute  de  débit  :  que  les  peuples  seraient  privés  par 
là  de  l'occupation  qu'ils  y  trouvent  et  que  les  matières  qui 
y  sont  employées  resteraient  en  jierte  à  ceux  (jui  en  sont 


1.  —  A.  N.  F12  51  et  F12  1403.  (Mémoire  et  conclusions  plus 
détaillés.) 
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chargés...  »  Ordre  est  donné  aux  Directeurs  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  de  remettre  à  Chamillart,  dans  la  huitaine, 
un  étal  nominalif  des  marchands  à  qui  les  toiles  ont  été 
vendues  ;  ordre  aux  marchands  d'apporter,  dans  le  même 
délai,  dans  un  bureau  établi  sous  la  Halle  aux  draps  à 
Paris,  en  province  dans  les  lieux  désignés  par  les  inten- 
dants, soit  les  marchandises  achetées,  soit  le  nom  des  parti- 
culiers à  qui  elles  ont  été  revendues,  afin  d'être  remboursés 
de  ce  qu'ils  auront  j)ayé  ou  déchargés  de  ce  qu'il  leur  reste- 
rait devoir.  La  Compagnie,  à  son  tour,  sera  remboursée  par 
le  Trésor  royal.  Toutes  les  défenses  antérieures  de  port, 
usage,  commerce  sont  formellement  et  minutieusement  rap- 
l'clées,  des  visites  prescrites  chez  les  marchands,  négociants, 
tailleurs,  couturières,  tapissiers  et  fripiers  dans  toutes  les 
\illes  du  Royaume.  L'interdiction  absolue  de  peindre  et 
d'imprimer  sévèrement  renouvelée  et  étendue  :  «  défense 
de  peindre  ou  faire  peindre  des  toiiles  de  coton,  de  lin,  de 
chanvre,  vieilles  ou  neuves,  des  lafTelas,  satins,  siamoises  el 
autres  étoffes  de  (juel(iiie  matière  qu'elles  soient  composées.  » 
La  prohil)ition  est,  désormais,  générale  et  absolue.  Les  sanc- 
tions restent  les  mêmes  :  confiscation,  amende  de  trois  mille 
livres,  interdiction  de  la  maîtrise  ou  du  négoce. 

Si  l'arrêt  contente  les  vœux  des  anciennes  manufactures, 
les  marchands  s'agitent  :  le  24  novembre,  les  marchands 
parisiens  rej^résentent  au  Conseil  de  Commerce  toutes  les 
difficultés  aux([uelles  va  donner  lieu  rapj)lication  du  nouvel 
;!rrét  :  »  difficultés  soit  avec  la  Compagnie  des  Indes  de 
laquelle  ils  ont  acheté  les  étoffes,  soit  avec  ceux  qui  pour- 
lont  être  porteurs  de  billets  qu'ils  ont  fait  à  ordre  pour 
l'artie  ou  total  de  leurs  achats,  soil  encore  avec  les  mar- 
chands détaillants  auxquels  ils  ont  vendu.  »  Ils  invoquent 
l'iinpossibilité  où  ils  sont  de  fournir  les  noms  de  leurs  ache- 
teurs, menu  peuple,  valets,  servantes  :  «<  ceux-ci  vont  se 
trouver  avoir  fait  une  dépense  inutile  et  plusieurs  hors 
d'élal  d'acheter  d'autres  bardes  j)our  les  couvrir  par  la 
misère  où  iils  se  trouvent  aujourd'hui.  "  Le  Conseil  défendit 
son  a'uvre  et  fit  ré|)o'ndre  simplement  que  l'arrêt  était  for- 
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mel  et  qu'il  n'y  avait  aucune  résolution  à  prendre  sur  le 
placet  des  marchands  parisiens  (1).  Quarante-cinq  d'entre 
eux  se  présentèrent  à  la  Halle  aux  Draj)s  et  demandèrent  le 
remboursement  de  sommes  variant  d'une  trentaine  de  livres 
à  une  douzaine  de  mille  (12.733  1.)  :  le  total  atteignait 
12r).649  1.  (2).  Mais  le  paiement  ciïectif  se  fit  attendre  : 
les  Directeurs  de  la  Com|)agnie  se  plaignent  au  Contrôleur 
général  le  21  avril  1703  :  «.  les  marchands  non  payés  se  ser- 
vent de  ce  prétexte  pour  contregager  la  Compagnie  et  se 
dispenser  de  payer  leurs  billets  échus  depuis  longtemps.  » 
Ils  supplient  le  Contrôleur  de  leur  accorder  des  assignations 
sur  le  Trésor  «  pour  le  montant  de  ce  qui  reste  dû  aux 
marchands  :  ils  tâcheront  de  les  négocier  et  ils  se  charge- 
ront de  payer  les  marchands.  Monseigneur  n'en  entendra 
plus  j)arler  (3).  -  L'Arrêt  du  12  décembre  cherche  à  liquider 
la  (]uestion  des  toiles  peintes  et  étoiles  assimilées  :  toute 
introduction  et  toute  fabrication  sont  interdites  :  la  Com- 
pagnie des  Indes  et  les  marchands  débiteront  les  pièces 
inar([uées  qu'ils  j)ossèdent,  jusqu'au  dernier  décembre  1703: 
les  particuliers  acheteurs  ne  pourront  utiliser  les  étoffes,  en 
habits  ou  en  meubles,  que  jusqu'au  dernier  décembre  1704. 
Ainsi,  au  1"  janvier  1705,  toutes  les  toiles  peintes  et  étoffes 
des  Indes  devront  avoir  disparu  du  Royaume. 

1703-04.  —  Dès  l'année  suivante,  la  rigueur  fléchit,  cette 
fois  en  faveur  de  la  ville  de  Marseille  :  l'Arrêt  du  13  juil- 
let 1700  a  touché  aux  franchises  du  port  en  étendant  la 
prohibition  des  toiles  peintes  des  Indes  à  celles  du  Levant  : 
"  On  a  fait  sur  cela  beaucoup  de  peine  aux  négociants  de 
Marseille.  »  Naturellement  ils  protestent  et  invoquent  les 
anciens  privilèges.   L'Arrêt  du    10  juillet    1703  leur  donne 


1.  _  A.  N.  F12  51,  folio  147,  ver.so  et  F12  1403.  {Mcme  Mémoire 
plus  détaille.) 

2.  —  Etat  lies  sommes  que  le  Roi  veut  et  ordonne  être  payées, 
en  conséqnenee  de  l'Arrêt  du  Ifi  novembre  1702,  par  Pierre 
Gruyère,  ijarde  de  son  Trésor.  A.  X.  ("iT  1080. 

3.  —  id. 
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satisfaction  :  les  toiles  peintes  et  étoffes  des  Indes  ne  peu- 
vent entrer  dans  la  ville  et  port  de  Marseille  :  interdiction 
d'en  faire  commerce  et  d'en  user  sous  les  peines  édictées  : 
mais  l'entrée,  le  commerce  et  l'usage  dans  la  ville,  port  et 
territoire  de  Marseille,  des  toiles  de  coton  blanches,  peintes, 
teintes  ou  à  carreaux  venant  en  droiture  du  Levant,  sont 
permis.  Qu'importait  d'ailleurs  au  consommateur  de  toiles 
peintes  que  les  étoffes  de  son  goût  vinssent  de  la  Chine,  de 
l'Inde  ou  du  Levant  :  l'arrêt  ne  pouvait  (ju'encourager  la 
contrebande  par  Marseille  qui  reprend  plus  active  :  les 
gardes-jurés  des  marchands  et  maîtres  ouvriers  en  soie  de 
la  ville  de  Tours  recommencent  leurs  plaintes,  dénoncent 
les  fraudes  nombreuses  et  attriliuent  au  commerce  clandes- 
tin «  la  fâcheuse  situation  où  se  trouve  aujourd'hui  leur 
commerce  »  (1).  Pourtant  les  saisies  sont  nombreuses,  mais 
la  contrebande  est  partout  :  contrairement  aux  ordonnances 
les  étoiles  saisies  ne  sont  pas  brûlées  :  un  sieur  Guillery  a 
offert  50.000  écus  des  toiles  confisquées  et  promet  de  les 
envoyer  hors  du  Royaume.  Les  Directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  mis  au  courant,  protestent  aussitôt  :  «  Ce  mar- 
chand, écrivent-ils  à  Chamillart,  ne  fait  commerce  que  de 
contrebande,  il  est  connu  pour  tel  et  n'achète  ces  marchan- 
dises que  pour  en  introduire  une  bien  plus  grande  quantité 
en  fraude  »  (2).  Le  Contrôleur  général  conclut  cependant  le 
marché. 

1705.  —  Les  délais  fixés  par  l'Arrêt  du  12  décembre  1702 
expiraient  au  1"  janvier  1705  :  l'Arrêt  du  17  février  1705 
ordonne  l'exécution  des  mesures  édictées  en  prorogeant 
toutefois,  jusqu'au  1"  août,  la  permission  de  l'usage,  en 
habits  et  en  meubles,  des  toiles  antérieurement  achetées  et 
revêtues  de  la  marque.  Les  marchands  qui,  à  vrai  dire,  au- 
raient dû  cesser  la  vente  des  étoffes  des  Indes  au  31  décem- 


1.  —  Réflcclions  sur  l'ctal  présent   du   commerce,  fabricque 
cl  manufactures  des  étoffes  de  soye  à  Tours,  A.  N.  G7  1686. 

2.  —  Lettre  du  30  juillet  1704.  A.  N.  G7  1687. 
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bre  1703,  ont  continué  à  les  débiter  pendant  toute  l'année 
1704  :  ce  tjui  ne  les  empêche  point  de  protester  véhémente- 
ment contre  l'Arrêt  du  17  février  :  ils  sont  encore  chargés 
de  ces  étofles  des  Indes  :  veut-on  par  l'interdiction  de  la 
»enle  les  ruiner  complètement  ?  ■>  La  Compagnie  des  Indes, 
disent-ils,  a  o<btenu  d'im])orter  j)our  150.000  1.  par  an 
de  ces  étoffes  :  ils  en  ont  acheté,  persuadés  qu'ils  pourraient 
en  avoir  un  assez  prompt  débit.  »  Mais  le  Contrôleur  général 
a  j)ermis  au  sieur  Guillery  d'acheter  sur  un  certain  pied 
l'artie  des  étoffes  des  Indes  provenant  de  confiscation,  à 
condition  de  les  vendre  hors  du  Royaume  :  or  partie  de  ces 
étoffes  s'est,  en  fraude,  répandue  à  Paris.  D'autre  part,  «  les 
fabricants  de  Lyon  et  de  Tours  ayant  entrepris  avec  beau- 
coup de  succès  d'imiter  les  étoffes  des  Indes,  les  sujjpliants, 
toujours  affectionnés  au  bien  de  l'Etat  leur  ont  même  donné 
les  dessins  de  leurs  étoffes  des  Indes,  les  longueurs  et  lar- 
[,eurs  afin  de  parvenir  plus  facilement  à  la  perfection  qu'ils 
cherchent,  en  telle  sorte  que  leurs  ouvrages  se  trouvent 
aujourd'hui  supérieurs  à  ceux  dont  les  supj)liants  sont 
aujourd'luii  chargés  et  c'est  par  là  ([u'ils  n'ont  pas  eu  le 
déhil  de  leurs  marchandises,  le  public  achetant  plus  faci- 
lement celles  fabii(iuées  en  France  qui  sont  à  meilleur 
marché  j)our  la  raison  que  le  prix  des  soies  a  beaucoup 
diminué  »  (1).  Ils  réclament  ou  bien  de  nouveaux  délais  ou 
bien  que  les  marchands  de  Lyon  et  de  Tours  leur  repren- 
nent les  marchandises  invendues. 

Au  Conseil  de  (k)mmerce,  le  Député  de  Lyon  exafnine  la 
pétition.  On  retrouve  dans  son  rajjporl  les  arguments  déjà 
connus  (<■  le  prétexte  de  la  distribution  des  étoffes  de  notre 
Compagnie  des  Indes  ne  sert  qu'à  couvrir  la  vente  qu'ils 
font  de  celles  des  Compagnies  d'Hollande  et  d'Angleterre 
(|u'ils  introduisent  dans  le  Royaume,  que  cela  excède  dix 
fois  la  somme  ([u'on  avait  permise  à  notre  ("onipagnie  d'en 
apporter  ■,  etc.),  mais  aussi  cet  aveu  significatif  qui  montre 
assez  (]u'avant   de   recourir   à   la   protection   législative,   les 


6  mai  1705.  A.  N.  FJ:i  14U3. 
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fabricants  de  Lyon  et  de  Tours  avaient  essayé  de  lutter,  par 
tous  les  moyens,  contre  les  étolTes  nouvelles  ;  le  Député 
tlétrit  "  ce  goût  dépravé  »  des  étoffes  des  Indes  qui  est 
tlevenu  «  si  universel  que  nos  ouvriers  en  soieries  ont  été 
obligés,  pour  se  conformer  au  mauvais  goût  des  Français, 
de  fabriquer  leurs  étoffes  à  rimitation  de  celles  des  Indes 
et  de  les  enfermer  avec  du  poivre  pour  tromper  l'imagi- 
nation blessée  des  femmes  qui  croient  qu'une  étoffe  qui 
n'est  pas  des  Indes  ne  peut  pas  être  de  bon  goût  «  (1). 

Bref,  considérant  que  les  marchands  avaient  eu  un  délai 
plus  que  suffisant  pour  écouler  leurs  étoffes,  le  Conseil 
rejeta  leur  demande  qui  n'était  pas  raisonnable.  L'Arrêt  du 
26  mai  170ô  vint  statuer  provisoirement  que  «  les  mar- 
chands remettraient  à  d'Argenson  un  état  certifié  des  quan- 
tités et  qualités  d'étolTes  des  Indes  qu'ils  avaient  chez  eux, 
pour  être  ensuite  reporté  à  S.  M.  avec  avis  du  sieur  d'Ar- 
genson et  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Les  visites 
furent  faites  et  les  états  communiqués  au  Conseil  de  Com- 
merce (2). 


1.  —  Id. 

2.  —  Le  carton  I-'l-  1403  contient  trois  états  des  étoffes  trou- 
vées au  cours  des  visites  de  1705:  ils  sont  loin  de  concorder 
entre  eux:  if  ne  semble  pas  ((u'ils  doivent  s'additionner  : 

I 

6.943  pièces    évafuées  304.."iC9  f. 

2. 9!)7  restes    —  11.2711. 

58  robes   —  4.180   1. 

42  mouchoirs    —  1.080   1. 

44  couvertures    —  4.400  f. 

4  courtepointes    —  350  f. 

44  tapis    —  L7()0  f. 

2  couvre-pieds    —  40  f. 

43  fichus    —  420  1. 

26  douzaines  de  bouquets....  —  78  1. 

14  manteaux   —  -80  f. 

11  jupons     —  530  f. 

1  portière    —  •  35  f. 

0 
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1706.  —  Mais  que  faire  des  étoffes  ?  Les  Députés  du  Com- 
niexce  sont  pour  la  solution  la  plus  radicale.  Considérant 
que  "  depuis  le  mois  de  mai  les  marchands  ont  vendu  publi- 
quement et  avec  toutes  sortes  de  liberté  les  étoffes  des  Indes 
dont  ils  étaient  chargés  et  [qu']  il  ne  faut  pas  douter  que 
s'ils  n'en  eussent  tiré  de  nouvelles  des  pays  étrangers,  ils 
l'.'eussent  eu  le  temps  de  se  défaire  de  la  plus  grande  partie 
de  celles  qu'ils  avaient  (1),  mais  [qu']  ils  affectent  de  garder 
celles  comprises  dans  les  procès-verbaux  faits  par  MM.  les 


I  toilette    évaluée  60  1. 

10  demi-pièces      —  750  1. 

n 

11.148  pièces sans   évaluation 

4 .  075  restes    — 

386  robes     — 

134   mouchoirs    — 

48  couvertures    — 

6  courtepointes     — 

43  lapis    — 

8  couvre-pieds    — 

28  fichus    — 

30  douzaines  de  bouquets — 

14  manteaux    — ■ 

20  jupons     — 

1    portière     — 

1   toilette    — 

II  demi-pièces    — 

III 

(F12  1403  et  préambule  de  l'Arrêt  du  24  avril  1706): 

8.962  pièces  entières  de  pure  soie. 
272  pièces  de  soie  mêlée  d'or  et  d'argent. 
154  pièces  de  furies. 
414  pièces  à  faire  des  mouchoirs. 
Plusieurs  morceaux  ou  restes,  contrepointes,  robes  de  chambre 
et  manteaux. 

1.  —  A.  N.  F12  1403:  deux  états  des  visites  faites  en  juin  1706, 
correspondant  aux  états  II  et  III  de  1705,  nous  indiquent  les 
quantités  vendues  pendant   ce  laps  de  temps  :   on   remarquera 
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Commissaires  et  de  ne  vendre  que  celles  qu'ils  tii'ent  conli- 
iiuelleinent  de  l'étranger  afin  d'obtenir  de  nouveaux  délais 
fondés  sur  ce  qu'on  leur  en  a  accordé  toutes  les  fois  (|u'ils 
en  ont  demandé  >  (1),  estimant  ([u'il  est  d'autant  |)lus  urgent 
de  couper  court  à  la  fraude  <>  qu'il  vient  d'arriver  des  Indes 


Iiarticulièremeiit  que  le  nombre  do  pièces  de  furies  n'a  pas  varié 
(voir  note  précédente)  et  que  les  ])ièces  jjropres  à  faire  des  mou- 
choirs ont  passé  de  414  en  17U5  à  0(13  en  1706. 

A.  N.  Fr2  1403  et  préambule  de  l'Arrêt  du  2(i  août  1706: 

I 

Total  des  pièces 6 .  150 

Restes    2.812 

Robes     356 

Mouchoirs    117 

Couvertures    44 

Courtepointes    4 

Tapis  43 

Couvrepieds 2 

Fichus 27 

Bouquets 26 

Manteaux    6 

Jupons  8 

Portière     1 

Toilette   1 

n 

Pièces   entières   de   pure   soie 5.841 

—  de  soie  mêlées  d'or  et  d'argent .  .         256 

Furies 154 

—  propres  à  faire  des  mouchoirs.  .         663 
Plusieurs  restes,  courtepointes,  etc.. 

1.  —  A.  N.  F12  1403:  «  Il  est  même  à  remarquer,  ajoute  le 
rapport,  qu'il  se  trouve  chez  plusieurs  marchands  de  Paris  quan- 
tité de  pièces  d'étotfes  appelées  furies  qui  ne  sont  jamais  venues 
par  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  des  Indes.  Pour  en  avoir  la 
preuve,  le  Conseil  n'a  qu'à  se  faire  représenter  la  liste  des  mar- 
chandises apportées  sur  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  et  il  verra 
que  les  furies  ne  s'y  trouveront  point,  ce  qui  prouve  évidemment 
qu'on  les  tire  de  l'étranger  et  qu'on  en  fait  contrefaire  dans  le 
Temple.  » 


66  LA  TOILE  PEINTE  EN  FRANCE 

15  vaisseaux  hollandais  richement  chargés  >s  —  les  Députés 
réclament  l'exacte  exécution  de  l'Arrêt  du  12  décembre  1702. 
Cette  fois  les  protestations  des  marchands  sont  inutiles. 
L'Arrêt  du  24  août  1706  intervient,  qui  ordonne  la  cessation 
immédiate  du  commerce  de  toutes  étoffes  des  Indes  :  les 
marchands  inscrits  dans  les  procès-verbaux  devront 
apporter  les  étoffes  en  (juestion  à  la  Halle  aux  Draps,  dans 
le  local  désigné  par  l'Arrêt  du  18  novembre  1702  :  elles  y 
seront  consignées  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient 
occasion  de  les  envoyer  à  l'étranger  par  les  voies  et  avec  les 
jirécautions  réglées  par  le  Contrôleur  général  des  Finances. 
Toutes  les  défenses  antérieures  sont  renouvelées,  les 
.sanctions  rappelées:  deux  fois  par  an,  l'arrêt  prohibitif  doit 
être  affiché,  même  dans  l'enceinte  des  lieux  dits  privilé- 
giés. 

Nous  voici  donc  après  vingt  ans  de  contradictions  et  de 
retours  successifs  revenus  aux  dispositions  de  1686:  l'usage, 
port  et  commerce  des  toiles  peintes  et  étoffes  assimilées, 
rigoureusement  interdits;  rimj)ression  prohibée.  Par  une 
aberration  singulière,  c'est  sur  l'impression  seule  que  s'est 
concentrée  toute  la  sévérité  de  la  loi:  elle  ne  subsiste  désor- 
mais, législativement  du  moins,  sous  aucune  de  ses  formes. 
Aggravations  inutiles:  les  mesures  contradictoires  que  nous 
\enons  de  rappeler  sont  loin  d'avoir  épuisé  leurs  effets: 
l'usage  de  la  toile  peinte  est  devenu  une  habitude  impé- 
rieuse: «  ce  qui,  dans  le  commencement,  n'était  qu'une 
affaire  de  goût  a  passé  en  mode  et  la  mode  en  a  fait  un 
besoin  ■.  A  défaut  de  la  Compagnie  des  Indes  ou  de 
l'industrie  nationale,  la  fraude  et  la  contrebande  sont  là 
pour  y  satisfaire:  l'appà.t  du  gain  leur  sont  un  stimulant 
suffisant.  C'est  à  cette  lutte  de  lu  loi  contre  la  mode  et  la 
contrebande  que  nous  allons  maintenant  assister. 


CHAPITRE  III 


La  Législation  prohibitive  de  1706  à  1748 


Nouvelles  mesures  de  sévérité  réclitinées:  triste  situai  ion  des 
indiuifiietiires:  l'Arrêt  du  27  (uiùt  170!).  —  Rif/ueurs  inutiles: 
renouuellement  des  défenses.  —  L'Arrêt  du  11  juin  171i: 
di/lieultés  qu'il  soulève.  —  Edi!  de  juillet  1717.  —  Politique 
de  faveur  à  l'égard  de  la  Compaç/nie  des  Indes.  —  La  Peste 
de  Marseille  ClJSO):  sévères  mesures  de  prophylaxie.  — 
Reprise  de  la  contrebande.  —  L'Edit  d'octobre  172l>.  —  .S'e.s 
résultats.  —  Nouveau.!-  arrêts.  —  Le  Concordat  de  173'i.  — 
Le  Contrôleur  qénéral  Orrij  et  les  derniers  arrêts  prohi- 
bitifs. —  La  prohibition  subsiste,  mais  les  arrêts  ne  seront 
plus  renouvelés. 


Il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  désormais  qu'à  appliquer 
vigoureusement  une  législation  rendue  à  son  intransigeance 
primitive:  les  délits  sont  nettement  définis,  la  contravention 
oisée  à  surprendre:  en  frappant  le  port  et  l'usage  des  étoITes 
prohibées,  on  atteint  sûrement  leur  fabrication  et  leur  com- 
merce. Pendant  près  de  trente  années  encore  cependant, 
les  arrêts  vont  succéder  aux  arrêts,  les  édits  aux  édits.  Si 
sévère  et  si  générale  que  soit  en  effet  la  prohibition,  il  se 
produit  encore  des  fissures,  provoquées,  les  unes  par  les 
mesures  antérieures  à  1706,  les  autres  par  de  nouvelles 
faveurs  concédées  à  la  Compagnie  des  Indes.  Il  faudra 
surtout  se  demander  quelle  fut  l'exactitude  de  l'application 
des  défenses  et  constater  qu'en  général,  la  répression  a  été 
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faible.  La  mode  des  toiles  peintes  subsiste.  La  contrebande 
qui  l'alimente  est  partout  et  prend  toutes  les  formes:  plus 
de  cinquante  arrêts  vont  la  condamner  dans  les  mêmes 
termes,  sanctionner  les  prohibitions  de  peines  toujours 
aggravées:  rigueurs  inutiles.  Peu  à  peu  l'autorité  reconnaît 
son  inqniissance  et  cesse  de  légiférer:  les  arrêts  subsisteront 
vingt  ans  encore:  ils  ne  seront  pour  ainsi  dire  plus  appliqués 
et  déjà  des  mesures  nouvelles  auront  annoncé  la  levée  des 
prohibitions. 


1707.  —  L'Arrêt  du  24  août  1706  n'a  point  produit  les 
effets  espérés.  Dès  le  27  août  1707,  le  Mémoire  des  Députés 
du  Commerce  sur  les  moyens  de  parvenir  à  faire  exécuter 
les  arrêts  qui  défendent  l'usage  des  toiles  peintes  dans  le 
Royaume,  constate,  non  sans  mélancolie,  "  qu'après  plus 
de  vingt  arrêts  qui  interdisent  les  toiles  peintes,  l'usage  en 
est  devenu  plus  commun  cju'il  n'a  jamais  été  ■>.  Sans  doute 
••  cette  défense  a  été  longtemps  combattue  par  l'intérêt  de 
la  Compagnie  des  Indes,  mais  à  la  fin  il  a  été  prononcé  contre 
elle  >>.  Quelle  est  donc  la  cause  persistante  du  mal?  Les 
Députés  accusent  les  derniers  privilèges  qui  subsistent 
encore,  ceux  que  l'Arrêt  du  10  juillet  1703  a  réaccordés  à 
la  ville  de  Marseille:  les  toiles  peintes  venant  à  droiture  du 
Levant  y  peuvent  entrer  librement  et  l'usage  en  est  permis 
aux  habitants:  «  tant  que  cette  permission  durera,  on  ne 
doit  pas  espérer  de  pouvoir  empêcher  que  les  toiles  peintes 
entrent  dans  le  Royaume:  il  n'est  pas  possible  de  garder 
toute  l'enceinte  du  territoire  de  Marseille  ni  d'empêcher 
qu'on  embarque  [les  toiles]  par  mer  pour  les  débarquer 
dans  toutes  les  provinces  du  Royaume.  Cependant  on  veut 
que  tous  les  négociants  du  Royaume  tirent  de  Marseille  les 
marchandises  du  Levant,  qu'ils  voient  tous  les  magasins  de 
Marseille  emplis  de  ces  sortes  de  toiles,  la  facilité  qu'ils  ont 
de  les  faire  entrer  dans  toutes  les  provinces  du  Royaume,  le 
profit  qu'il  y  a  de  les  revendre  et  que  cependant  ils  n'en 
achètent  pas  parce  que  le  commerce  en  est  défendu,  c'est  ce 
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qu'on  ne  doit  pas  espérer  «  (1).  Très  logiquement,  les 
Députés  demandent  que  la  législation  soit  unifiée  et  que 
rintroduction  et  l'usage  à  Marseille  des  toiles  peintes  du 
Levant  soient  prohibés  :  «  Sans  doute  les  toiles  du  Levant 
font  partie  du  retour  des  négociants  de  Marseille:  mais  de 
même  les  toiles  peintes  des  Indes  font  j)artie  du  commerce 
de  la  Compagnie  >>.  La  permission,  enlevée  aux  uns,  doit 
également  être  supprimée  pour  les  autres.  Ils  réclament 
enfin  une  application  rigoureuse  des  défenses,  des  peines 
plus  sévères,  «  un  règlement  qui  jette  la  terreur  dans  les 
esprits  »  (2). 

1708.  —  On  ne  touche  point  cependant,  pour  cette  fois, 
aux  franchises  de  Marseille.  L'autorité  semble  lassée  de 
légiférer  en  vain.  Aux  marchands  et  ouvriers  de  Tours  qui 
réclament  encore  des  prohibitions  renouvelées,  le  Contrôleur 
général  répond  que  toutes  les  défenses  possibles  ont  déjà 
été  prononcées  :  c'est  aux  intendants  à  prescrire  les 
recherches  exactes  et  à  appliquer  les  peines  édictées  (3).  Un 
Ordre  du  Roi,  du  7  février  1708,  commet  le  capitaine  général 
des  Fermes,  Jean  Tisserand  de  Luxemont,  pour  veiller  j 
l'exécution  des  ordonnances  prohibant  le  port  et  commerce 
des  toiles  peintes  et  lui  enjoint  de  se  transporter  dans  les 
maisons  royales,  dans  l'enclos  de  l'abbaye  de  Saint-Germain, 
dans  ceux  du  Temple  et  de  Saint-Jean-de-Latran,  dans  les 
collèges,  hôpitaux  et  autres  lieux  privilégiés  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris  où,  au  su  de  tous,  la  fraude  et  la  contre- 
bande se  faisaient  sur  une  vaste  échelle.  Mais  qu'espérer 
sérieusement  de  visites  publiquement  annoncées  par  les 
affiches  et  le  son  des  trompettes  ? 

Le  13  juillet,  les  Députés  du  Commerce  reviennent  à  la 
charge:  ils  exposent  "  la  nouvelle  fureur  avec  laquelle  les 
dames  de  la  Cour  et  de  la  Ville  se  servent  des  toiles  peintes 


1.  —  A.  N.  G7  1687. 

2.  —  Jd. 

3.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux,  17  décembre 
1708,  III,  123  n. 
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et  du  haut  prix  auquel  sont  montées  ces  toiles,  puisqu'on 
paye  jusqu'à  cinquante  pistoles  ce  qui  n'en  coûte  pas  dix  en 
Hollande  ».  Ils  demandent  un  renouvellement  des  défenses 
et  "  qu'on  supplie  le  Roi  de  marquer  aux  dames  de  la  Cour 
([u'elles  lui  déplairont  si  elles  usent  de  toiles  peintes;  car, 
d'abord  qu'on  les  portera  à  la  Cour,  on  en  usera  à  la  Ville 
et  dans  toutes  les  provinces,  et  cet  exemple  sera  infailli- 
blement suivi  par  toutes  les  nations  de  l'Europe  parce 
nu'elles  imitent  toujours  les  français  dans  leurs  habits  et 
meubles,  que  par  là  nous  procurons  à  nos  ennemis  le  plus 
j?rand  avantage  qu'ils  puissent  tirer  de  leur  commerce,  nous 
leur  donnons  les  moyens  de  nous  continuer  la  guerre,  nous 
achevons  de  ruiner  nos  ouvriers  »  (1). 

1709.  —  La  Grande  Misère  de  1709  provoque  une  recru- 
descence des  plaintes  des  villes  manufacturières.  Une  épou- 
vantable famine  a  désolé  le  pays.  «  La  culture  des  terres  est 
presque  abandonnée  :  les  villes  et  les  campagnes  se 
dépeuplent  :  tous  les  métiers  languissent  et  ne  nourrissent 
plus  les  ouvriers.  La  France  entière  n'est  plus  qu'un  grand 
hôpital  désolé  et  sans  provision  »  (2).  On  signale  de  toutes 
parts  au  Contrôleur  général  le  désordre  que  cause  dans  le 
Royaume  entier  la  disparition  des  manufactures  <"  qui 
tombent  par  la  cessation  du  commerce  du  dehors  et  par  le 
peu  de  consommation  qui  se  fait  dans  le  Royaume  »  (3).  La 
toile  peinte  est  incriminée  au  même  titre  que  la  guerre,  la 
famine,  la  désertion  des  religionnaires.  Le  Chéron,  inspec- 
teur des  manufactures,  attribue  la  misère  qui  sévit  terrible 
en  Normandie  "  à  la  rareté  de  l'argent,  à  la  cherté  du  pain 
et  à  l'abus  des  toiles  peintes  >  ou  teintes  à  la  réserve  (4).  Les 


1.  —  A.  N.  F12  54,  folio  2.31. 

2.  —  Lettre  de  Fénelon  au  duc  de  Chevreuse.  4   août   1710. 
Levasseur,  op.  cit..  II,  p.  352. 

3.  —  De   Laboidaye   au   Contrôleur  général.   14    juillet   1709: 
G.  Martin,  La  Grande  Industrie  sous  le  rcf/ne  de  Louis  XIV.  p.  312. 

4.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  générau.v.  III,  395,  n.. 
mai  1709. 
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fabricants  de  soieries  et  de  lainages  joignent  leurs  instances 
à  celles  des  Députés  du  Commerce:  l'Arrêt  du  27  août  1709 
intervient.  Plus  rigoureux  que  tous  ceux  qui  ont  été  publiés 
jusqu'alors,  il  ne  comjjrjnd  pas  moins  de  17  articles:  les 
défenses  d'acheter  ou  vendre  en  gros  ou  en  détail  «  géné- 
ralement toutes  sortes  d'étolfcs  provenant  du  crû  et  fabrique 
des  Indes,  de  la  Chine  ou  du  Levant  "  sont  renouvelées  sous 
les  peines  déjà  édictées  de  confiscation  et  d'amende  de 
trois  mille  livres;  défenses  sont  faites  à  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  et  à  toute  autre  Compagnie  d'en  apporter 
dans  le  Royaume,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
d'entrepôt  pour  les  pays  étrangers,  exception  faite  cependant 
sous  obligation  de  marque  préalable,  pour  les  toiles  de  coton 
l^lauches  et  mousselines  qui  proviendront  des  prises  faites 
sur  mer,  dont  Sa  Majesté  permet  la  vente,  débit  et  usage 
dans  le  Royaume  pour  le  temps  de  la  présente  guerre:  — 
les  péTialités,  portées  par  la  Déclaration  du  20  septembre 
1701  contre  les  marchands  et  les  employés  des  Fermes 
fraudeurs,  sont  rappelées:  réinscrites  également  les  inter- 
dictions à  toutes  personnes  de  quelque  sexe,  condition  ou 
qualité  qu'elles  soient,  de  ])orter,  s'habiller  ou  faire  faire 
aucuns  vêtements  ni  meubles  desdites  étoffes  et  toiles,  ni 
d'en  avoir  dans  leurs  maisons  qui  soient  en  pièces  et  non 
employées;  aux  fripiers,  d'en  avoir  ou  vendre  de  neuves  ou 
de  vieilles;  aux  tailleurs,  couturières,  tapissiers,  d'en  faire 
des  meubles  ou  des  vêtements,  à  peine  de  confiscation, 
d'amende,  d'interdiction  jierpétuelle  de  tout  art,  d'incapacité 
d'aspirer  à  aucune  maîtrise  contre  les  garçons,  compagnons, 
apprentis  et  autres  participants  aux  fraudes;  renouvellement 
des  défenses  de  peindre  et  d'imprimer  sur  aucune  toile 
blanche  de  coton,  chanvre,  lin  ni  étoile  composée  de  coton, 
fil,  soie  ou  fleuret  et  généralement  sur  toute  autre  espèce 
d'étolJe  ou  toile,  neuve  ou  vieille,  même  du  crû  et  fabrique 
du  Royaume.  Défense  de  trans]iorter  aux  colonies  les  toiles 
peintes  et  aux  habitants  desdites  colonies  d'en  faire  aucun 
commerce  ni  usage  en  meubles  ou  habillements.  Obligation 
à  tous  de  dénoncer  les  contrevenants:   les   deux   tiers  des 
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amendes  appartiendront  aux  dénonciateurs,  la  moitié  des 
étoffes  saisies  sera  brûlée,  l'autre  moitié  vendue,  à  charge 
d'être  renvoyée  dans  les  pays  étrangers,  pour  le  j>rix  en 
provenant  être  délivré  aux  dénonciateurs.  Le  lieutenant 
général  de  police  à  Paris,  les  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  provinces,  connaîtront  seuls  des  contra- 
ventions au  présent  arrêt,  circonstances  ou  dépendances. 
Des  visites  fréquentes  seront  faites  dans  les  boutiques  des 
marchands,  même  de  ceux  établis  dans  les  lieux  prétendus 
j)rivilégiés:  les  défenses  seront  affichées  deux  fois  l'anné'^. 
L'article  XVI  maintient  toutefois  les  privilèges  accordés  à 
la  ville  de  Marseille  en  1703,  renouvelés  par  Arrêt  du 
16  janvier  1706. 

Voilà,  scmb!e-t-il,  de  quoi  contenter  les  plus  difficiles.  Dès 
le  26  septembre  cependant,  Machault  fait  parvenir  au  Con- 
trôleur général  un  placet  des  fabricants  d'étoffes  de  soie, 
or  et  argent,  suppliant  que  le  Roi  tienne  la  main  aux  prohi- 
bitions et  "  qu'il  ait  la  bonté  de  s'en  expliquer  un  peu  for- 
tement aux  dames  de  la  Cour  »  (1).  En  octobre,  les  ouvriers 
lyonnais  envoient  un  nouveau  Mémoire  où  ils  dépeignent 
l'état  pitoyable  de  leur  industrie:  «  La  preuve  la  plus 
convaincante  que  l'on  puisse  en  donner,  disent-ils,  se  tire 
de  la  quantité  des  étoffes  de  la  fabrique  de  cette  ville  dont 
les  magasins  des  détaillers  sont  remplis  dans  presque  toutes 
les  villes  du  Royaume...  On  trouvera  d'abord  que  l'usage 
presque  général  dans  tout  le  Royaume  des  étoffes  des  Indes, 
tant  de  pure  soie  que  de  soie  mêlée  d'or  et  d'argent,  et  autres 
venant  des  Indes,  comme  toiles  peintes,  Karancas  et  une 
infinité  de  pareille  nature,  est  ce  qui  a  toujours  empêché  la 
consommation  et  le  débit  des  étoffes  qui  se  fabriquent  dans 
Lyon.  Le  penchant  naturel  du  beau  sexe  pour  ce  qui  est 
étranger,  ou  qui  ne  lui  est  pas  ordinaire,  ou  qu'il  ne  peut 
avoir  avec  facilité  l'a  fait  pour  ainsi  dire  jeter  à  corps  perdu 
sur  les  étoffes  des  pays  étrangers...  On  ne  voit  aujourd'hui 
le  sexe  revêtu  que  de  furies,  satins  des  Indes,  toiles  peintes, 


A.  N.  G7  1694. 
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Karancas,  indiennes  et  autres  étoffes  étrangères  et  l'on 
pourrait  dire  avec  quelque  espèce  de  raison  que  le  nom  de 
furies  n'a  été  donné  à  ces  sortes  d'étofTes  que  par  la  fureur 
que  toutes  les  dames  indistinctement  ont  eue  de  s'en  habiller 
au  préjudice  des  défenses  de  Sa  Majesté  »  (1).  La  manu- 
facture lyonnaise  se  plaint  surtout  de  la  contrebande  qui  se 
fait  à  Avignon:  cette  ville  «  par  sa  proximité,  a  plus  de 
facilité  pour  contrefaire  et  imiter  les  étoffes  qui  se  fabriquent 
à  Lyon  ».  Malgré  la  résistance  des  consuls,  la  publication  de 
l'arrêt  prohibant  les  étofTes  et  toiles  des  Indes  fut  ordonnée 
à  Orange  (2). 

Mais  en  même  temps  la  Compagnie  des  Indes  et  les  mar- 
chands de  Paris  recommencent  à  s'agiter.  La  Compagnie 
demande  la  permission  d'introduire  au  moins  des  toiles  de 
coton  teintes.  C'était  mal  choisir  son  moment.  Machault 
fit  répondre  que  la  différence  entre  toiles  teintes  et  toiles 
peintes  pouvait  n'être  pas  connue  et  que  la  tolérance  des 
teintes  ferait  peut-être  passer  les  peintes,  qu'en  outre  il 
fallait  s'attendre  à  ce  que  les  Anglais  nous  vendissent  toutes 
leurs  toiles  teintes  sitôt  que  la  Compagnie  aurait  cette 
faculté:  «  Lorsque  les  Directeurs  ont  voulu  obtenir  grâce 
pour  les  toiles  teintes,  —  conclut-il  ironiquement,  —  ils 
ont  dit  que  c'était  un  très  petit  objet  sur  lequel  ils  n'insis- 
taient que  parce  qu'elles  étaient  nécessaires  pour  l'assor- 
timent de  leurs  chargements.  A  présent  qu'elles  sont  inter- 
dites, ils  soutiennent  qu'elles  sont  une  portion  considérable 
de  leur  commerce  »  (3).  L'autorisation  fut  refusée. 

Les  marchands  de  Paris,  de  leur  côté,  font  observer  qu'ils 
détiennent  une  grande  quantité  de  toiles  de  coton  lilanches 
et  de  mousselines  que  la  Compagnie  leur  a  vendues  anté- 
rieurement: ils  vont  être  ruinés  si  les  nouvelles  défenses 
portées  par  l'Arrêt  du  27  août  ne  sont  levées  à  leur  égard  (4). 


1.  —  Correspondance   des   Conlrnlcurs   f/énéranx.   III,   .585. 

2.  —  Id. 

3.  —  A.  N.  G7  1694. 

4.  —  A.  N.  FI  2  .5.5,  folio  118. 
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La  réclamation  parut  justifiée:  l'Arrêt  du  30  novembre  1709 
ordonna  que  les  marchands  remettraient  à  d'Argenson  un 
état  détaillé  des  étofTes  en  magasin:  après  vérification  de 
la  marque  antérieure  de  la  Compagnie,  elles  devaient  être 
marquées  à  nouveau  avant  qu'il  soit  pris  une  décision  : 
193.845  pièces  de  mousselines  et  toiles  de  coton  blanches, 
3.411  coupons,  933  cravates,  fichus  et  mouchoirs,  25  jupons 
et  robes  de  mousselines,  28  pièces  de  Cakidaris  et  toiles  de 
coton  rayées  furent  ainsi  recensées.  L'Arrêt  du  7  avril  1710 
permit  aux  marchands  de  les  vendre,  sous  condition  de 
laisser  à  l'un  des  bouts  des  pièces,  jusqu'à  l'entier  débit,  le 
nouveau  cachet  apposé  par  d'Argenson:  seuls,  les  calndaris, 
jupons  et  robes  devaient  être  expédiés  hors  du  Royaume. 
Les  marchands  de  Montpellier  se  hâtèrent  de  solliciter  la 
même  faveur  :  elle  leur  fut  accordée  aux  mêmes  con- 
ditions (1). 

Les  défenses  portées  par  l'Arrêt  de  1709  sont,  en  général, 
mal  observées.  L'intendant  de  Lyon,  Trudaine,  se  plaint  et 
demande  un  nouvel  arrêt  (jui  oblige  les  marchands  à  faire 
déclaration  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  détenir  de  toiles  peintes, 
et  i|ui  leur  enjoigne  <■  de  les  faire  sortir  du  Royaume  en 
rapportant  un  certificat  du  dernier  bureau  de  sortie  dans  un 
temps  convenable  »  (2).  On  va  même  jusqu'à  écrire  au  Con- 
trôleur général  qu'il  faudrait  faire  en  sorte  que  le  Roi  d'Es- 
pagne fit  prononcer  les  mêmes  défenses  dans  son  Royaume  : 
la  contrebande  est  intense  par  cette  frontière.  Aussi  bien 
serait-ce  mesure  de  bonne  guerre:  «  Si  cette  défense  avait 
lieu,  il  ne  resterait  ])lus  aux  Anglais  et  aux  Hollandais  que 
l'-^llemagne  et  le  Nord  pour  y  vendre  ces  marchandises  où 
elles  sont  de  peu  d'usage  »  (S). 

11  eût  été  ])lus  urgent  d'appliquer  la  loi  d'abord  en  France: 
l'Arrêt  du  29  juillet  1710  est  venu  inutilement  rappeler  à 
l'exécution  de  celui  du  27  août  précédent:  l'introduction  de^ 


1.  —  A.  N.  F12  55,  folio  154. 

2.  —  A.  N.  F12  55,  folio  126. 

3.  —  A.  N.  G7  1C94. 
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toiles  peintes  continue,  favorisée  par  certaines  permissions 
particulières,  comme  celles  qu'obtiennent  les  marchands  Je 
faire  venir  de  Hollande  des  pièces  d'indiennes,  soi-disanl 
destinées  au  commerce  de  Guinée:  les  conditions  imposées 
étaient  invariables:  consigne  dans  l'entrepôt  des  Fermiers 
généraux,  jusqu'à  l'embarquement.  L'expérience  prouve  que 
la  précaution  était  insuflisaale. 

1711-1712.  —  La  prohibition,  maintenant  si  étendue, 
nécessite  des  interventions  constantes  de  la  part  de  l'auto- 
rité centrale.  Les  conditions,  imposées  aux  marchands  par 
l'Arrêt  du  7  avril  1710  pour  le  débit  des  toiles  de  coton 
blanches  et  mousselines,  étaient  trop  peu  rigoureuses  pour 
ne  pas  être  aisément  escjuivées.  Ils  débitèrent  des  toiles  qui 
n'avaient  été  ni  déclarées  ni  marquées.  Deux  arrêts  plus 
sévères,  du  28  avril  1711  et  du  29  mars  1712,  durent  inter- 
venir: on  assujettit  les  marchands  à  rapporter  les  marques 
de  parchemin  apposées  sur  les  pièces  débitées  au  détail  et 
r<  inscrire  sur  leurs  registres  le  nom  des  particuliers 
auxquels  ils  revendent  des  pièces  entières.  Les  marchands 
se  plaignent  de  ces  exigences  nouvelles.  La  Compagnie  des 
Indes  qui  vient  d'obtenir  permission  de  débiter  les  mousse- 
lines et  toiles  de  coton  rapportées  sur  les  vaisseaux  Le  Mau- 
re pas,  Le  François-d'Argoiiyes,  L'Aiic/ustc  et  Le  Lijs-Brillac, 
•A  sur  le  navire  Le  Nouveau-Georges,  pris  au-delà  de  la  ligne 
.'■ur  les  Anglais,  menacée  de  n'avoir  point  d'acheteurs  à  ses 
ventes  de  Nantes,  prend  en  main  la  cause  des  marchands. 
Les  Directeurs  exposèrent  «  que  par  la  négligence  des 
garçons  et  plusieurs  autres  accidents,  les  marques  pouvaient 
être  égarées  et  perdues,  que  souvent  on  vendait  comptant 
des  pièces  entières  à  des  personnes  inconnues  ».  Ces  mau- 
vaises raisons  furent  suffisantes.  L'Arrêt  du  28  mai  1712 
dispensa  les  marchands  des  obligations  prescrites,  tout  en 
renouvelant  l'interdiction  de  vendre  des  toiles  de  coton 
blanches  et  mousselines  non  marquées  du  plomb  de  la  Com- 
pagnie ou,  à  défaut,  du  cachet  apposé  par  d'Argenson  à 
Paris,  [lar  les  intendants  en  province. 
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1714.  —  Les  défenses  concernant  les  toiles  peintes  pro- 
prement dites  ne  sont  pas  mieux  respectées.  Au  Conseil  de 
Commerce,  tout  un  dossier  d'observations  et  de  plaintes 
s'accumule.  Danycan  de  Landivisiau  l'examine  et  finalement 
attribue  l'échec  des  prohibitions  à  ce  que  les  particuliers 
qui  font  commerce  de  toiles  peintes  ou  qui  s'en  habillent 
sont  assurés  de  l'impunité  par  suite  de  l'éloignement  des 
intendants,  commissaires  départis  et  inspecteurs  des  manu- 
factures (1).  Il  propose  de  nouveaux  moyens  que  le  Contrô- 
leur général  accepte  aussitôt.  L'Arrêt  du  10  février  1714 
ordonne  ••  que  des  procès-verbaux  seront  dressés  par  les 
inspecteurs  des  manufactures  an  autres  ijin  paiirront  être 
proposés  par  le  lieutenant  général  de  police  à  Paris  et  dans 
les  provinces  par  les  intendants,  contre  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  soient  qui  seront 
trouvées  vêtues  de  toiles  peintes,  comme  aussi  qui  en  ven- 
dront, —  que  les  dits  procès-verbaux  seront  par  eux  affirmés 
véritables  par  devant  le  sieur  d'Argenson  et  les  Intendants 
et  feront  foi  en  justice,  sans  autres  preuves  et  sans  autres 
procédure  ni  formalités.   • 

Toutes  les  difficultés,  cependant,  sont  loin  d'être  résolues  : 
la  question  est  complexe  et  le  Conseil  de  Commerce,  malgré 
sa  politique  nettement  prohibitive,  est  bien  souvent  obligé 
lui-même  de  tenir  compte  des  situations  particulières.  M.  de 
Bernières,  «  intendant  à  Valenciennes  »,  écrit  le  10  avril 
1714,  pour  accuser  réception  des  arrêts  contre  les  toiles 
peintes  :  il  ne  peut  <■  cependant  se  dispenser  de  demander 
de  nouveaux  ordres  par  rapport  à  l'état  singulier  où  se 
trouve  son  département  :  dans  la  plupart  des  villes  et  pays 
ayant  été  longtemps  sous  la  domination  des  Hollandais, 
presque  toutes  les  femmes  se  trouvent  encore  vêtues  de 
ces  sortes  d'étoffes  dont  la  ville  de  Lille  particulièrement  est 
remplie;  si  l'arrêt  en  question  s'y  exécute  à  la  rigueur,  nom- 
bre de  gens  seront  certainement  ruinés...  il  faudrait  user 
de  tolérance  pour  ce  qui  s'y  trouve  du  passé  »  (2).  Le  Conseil 

1.  —  A.  N.  F12  58,  folio  230. 

2.  —  A.  N.  F12  58,  folio  263. 
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accorde  un  délai  de  six  mois  pour  faire  marquer  les  étoffes 
et  les  faire  sortir  du  royaume:  il  maintient  énergiquement 
les  défenses  de  commerce  et  d'usage.  Pareille  solution  était 
déjà  intervenue  en  faveur  des  marchands  de  Charileville, 
saisis  de  toiles  peintes  par  ordre  de  Grimai,  directeur  des 
fermes:  eux  aussi  invoquaient  que  Charleville  avait  long- 
temps appartenu  au  duc  de  Mantoue,  que  la  liberté  des 
indiennes  y  était  teWe  alors  que  <>  le  sieur  Grimai  a  lui- 
même  vendu  ces  toiles  peintes  aux  mêmes  marchands  sur 
qui  il  prétend  les  confisquer  <>  (1). 

Ces  délais  sont  mal  observés;  ils  ne  pouvaient  servir  qu'à 
favoriser  la  fraude.  La  contrebande  se  fait  de  mille  ma- 
nières: les  marchandises  des  Indes  sont  introduites  sous 
prétexte  d'entrepôt  et  se  répandent  dans  tout  le  royaume: 
l'Arrêt  du  13  mars  1714  renouvelle  les  défenses  de  1709, 
ordonne  que  les  étoffes  des  Indes  introduites  en  France, 
même  sous  prétexte  d'entrepôt,  seront  confisquées,  les  vais- 
seaux saisis  et  les  propriétaires  condanniés  à  0.000  I. 
d'amende.  Les  fermiers  généraux  eux-mêmes  se  livrent  à  un 
commerce  si  lucratif  ;  l'Arrêt  du  11  juin  1714  doit 
reconnaître  que  «  les  marchandises  saisies  et  confisquées 
ne  sont  pas  souvent  brûlées  ni  transportées  dans  les  pays 
étrangers.  »  Une  fois  encore  l'arrêt  renouvedle  les  défenses 
générales  de  1709,  ordonne  que  toutes  les  étoffes  saisies 
seront  envoyées  au  bureau  des  fermes;  outre  les  deux  tiers 
de  l'amende  déjà  alloués  aux  dénonciateurs  et  saisissants, 
ceux-ci  toucheront  une  gratification  variant  de  10  sols  à 
3  livres  par  aune,  suivant  la  qualité  des  étoffes  dont  une 
moitié  sera  brûlée  et  l'autre  moitié  expédiée  dans  des  pays 
limitativement  désignes:  Suède,  Danemark,  villes  Hanséa- 
tiques,  ports  de  la  Baltique,  d'Espagne  et  de  Portugal  à 
l'exception  toutefois  des  ports  de  Bilbao,  Saint-Sébastien 
et  autres  des  provinces  de  Guisipucoa,  Biscaye  et  Catalogne. 

Cet  arrêt  de  juin  1714  innove  encore  sur  un  autre  point. 


1.  —  A.  N.  G7  1695.  Arrêt  du  Conseil  des  Finances,  13  mai 
1710.  A.  N.  E.  81()A,  folio  207. 
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On  semble  s'être  rendu  compte  que  c'est  l'usage  des  étofl'es 
défendues  qu'il  faut  d'abord  empêcher:  l'usage  détruit,  le 
commerce  s'éteint  faute  d'objet.  Mais  s'il  est  aisé,  en  prin- 
cipe, de  surprendre  les  contraventions  de  port,  —  robes  et 
habillements  étant  faits  tl'abord  pour  être  montrés,  —  il  est 
moins  aisé  de  frapper  l'usage  qui  se  fait  des  toiles  peintes 
en  meubles,  tentures,  rideaux,  etc..  L'autorité  recule  encore 
devant  la  prescription  de  visites  domiciliaires.  Elle  cherche, 
par  un  détour,  à  frapper  l'usage  domestique  des  étotïes  pro- 
hibées: dans  un  délai  de  trois  mois,  toutes  personnes  seront 
tenues  de  faia-e  devant  le  lieutenant  général  de  police,  les 
intendants  ou  subdélégués,  la  déclaration  exacte  de  tous 
leurs  meubles  composés  desdites  étofl'es  ou  toiles  et  d'y  faire 
apposer  une  marque,  sous  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  1.000  livres.  La  vente  de  ces  meubles  est  permise 
encore  pendant  un  délai  de  trois  mois:  elle  est  ensuite 
rigoureusement  interdite,  même  si  les  meubles  ont  été  dé- 
clarés et  marqués.  Et  voici  maintenant  le  contrôle  de  cette 
prescription:  «  Enjoint  S.  JNI.  à  tous  juges,  commissaires, 
notaires,  sergents,  huissiers  et  autres  officiers  de  justice, 
même  à  ceux  des  seigneurs,  à  peine  d'interdiction,  mille 
livres  d'amende  et  d'en  répondre  sur  leurs  propres  et  privés 
noms,  sans  (|ue  lesdites  peines  puissent  être  réputées  com- 
minatoires, de  donner  avis  aux  sieurs  lieutenant  général  de 
police,  intendants  et  commissaires  départis,  de  tous  les 
meubles  composés  desdites  étoffes  et  toiles,  inaj-qués  et  non 
marqués,  qui  se  trouveront  parmi  les  meubles  et  effets  des 
parties  saisies  ou  des  personnes  décédées  pour  être  vérifié 
s'ils  sont  compris  dans  les  déclarations  qui  auront  été  faites 
par  lesdites  parties  saisies  ou  personnes  décédées:  sans  que 
pour  aucune  cause  ni  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  en  être 
fait  et  accordé  mmnlevée,  procédé  à  la  vente  judiciaire  ni  à 
la  confection  de  l'inventaire  qu'après  ladite  vérification.  » 

Ces  prescriptions  se  compliqueront  encore.  Celles-ci  déjà 
vont  soulever  mille  difficultés.  «  L'arrêt  ne  me  paraît  pas 
tout  à  fait  expliqué,  —  écrit,  le  4  octobre,  Roujault,  inten- 
dant à  Rouen,  —  nous  avons  trois  difficultés.  Plusieurs  per- 
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sonnes  ont  des  habits  qu'elles  n'osent  porter,  mais  en  se 
soumettant  aux  défenses,  elles  demandent  d'être  autorisées 
à  faire  marquer  les  habits  comme  les  meubles.  D'autres  ont 
des  pièces  qu'ils  gardent  d'il  y  a  quinze  ou  vingt  ans;  n'étant 
point  coupées  et  faites  en  meubles,  on  ne  peut  en  recevoir 
la  déclaration.  Dans  l'apposition  des  marques,  il  y  a  un 
détail  infini:  on  y  assujettit  non  seulement  les  lits,  tapisse- 
ries, tapis,  mais  les  rideaux,  couvertures  de  chaises  ou  demi- 
couvertures,  fichus,  mouchoirs  à  tabac  et  à  café.  L'arrêt 
défend  de  faire  commerce,  vendre  ni  débiter  ces  toiles, 
cependant  il  le  permet  à  l'égard  des  meubles  j)endant  trois 
mois;  ceux  qui  ont  des  habits  el  des  pièces  d'étoile  veulent 
au  moins  profiter  de  ces  trois  mois  pour  se  défaire  de  ces 
toiles  non  employées  ou  emj)loyées  en  habits.  Mais  le  jjIus 
grand  inconvénient  est  pour  l'exécution  de  l'arrêt  dans  les 
campagnes:  il  n'est  pas  possible  ni  que  chaque  particulier 
apporte  en  ville,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  les  meubles 
qu'il  peut  avoir  de  toute  espèce  et  on  ne  peut,  sans  beaucoup 
de  frais  et  d'embarras,  obliger  les  commis  d'aller  dans  les 
maisons  de  campagne  faire  des  descriptions  et  apposer  des 
marques  »  (1).  Tout  ceci  laisse  à  penser  (juel  fut  le  succès 
de  la  nouvelle  mesure.  Les  maîtres-gardes  des  maîtres 
ouvriers  lyonnais  se  plaignent  amèrement  que  l'ordonnance 
de  l'intendant,  rendue  en  exécution  de  l'arrêt,  «  a  été  très 
peu  exécutée  par  le  petit  nombre  de  déclarations  faites  à 
ce  sujet.  »  Une  nouvelle  ordonnance  de  Méliand  intervient 
(12  septembre)  sans  plus  de  succès  (2).  A  Paris,  mêmes  dif- 
ficultés: l'ordonnance  de  d'Argenson,  désignant  les  commis- 
saires par  devant  qui  devront  être  faites  les  déclarations, 
n'est  d'ailleurs  rendue  que  le  20  novembre  (3). 

1715.  —  Le  Conseil  de  Commerce  constate  lui-même,  le 
L5  février,  l'inexécution  de  l'arrêt,  mais  ne  se  tient  pas  pour 


1.  —  A.  N.  F12  1403. 

2.  —  H.  H.  Chap.  I,  n"  64,  pièce  V. 

3.  —  A.  N.  .\D  +  727. 


80  LA    TOILE    PEINTE    EN    FRANCE 

lialtu.  Sur  sa  demande  (1),  un  nouvel  ari'èl  intervient  le 
16  février  1715,  qui  fixe  au  1"  mai  le  dernier  délai  pour  les 
déclarations  prescrites:  sinon  confiscation  des  meubles  et 
amende  de  1.000  1.,  prononcées  après  une  simple  assignation, 
sans  autre  procédure,  sur  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  inspecteurs  et  autres  préposés  et  affirmés  véritables.  Le 
21  mai,  nouvel  arrêt:  «  S.  M.  ayant  été  informée  que  par 
le  grand  nondire  de  ceux  qui  se  sont  i>résentés  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  d'avril  il  y  en  a  plusieurs  ([ui  n'ont  i)U 
faire  recevoir  lesdites  déclarations,  elle  a  bien  voulu  leur 
accorder  encore  un  délai  pour  y  satisfaire  [et]  ordonne  que 
dans  le  premier  août  prochain  et  sans  espérance  d'aucun 
autre  délai,  »  les  déclarations  et  marques  devront  être  faites, 
sous  les  i)eines  édictées.  —  Trois  mois  de  prorogation  pour 
pltisicurs  personnes,  pourra  sembler  excessif.  Ceci  montre 
ou  bien  (jue  malgré  les  défenses  antérieures  l'usage  des 
toiles  j)eintes  en  meubles  était  considérable,  ou  bien  que 
l'Arrêt  du  Ki  février  avait  eu  le  sort  du  précédent.  Le  4  juin 
de  la  même  année,  un  arrêt  renouvelait  encore  les  prohibi- 
tions concernant  les  toiles  de  coton  blanches  et  mousse- 
lines et  commettait  les  insjiecteurs  des  manufactures  à 
dresser  des  j)rocès-vcrbaux  contre  les  négociants,  coljjorteurs 
et  autres,  surpris  à  vendre  de  ces  toiles  non  marquées,  con- 
trairement aux  Arrêts  du  28  avril  1710  et  2!)  mars  1712. 

1716.  —  Ainsi  la  lutte  des  règlements  contre  la  mode  se 
poursuit.  Le  16  janvier  1716,  le  Conseil  de  Commerce  se 
réxmit,  entend  la  lecture  de  plusieurs  Mémoires  concernant 
les  étofTes  des  Indes  et  toiles  peintes  et,  avec  la  patience 
nécessaire,  celle  des  arrêts  (jui  se  sont  succédés  dej)uis  1686. 
Il  faut  reconnaître  que  "  des  défenses  si  souvent  réitérées 
n'ont  pu  faire  cesser  ce  commerce  ([uoique  plus  préjudi- 
ciable qu'aucun  autre  aux  manufacturiers  du  royaume  ». 
Bien  plus,  «  quelques  marchands  mal  intentionnés,  préfé- 
rant leur  intérêt  particulier  à  l'utilité  publique,  ont  eu  la 
témérité  de  dire  (jue  le  port  desdites  étofi'es  et  toiles  peintes 


A.  \.  F12  58.  folio  325. 
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serait  toléré  et  que  l'Arrêt  du  Conseil  du  11  juin  1714  demeu- 
rerait sans  exécution  »  (1).  Le  Conseil  rédige  le  projet  d'un 
nouvel  arrêt  qui  fut  rendu  dès  le  20  janvier.  Parmi  les 
innombrables  répétitions,  on  voit  apparaître  de  nouvelles 
pénalités  contre  les  particuliers  surpris  à  colporter  des  toiles 
peintes  et  étoiles  assimilées:  ils  seront,  sur  le  champ,  con- 
duits en  prison:  leurs  voitures  et  leurs  chevaux  confis(|ués, 
une  amende  de  3.000  1.  prononcée.  D'autre  pari,  si  des  meu- 
bles non  déclarés  ni  marqués  sont  trouvés  dans  une  succes- 
sion, les  héritiers,  couj)al>les  de  n'avoir  point  averti  les  pré- 
posés aux  marques,  seront  également  condamnés  à  3.000  1. 
d'amende.  Tisserand  de  Luxemont,  inspecteur  de  police,  est 
spécialement  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  défenses. 
(Ordre  du  Roi,  5  février  1716)  (2). 

Le  Conseil  de  Commerce  s'applaudit  du  renouvellement 
des  défenses  mais  trouve  les  précautions  "  encore  insuffi- 
santes pour  faire  cesser  le  commerce  desdites  marchandises, 
soit  parce  que  la  moitié  des  étoiles  dont  la  vente  est 
ordonnée  à  condition  d'être  transportées  dans  les  pays 
étrangers  n'y  retournent  pas  réellement  et,  qu'après  l'em- 
barquement qui  s'en  fait,  ceux  qui  s'en  sont  rendus  adjudi- 
cataires trouvent  le  moyen  de  les  faire  rentrer  dans  le 
Royaume  en  surprenant  les  commis  des  fermes  ou  corrom- 
pant leur  fidélité,  —  soit  parce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main 
à  faire  brûler  exactement  l'autre  moitié,  —  soit  enfin  par 
l'impunité  des  particuliers  chez  lesquels  se  trouvent  des 
entrepôts  desdites  étoffes  tju'ils  recèlent  dans  leurs  maisons 
avec  d'autant  moins  de  crainte  que  la  confiscation  ne  tombe 
pas  sur  eux...  »  (3).  "  D'un  sentiment  unanime  <>,  le  Conseil 
propose  un  arrêt  qui  doit  remédier  à  ces  inconvénients. 
L'Arrêt  du  22  février  1710  décide:  que  les  receleurs  seront, 
comme  les  voituriers  et  colporteurs,  conduits  en  j)rison  sur 
le  champ;  —  qu'il  sera  fait  inventaire  de  toutes  les  étoffes 


1.  —  A.  N.  F12  59,  folio  28. 

2.  —  A.  N.  AD +  733. 

3.  —  A.  N.  F12  59,  folio  50. 


82  LA    TOILE    PEINTE    EN    FRANCE 

prohibées  actuellement  dans  le  dépôt  général  du  bureau  de 
la  douane,  que  sur  cet  inventaire  les  fermiers  généraux 
seront  remboursés  des  frais  et  gratifications  payées  par  eux, 
en  exécution  de  l'Arrêt  du  11  juin  1714,  après  quoi  toutes 
ces  étolïes  seront  brûlées;  que  toutes  les  toiles  et  étoffes 
saisies  seront  désormais  brûlées,  même  la  moitié  qui  devait 
être  vendue  et  transportée  à  l'étranger:  les  deux  tiers  des 
amendes  appartiendront  aux  dénonciateurs  ;  les  fermiers 
généraux  paieront  en  outre  les  gratifications  prescrites  dont 
ils  seront  remboursés  par  le  Trésor  roj'al.  Une  lettre-circu- 
laire est  adressée  le  13  juin  à  tous  les  intendants,  sauf  à 
celui  d'Alsace,  pour  leur  recommander  l'exacte  application 
des  prohibitions:  tous  les  habits,  tabliers  et  autres  vête- 
ments de  toiles  peintes  devront  être  transportés  au  plus  pro- 
chain bureau  des  fermes.  Les  intendants  protestent  de  leur 
zèle.  Entre  temps,  un  arrêt  du  Conseil  est  intervenu  qui 
ordonne  de  faire  marquer  à  nouveau  les  toiles  de  colon  et 
mousselines  provenant  des  ventes  de  1712:  les  toiles  non 
marquées  seront  réputées  de  contrebande,  confisquées  et  les 
détenteurs  condamnés  à  3.000  1.  d'amende.  (9  mai  171(i.) 

1717.  —  On  croit  avoir  tout  prévu;  il  n'en  est  rien  et 
il  faut  encore  légiférer.  Les  contrevenants  dénoncés  à  la 
diligence  des  inspecteurs  des  manufactures  étaient  condam- 
nés, nous  le  savons,  par  le  lieutenant  de  police,  à  Paris, 
par  les  intenilants,  en  province.  Mais  ils  faisaient  appel  au 
Conseil  d'Ktat  et  trouvaient  ainsi  moyen  d'éluder  les  con- 
damnations u  parce  (jue  les  inspecteurs  n'étaient  pas  en  état 
de  venir  suivre  au  Conseil  l'instruction  des  appels,  de  sorte 
que  ou  bien  les  affaires  n'étaient  pas  jugées  ou  bien  elles 
l'étaient  par  défaut  contre  les  ins])ecteurs  •>.  De  toute  façon, 
les  délinquants  obtenaient  un  arrêt  les  déchargeant  des 
amendes  prononcées.  Pour  remédier  à  cet  abus,  l'Arrêt  du 
9  janvier  1717  commet  les  contrôleurs  du  domaine  de 
la  généralité  de  Paris  «  pour  défendre  aux  lieu  et  place 
des  inspecteurs  des  manufactures,  sur  toutes  les  appella- 
tions qui   seront   portées   au   Conseil   des  ordonnances  de 
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MM.  les  intendants  concernant  les  manufactures  et  les  sai- 
sies des  toiles  peintes  et  étofTes  des  Indes  ».  L'Arrêt  du 
2(i  juin  (lésirtne  nominénienl  les  sieurs  Nfagucux  et  Foilly. 

Aggravations  el  rigueurs  inutiles.  Les  inlendanls  (1),  les 
directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  (2),  les  fermiers  géné- 
raux (3)  signalent  à  l'envi  la  contrebande  envahissante.  C'est 
donc  la  contrebande  ([u'il  faut  frapper.  Le  Conseil  de  Com- 
merce, «  d'un  sentiment  unanime,  >  estime  qu'il  est  néces- 
saire d'ajouter  de  nouvelles  peines  à  celles  déjà  prononcées 
contre  les  contrevenants,  lesquelles  n'étant  que  pécuniaires 
ne  sont  pas  capables  de  contenir  ceux  cjui  s'entremettent 
dans  ce  commerce,  dont  la  plupart  étant  sans  aveu  et  sans 
biens  prélent  plus  facilement  et  avec  moins  de  riscpies  leur 
corres])ondance  el  leur  entremise  à  de  plus  riches  mar- 
chands qui  n'osent  paraître  et  dont  les  uns  font  ce  com- 
merce pour  leur  propre  compte  et  les  autres  en  sont  les 
commissionnaires  ou  les  assureurs.  •>  Le  Conseil  rédige  un 
projet  c}ui  devient  l'Edit  de  juillet  1717  «  ([ui  prononce  des 
peines  contre  ceux  qui  introduironl  dans  le  Royaume  des 
toiles  peintes,  écorces  d'arbres  ou  étofTes  des  Indes,  de  la 
Chine  et  du  Levant  ». 

Les  sanctions  corporelles  y  sont,  celle  fois,  agréablement 
mêlées  aux  pécuniaires.  Condamnation  aux  galères  à  perpé- 
tuité («  et  même  à  plus  grande  peine  s'il  y  échoit  »),  outre 
l'amende  à  régler  par  les  juges,  contre  tous  ceux  qui  intro- 
duiront à  main  armée  des  toiles  peintes,  teintes  ou  des 
blanches  non  marquées:  la  falsification  des  mar(|ues  com- 
porte 1.500  1.  d'amende  el  une  punition  corporelle.  Les  con- 
trebandiers au-dessus  de  cinq,  mais  sans  armes,  seront 
condamnés  à  trois  ans  de  galères  et  à  l'amende:  les  porte- 
cols  isolés,  les  commissionnaires,  assureurs  et  leurs  em- 
ployés condamnés  pour  la  première  fois  à  une  amende  de 
1.500  1.  qui  ne  pourra  être  modérée,  —  en  cas  de  récidive, 
les  hommes  au  carcan  pendant  trois  jours  de  marché,  les 
femmes  au  fouet  et  à  trois  années  d'internement;  —  les 


1-2-3.  —  A.  N.  FV2  62,  folios  90,  91,  92. 
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receleurs  condamnés  solidairement  à  l'amende,  les  mar- 
chands détenteurs  de  toiles  peintes  condamnés  à  3.000  1. 
d'amende  et  à  la  déchéance  du  négoce. 

1718-1719.  —  Ces  peines,  qui  seront  aggravées  encore, 
n'arrêtèrent  point  la  contrebande:  les  manufactures  recom- 
mencent à  se  plaindre;  le  progrès  industriel  qui  paraissait 
très  probable  en  1714  et  1715  s'est  arrêté  aussitôt:  en  1716 
le  chômage  a  recommencé  (1).  Tours,  Lyon,  Nîmes  envoient 
de  nouveaux  placets.  Le  Roi,  <'  désirant  donner  des  marques 
de  son  attention  à  la  conservation  et  à  l'accroissement  des 
manufactures  dont  elle  connaît  l'utilité  et  l'importance  », 
juge  nécessaire  de  renouveler  les  défenses  par  les  Arrêts  du 
12  juillet  1718  et  du  27  septemihre  1719:  ce  dernier  résume 
en  vingt-deux  articles  les  dispositions  des  arrêts  antérieurs: 
il  fut  rendu,  suivant  le  préambule,  {)our  couper  court  «  au 
bruit  sans  aucun  fondement  réjjandu  dans  le  public  que 
l'usage  des  toiles  peintes  était  toléré  et  permis  ». 

A  ce  bruit,  les  nouvelles  faveurs  accordées  à  la  Compagnie 
des  Indes  peuvent  avoir  donné  naissance.  L'édit  de  mai  1718 
portant  réunion  de  l.'i  Compagnie  des  Indes  et  de  la  Chine 
à  celle  d'Occident,  permet  en  effet  à  la  Compagnie  «  de 
faire  venir  des  pays  de  sa  concession  toutes  sortes  d'étoffes 
de  soie  pure,  de  soie  et  de  coton  mêlées  d'or  et  d'argent. 
même  des  loilcs  de  coton  peintes,  teintes  et  raflées  de  cou- 
leurs, sous  la  condition  ex])ressc  de  les  entreposer  à  l'arrivée 
des  vaisseaux  dans  les  magasins  de  la  ferme  générale,  sans 
que  lesdites  marchandises  puissent  sortir  des  magasins  que 
pour  être  envoyées  à  l'étranger  >.  Permission  lui  est  égale- 
ment accordée  de  débiter  des  toiles  blanches  et  mousselines 
après  marque  préalable;  pouvoir,  enfin,  lui  est  concédé 
d'établir  des  commis  assermentés  en  tel  nombre  et  dans  les 
lieux  qu'elle  jugera  convenable  pour  la  visite  des  maisons, 
boutiques  et  lieux  prétendus  privilégiés.  (Art.  14  de  l'Arrêt 
du  27  septembre  1719.) 


1.  —  G.  Martin.  Lu  Grande  Industrie  sons  le  règne  de  Louis  XV. 
p.  101. 
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1720.  —  L'Arrêt  du  18  mai  1720  règle  les  conditions  de 
l'entrepôt  des  marchandises  prohibées:  elles  ne  pouvaient 
entrer  que  par  Nantes  et  Lorienl  et  devaient  être  aussitôt 
enfermées  dans  un  magasin  fermant  à  deux  clefs:  l'une 
remise  aux  directeurs  de  la  Compagnie,  l'autre  à  un  préposé 
nommé  ])ar  le  Conseil  de  Commerce.  La  vente  est  exacte- 
ment subordonnée  à  la  condition  de  l'expédition  des  mar- 
chandises à  l'étranger.  L'adjudicataire  qui  laisse  rentrer 
en  fraude  les  toiles  peintes  ou  teintes  est  ])assible  d'une 
amende  de  20.000  1.,  de  la  déchéance  de  la  maîtrise  et  du 
négoce.  D'autres  arrêts  interviennent  encore  (29  août  1720, 
18  aoîit  1722)  pour  nommer  les  préposés,  leurs  commis, 
fixer  leurs  appointements  respectifs.  Le  seul  intérêt  de  la 
Compagnie  est  considéré;  l'expérience  du  passé  eut  dû  , 
pourtant  conseiller  une  autre  tactique:  sans  doute  des  pré- 
cautions complémentaires  sont  prises,  elles  ne  seront  pas 
plus  efficaces  contre  la  fraude  que  les  ])récédentes. 

L'arrivée  de  Law  à  la  direction  de  la  Compagnie  des  Indes, 
puis  au  Contrôle  Général,  explique  ces  faveurs;  une  main 
puissante  va  les  multiplier.  Un  premier  Arrêt  du  20  mars 
1720  vient  limiter  les  privilèges  de  Marseille;  ju.squ'ici,  les 
prohibitions  ont  toujours  contenu  rexcejjtion,  formellement 
maintenue  par  les  Arrêts  du  10  juillet  1703  et  du  16  janvier 
170(),  (|ui  tolère  à  Marseille  le  commerce  et  l'usage  des 
toiles  peintes  du  Levant.  Le  nouveau  règlement  ne  permet 
plus  désormais  que  l'entrée,  commerce  et  usage  îles  toilc'^ 
de  coton  blanches,  venant  à  droiture  du  Levant  qui,  de  ijilus, 
«  ne  pourront  être  introduites  dans  le  Royaume  qu'après 
avoir  été  piquées  et  employées  en  couvertures,  bonnets  et 
autres  ouvrages  faits  dans  ladite  ville.  »  Les  autres  élolTes 
de  soie,  d'or  et  d'argent,  les  toiles  peintes  en  furies  ou  à 
fleurs,  les  toiles  peintes  provenant  du  Levant,  des  Indes  ou 
de  la  Chine,  ne  peuvent  entrer  qu'à  condition  d'être  entre- 
posées et  réex|)édiées  à  l'étranger;  l'usage  et  le  commerce 
en  sont  sévèrement  interdits.  Aux  yeux  des  directeurs  de  la 
Compagnie  des  Indes  c'est  encore  trop  permettre:  la  liberté 
d'importation   pour  la  réexportation   des  toiles  du  Levant. 
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de  la  Chine  et  des  Indes,  porte  atteinte  à  leurs  privilèges  et 
est  contraire  aux  intérêts  de  S.  M.  «  en  ce  que  les  habitants 
de  Marseille  en  introduisent  dans  les  villes  voisines  ».  La 
contreliande,  sans  doute,  n'existe  ni  à  Nantes,  ni  à  Lorient! 
Un  Arrêt  du  20  mai  1720  fait  droit  à  ces  nouvelles  exigences; 
il  interdit  l'entrée  à  Marseille  de  toute  étoffe,  de  soie  pure  ou 
non,  de  toiles  peintes  de  toute  espèce,  à  furies,  à  Heurs  ou 
à  carreaux  qui  ne  viendraient  pas  à  droiture  du  seul  Levant. 

La  Compagnie  des  Indes  va  obtenir  plus  encore:  elle  est 
devenue  adjudicataire  pour  neuf  années  du  bail  des  Fermes. 
Or,  on  se  souvient  que  d'après  les  Arrêts  de  1709,  1716  et 
171Î),  les  étoffes  saisies  devaient  être  transportées  au 
bureau  central  de  la  douane  à  Paris:  la  moitié  d'abord,  puis 
la  totalité  de  ces  confiscations  devaient  être  détruites  par 
le  feu.  Les  directeurs,  sûrs  de  l'appui  du  Contrôleur  général, 
représentèrent  au  Roi  <•  que  S.  M.  et  la  Compagnie  elle- 
même  souffriraient  un  ]>réjudice  considérable  si,  confor- 
mément aux  arrêts,  les  toiles  de  coton,  tant  blanches  que 
peintes  et  autres  étoffes  étaient  brûlées,  d'autant  que  S.  M. 
s'est  engagée  à  rembourser  l'adjudicataire  des  gratiflcations 
et  frais  de  transport  et  que  ladite  Compagnie  serait  privée 
du  profit  qu'elle  pourrait  faire  en  disposant  desdites  toiles 
ou  étoffes  conjointement  avec  celles  qu'il  lui  a  été  permis 
de  faire  venir  de  pays  étrangers...  C'est  pourquoi  elle  ne 
demanderait  aucun  remboursement  de  ces  gratifications  et 
frais  si  S.  M.  lui  accordait  la  libre  disposition  de  ces  mar- 
chandises; elle  s'engage  à  ])rendre  toutes  les  précautions 
pour  en  opérer  la  vente  à  l'étranger,  d'autant  plus  qu'elle  a 
un  intérêt  très  sensible  d'y  veiller  pour  soutenir  son  com- 
merce et  pour  faire  valoir  les  droits  des  fermes  générales.  » 
Il  eût  été  prudent  de  se  demander  si  la  Compagnie  n'avait 
pas  un  intérêt  plus  sensible  encore  à  laisser  débiter  dans  le 
Royaume,  en  tant  que  commerçante,  les  marchandises  pro- 
hibées, quitte  à  les  ressaisir  comme  fermier  général;  un 
Arrêt  du  20  mai  1720  également,  lui  accorde  néanmoins 
toute  satisfaction  sur  ce  point. 

Qui  sait  si  la  Compagnie  des  Indes  n'aurait  pas  obtenu 
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de  nouvelles  faveurs?  Mais  le  7  juin  1720,  Law  quitte  le 
Contrôle  Général;  d'autre  part,  des  circonstances  particu- 
lières viennent  obliger  le  gouvernement  à  redoubler  de  sévé- 
rité. Le  25  mai  1720,  le  navire  le  Grand  Saint-Antoine  arrive 
à  Marseille:  des  décès  suspects  se  sont  produits  à  bord; 
après  une  quarantaine  d'une  (|uinzainc  de  jours,  les  passa- 
gers débarquent,  les  matelots  et  la  cargaison  sont  retenus  au 
lazaret.  «  Mais  de  fréquentes  communications  existaient 
avec  la  ville  et  plusieurs  caisses  chargées  de  marchandises 
de  contrebande  furent  introduites  dans  les  bas  quartiers. 
Elles  portaient  dans  leurs  flancs  la  peste  »  (1).  Dès  juillet, 
l'épidémie  ravage  la  ville:  le  parlement  d'Aix  met  la  ville  de 
Marseille  en  interdit  et  défend  tout  commerce  entre  la  ville 
et  la  Provence.  Mais  à  Aix  aussi  <•  la  |)este  est  introduite  par 
des  contrebandiers  qui  avaient  profité  de  la  nuit  pour  intro- 
duire des  marchandises  contaminées  »  (2).  Une  balle  de 
soiî  volée  contamine  Toulon  (3);  en  novembre,  un  pour- 
voyeur de  Toulon  apporte,  ])ar  contrebande,  dans  la  Crau 
des  marchandises  infectées;  quelques  jours  après  la  peste 
était  dans  Arles  (4).  Bientôt  elle  ravage  la  Provence,  une 
partie  du  Dauphiné,  du  Languedoc  et  du  Comtal.  Toute  la 
France  s'émeut.  Le  Conseil  de  Commerce  s'inquiète  à  juste 
raison  «  du  prix  vil  auquel  sont  tombés  les  toiles  et  étoffes 
du  Levant  qui  pourrait  engager  quelques  particuliers  sé- 
duits par  l'espérance  d'un  grand  profit  d'en  acheter  et 
débiter  en  différentes  provinces  du  Royaume,  nonobstant  les 
précautions  ordonnées  pour  cin])ccher  la  communication  du 
mal...  d'autant  que  lesdiles  toiles  sonl  par  leur  nature  très 
capables  de  conserver  et  répandre  un  mauvais  air  «  (5).  Le 
Conseil  réclame  l'exécution  rigoureuse  des  défenses,  un 
arrêt  sévère  qui  intervient  le  11  octobre  1720:  défense,  sous 


1.  —  l'aiil  (i:ill';irei  et  marquis  de  DinMiilv:  F. a  prslc  tir  1T2(). 
à  Marseille  et  eu  France,  p.  39-40. 

2.  —  Id.,  p.  474. 

3.  —  Id.,  p.  511. 

4.  —  Id.,  p.  462. 

5.  —  A.  N.  F12  67,  folio  95. 
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peine  de  In  vie,  d'introduire  dans  le  Royaume  aucune  étoffe 
ou  toile  des  Indes,  de  la  Chine  et  du  Levant,  et  des  étoffes 
fahriquécs  dans  la  ville  de  Marseille. 

1721.  —  Par  quatre  fois  cet  arrêt  sera  renouvelé  :  le 
10  juin  1721  d'abord:  «  I-e  mal  est  venu  à  un  tel  point  qu'il 
n'est  plus  possible  de  le  dissimuler  et  de  laisser  plus  long- 
temps impuni  un  excès  si  préjudiciable  au  bien  de  l'Etat  et 
si  contraire  au  respect  dû  à  l'autorité  souveraine  et  aux 
règlements  qui  en  sont  émanés.  Et  S.  M.  faisant  réflexion 
qu'à  un  motif  aussi  important  par  lui-même,  il  s'en  joint 
aujourd'hui  un  autre  (jui  intéresse  plus  sensiblement  encore 
et  ])lus  généralement  tout  le  royaume  sans  distinction,  qui 
est  la  crainte  du  mal  contagieux,  lléau  dont  la  Provence  est 
affligée  depuis  |)rês  d'un  an  et  dont  l'on  ne  peut  trop  veiller 
à  prévenir  par  toutes  sortes  de  moyens  la  communication. 
Rien  dans  ces  circonstances  n'a  paru  plus  digne  de  l'atten- 
tion de  S.  M.  que  de  renouveler  les  défenses  si  souvent 
réitérées...  puisqu'il  est  de  notoriété  publique  que  nulles 
autres  marchandises  ne  sont  plus  susceptibles  de  l'air  con- 
tagieux, que  c'est  par  l'introiluction  frauduleuse  qui  en 
a  été  faite  dans  les  ]>rincipales  villes  <le  Provence  que  la 
jieste  s'y  est  répandue  et  qu'il  y  a  encore  des  gens  assez 
avides  d'un  gain  illicite  et  criminel  pour  continuer  secrè- 
tement un  commerce  aussi  pernicieux  et  punissable.  »  Le 
21  juin,  ordonnance  renouvelant  les  mêmes  défenses  sous 
les  mêmes  sanctions  et  nommant  deux  commissaires  qui 
auront  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  ils  auront 
avis  qu'il  pourra  y  avoir  des  marchandises  prohibées.  Le 
8  juillet,  nouvel  arrêt,  qui,  en  sus  «  du  motif  de  la  crainte 
où  on  est  que  le  mal  contagieux  ne  se  communique,  >•  croit 
devoir  invoquer  ce  considérant  au  moins  étrange  <<  que  d'ail- 
leurs partie  de  ceux  auxquels  l'exécution  [des  défenses]  est 
confiée,  peuvent  ignorer  les  différentes  peines  prononcées 
par  les  divers  règlements  sur  ce  sujet,  contre  ceux  qui  y 
contre\'iennent  ».  Le  14  septembre  1721,  dernier  arrêt  pro- 
hibant sous  peine  de  la  vie  «   l'introduction  des  marchan- 


n#,VELOPPEMF.NT    DE    LA    LÉGISLATION  89 

dises  du  Levant  susceptibles  de  mauvais  air,  telles  que  sont 
les  étoffes  ou  toiles  du  Levant,  les  laines,  le  coton,  le  poil 
de  chameau  et  toutes  sortes  de  plocs  et  bourres  ». 

Ces  considérants  étaient  à  rappeler,  car  troj)  souvent  les 
pénalités  portées  par  ces  arrêts  ont  été  présentées  comme 
s'appliquant  aux  contraventions  générales  de  port  et  usage 
de  toiles  peintes.  Ces  mesures  doivent  apparaître  comme 
des  plus  défendables;  l'autorité  faisait  alors  de  la  prophy- 
laxie à  sa  manière  et  il  faut  reconnaître  que  la  gravité  et 
l'étendue  du  tléau,  l'audace  —  ou  l'inconscience  —  des 
contrebandiers  autorisait  une  répression  énergiqule.  Ces 
arrêts  (pii  rééditent  des  (lis])()sili<)ns  datant  de  1629,  ne  font 
que  se  superposer  aux  ordonnances  édictées  localement  par 
les  gouverneurs  et  les  inten<lants  (I);  il  ne  semble  jias  d'ail- 
leurs que  ces  ]ieines  aient  été  appliquées  (2);  des  cordons 
sanitaires  rigoureux  séparaient  les  régions  contaminées 
d'avec  le  reste  de  la  France  (3). 

Aussi  bien,  ces  arrêts  ne  visent-ils  (jue  les  étoffes  intro- 
duites par  Marseille.  La  Compagnie  des  Indes  continue  à 
jouir  de  privilèges  inscrits  dans  l'Arrêt  du  20  mai  1720.  Bien 
mieux,  le  bail  des  fermes  dont  la  Compagnie  était  devenue 
adjudicataire  sous  le  nom  d'Armand  Pillavoine  ayant  été 
résilié  le  ô  janvier  1721,  un  Arrêt  du  17  octobre  de  la  même 
année  intervient  j)our  obliger  les  nouveaux  fermiers  géné- 
raux à  remettre  à  la  Compagnie  les  toiles  et  étoffes  saisies, 


1.  —  En  LangiU'doc,  par  exciiiple,  une  ordonnance  de  Bornage 
oblige  les  négociants  à  déclarer  toutes  les  marchandises  de  ])ro- 
venance  orientale  (lu'ils  ])ossè(lent  en  magasin.  Si  la  déclaration 
n'était  jias  faite  dans  les  trois  jours,  les  étoffes  (levaient  être 
brûlées  et  leurs  propriétaires  mis  à  mort,  datlarel  et  Duranty, 
op.  cil.,  p.  5bS. 

2.  —  Au  moins  en  f/c/iors-  des  |)rovinces  contaminées,  car  en 
Provence  on  ti-ouve  nombreuses  les  condanniations  à  mort  jjro- 
noncces  contre  les  confrebaiidieis  et  tes  voleurs,  op,  cil.  \)\i.  215- 
226. 

3.  —  Ici.,  passim.  notamment  p.  557,  561,  56,3.  On  alla  jusqu'à 
couper  tes  ponts.  La  seule  solde  des  soldats  échelonnés  des 
monts  de  Rouci-gue  juscju'à  la  mer  s'éleva  à  900.000  t.,  p.  564. 
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à  charge  pour  elle  fie  rembourser  aux  fermiers  les  gratifi- 
cations prescrites.  C'était  bien  inutilement  encourager  la 
contrebande. 

1722-1724.  —  En  vain  les  Arrêts  du  fi  juin  et  du  17  no- 
vembre 1722  renouvellent-ils  les  prohibitions  et  autorisent- 
ils  les  emplovés  <le  fermes  à  faire  des  visites  domiciliaires 
dans  le  ressort  du  Grenier  à  sel  de  Troyes,  pour  la  recherche 
tant  du  faux  sel  que  des  toiles  peintes,  —  en  vain  l'Arrêt 
du  5  juillet  1723  vienl-il  renouveler  les  défenses  et  ordonner 
expressément  que  les  amen<les  ne  ])ourraient  plus  être  mo- 
dérées, "  l'indulgence  doTit  on  a  usé  en  modérant  les  peines 
encourues  par  plusieurs  ])arliculiers  tombés  en  contraven- 
tion ayant  augmenté  la  licence  au  point  que  ces  contraven- 
tions deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  et  que  les  manu- 
factures établies  dans  le  royaume  en  souffrent  un  préjudice 
qu'il  serait  difficile  de  réparer  si  l'on  en  prévenait  les  suites 
en  faisant  subir  avec  plus  de  sévérité  à  tous  ceux  qui  contre- 
viendront à  CCS  défenses  les  ])eines  ])ortées  »;  —  en  vain 
l'Arrêt  du  14  décembre  172,'?  ordonne-t-il  (|ue  les  commis  et 
employés  de  la  Comi)agnie  des  Indes  pour  l'exploitation  des 
]>rivilèges  du  tabac  et  du  café  seront  adjoints  aux  employés 
des  fermes  pour  les  visites  et  exécutions  au  sujet  des  toiles 
])eintes;  —  les  rapports  et  les  plaintes  aflluent  au  Bureau  du 
commerce  (nouvelle  dénomination,  depuis  le  22  juin  1722, 
du  Conseil  de  commerce).  "  On  recommençait  à  porter  pu- 
blifiuenient  des  toiles  ])eintes.  signalent  les  inspecteurs  des 
manufactures  de  Bordeaux  el  d'Amiens;  et  même  le  bruit 
se  réj>andait  avec  affectation  (|ue  l'usage  allait  en  être  per- 
mis »  (1).  Il  s'en  fait  un  commerce  considérable  et  "  une 
infinité  de  personnes  »  en  font  usage  tant  en  habits  qu'en 
meubles  (2),  etc.  Un  nouvel  Arrêt  du  9  mai  1724  doit  renou- 
veler les  défenses:  mais,  en  même  temps,  il  autorise  la  Com- 
pagnie des  Indes  u  à  faire  entrer,  vendre  et  débiter  dans  le 


1.  —  A.  N.  F12  71'î,  p.  126. 

2.  —  A.  N.  F12  72,  p.  676,  p.  765. 
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Royaume,  les  mouchoirs  de  coton,  soie  et  coton,  écorce  et 
soie,  et  écorce  provenant  de  pays  de  sa  concession  ».  Déjà, 
un  Arrêt  du  1"  février  avait  suspendu  rexcoution  de  l'Arrêt 
du  8  juillet  1721,  —  ■<  les  motifs  de  cet  Arrêt  ne  subsistant 
plus  attendu  l'entière  cessation  du  mal  contagieux  »  —  et  or- 
donné celle  de  l'Arrêt  du  20  mai  1 720  :  les  toiles  saisies 
devront  être  livrées  à  la  Compagnie  des  Indes  à  charge  pour 
elle  de  payer  aux  fermiers  les  gratifications  et  débours  et 
sous  condition  de  la  vente  de  toiles  à  l'étranger:  la  Compa- 
gnie se  voit  également  confirmée  dans  son  privilège  de  faire 
venir  et  d'entreposer  à  Nantes  et  à  Lorient  des  toiles  peintes 
et  teintes  qui  seront  réexportées.  La  contradiction  entre  le 
renouvellement  perj)étuel  des  défenses  et  l'octroi  <le  ces  fa- 
veurs est  llagrante.  On  ignorait  si  peu  que  les  adju<licataires 
de  ces  toiles  importées  ou  vendues  après  saisies  les  répan- 
daient par  fraude  dans  le  Royaume,  qu'un  Arrêt  du  4  jan- 
vier 1724  constate  lui-même  que  les  négociants  acheteurs 
refusent  de  faire  viser  par  l'inspecteur  des  manufactures 
étrangères  établi  à  Nantes,  les  acquits  à  caution  expédiés 
au.\  bureaux  des  fermes  (formalité  indispensable  cependant, 
exigée  avant  l'embarquement  des  marchandises)  et  (|ue  d'au- 
tres néyligenl  de  rapporter  les  certificats  de  décharge  que 
nos  consuls  à  l'étranger  doivent  leur  délivrer.  C'est  assez 
clairement  avouer  l'inutilité  des  précautions  prises:  l'arrêt, 
cependant,  se  borne  à  prescrire  leur  exécution  à  l'avenir. 

1726.  —  Les  villes  de  manufactures  qui,  depuis  un  mo- 
ment s'étaient  tues,  recommencent  à  s'agiter.  Les  syndics 
des  marchands  merciers  de  Rennes  dénoncent  la  contre- 
bande qui  se  fait  sur  les  cotes  de  Hretagne:  Jersey  et  Guer- 
nesey  sont  remplis  d'entrejx'tts  de  marchandises  prohi- 
bées (1).  Les  fabricants  de  Tours  adressent  au  Bureau  du 
Commerce  leurs  remontrances  motivées  (2).  «  La  plus 
grande  et  la  plus  considérable   manufacture  du   Royaume 


1.  —  A.  N.  FIL'  73,  p.  98  et  5(11. 

2.  —  Ici.,  p.  98. 
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[celle  de  Lyon],  représente  qu'il  s'introduit  toujours  dans  le 
Royaume  une  quantité  considérable  de  ces  étotTes  prohibées 
et  que  l'usage  en  est  presqu'aussi  public  comme  aupara- 
vant »  (1).  De  toutes  parts,  on  ilénonce  la  contrebande.  Les 
fermiers  généraux  sont  chargés  de  dresser  un  projet  de 
déclaration  ■■  dans  lequel  on  jjourra  insérer  les  peines  (ju'il 
convient  d'inlliger  dans  tous  les  cas  ".  Le  Bureau  du  Com- 
merce ne  consacra  pas  moins  de  six  séances  à  l'examen  de 
ce  projet,  ■<  auquel  il  convenait  de  faire  quelques  change- 
ments, tant  jjar  rapport  aux  dispositions  qu'il  contient  qu'au 
style  qui  doit  être  corrigé  en  (juelques  endroits  »  (2).  Le 
Bureau,  quoique  jiorlé  aux  rigueurs,  fit  disparaître  Tar- 
licle  qui  portait  "  (|ue  toutes  i)ersonnes  privées  seraient 
compétentes  pour  la  capture  des  gens  portant  des  marchan- 
dises prohibées  ».  C'eût  été,  observèrent  les  Députés  <■  don- 
ner un  prétexte  à  des  fripons,  même  à  ceux  qui  font  métier 
de  voler,  de  joindre  de  près  un  homme  qui  ne  jiense  à  rien 
moins  qu'à  la  contrebande,  pour  le  voler  impunément  en 
faisant  voir,  au  cas  que  des  archers  surviennent  pour  cons- 
tater le  fait,  des  marchandises  défendues  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  et  dont  ils  diront  faussement  que  la  personne 
(|u'ils  ont  arrêtée  était  saisie  •  (3).  Les  fermiers  deman- 
daient également  un  article  prononçant  «  des  peines  pécu- 
niaires, même  afllictives,  dans  les  ditférents  cas  de  contra- 
vention, tant  contre  les  capitaines,  officiers  et  autres  per- 
sonnes employées  sur  les  vaisseaux  de  la  Comj)agnie  des 
Indes,  (|ue  contre  son  directeur  au  port  de  Lorient  ".  La 
Compagnie  répondit  «  qu'elle  ne  s'op{)Osait  point  à  ce  qu'on 
prit  des  précautions  i)Our  empêcher  l'introduction  en  fraude 
des  marchandises  dont  il  s'agit  ])ar  le  port  de  Lorient,  ;)i«i,v 
qu'elles  seraient  inutiles  au  moyen  de  l'adresse  qu'ont  les 
officiers  et  autres  cpii  apportent  des  pacotilles  de  cette  es- 


1.  —  11.  II.  172(),  (hai).  Il,  ir    11.  pièce  0. 

2.  —  A.  N.  Fl-2  7."!,  p.   l.')!. 

3.  —  Id..  p.  166. 
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péce,  de  les  verser  ailleurs  qu'à  Lorieiil  où  l'on  n'en   voit 
jamais  »  (1). 

Après  quelques  autres  corrections  de  détail,  le  projet  fut 
adopté,  soumis  au  Roi,  approuvé  et  devint  l'édit  d'octobre 
1726,  le  plus  complet  et  le  plus  sévère  des  règlements  prohi- 
bitifs auxquels  donna  naissance  la  (juestion  des  toiles 
peintes.  La  peine  de  mort  y  est  inscrite  trois  fois:  contre 
ceux  qui,  attroupés  au  nombre  de  Irais  et  au-dessus,  intro- 
duisent à  main  armée  des  toiles  peintes  et  étoffes  des  Indes, 
de  la  Chine  et  du  Levant;  en  cas  de  récidive  pour  ceux  qui 
auront  opéré  à  main  armée,  mais  en  moindre  noml)re;  contre 
les  capitaines,  gardes,  commis,  archers  des  fermes  qui  se- 
ront convaincus  d'avoir  participé,  de  cjuelque  manière  (|uc 
ce  soit,  à  la  contrebande.  Les  porte-cols  sans  armes  seront 
condamnés  pour  la  première  fois  à  200  1.  d'amende,  en  cas 
de  récidive  à  six  ans  de  galères:  ceux  (|ui  seront  pris  avec 
des  charrettes  ou  bateaux,  à  300  1.,  puis  à  neuf  ans  de  ga- 
lères. Si  les  amendes  ne  sont  payées  dans  un  délai  d'un 
mois,  elles  sont  converties,  celle  de  200  I.  à  la  double  peine 
du  fouet  et  de  la  marque  du  C  (contrebandier)  (jui  sero 
appliquée  avec  un  fer  rouge  sur  l'épaule,  —  celle  de  300  1., 
en  trois  ans  de  galères  pour  les  hommes,  en  la  peine  du 
fouet  pour  les  femmes.  Bien  entendu,  les  confiscations  des 
marchandises  de  contrebande,  des  chevaux,  voitures,  ba- 
teaux, etc.,  subsistent:  de  même  les  pénalités  déjà  pronon- 
cées contre  les  marchands  et  receleurs.  Les  procès-verbaux 
signés  de  deux  commis,  gardes,  capitaines  ou  autres,  seront 
suffisants  pour  le  prononcé  des  condamnations  pécuniaires: 
les  condamnations  aux  peines  affiictives  ne  pourront  tou- 
tefois intervenir  qu'après  instruction  entière.  La  connais- 
sance des  affaires  civiles  et  criminelles  appartient  désormais 
aux  Maîtres  des  ports  et  aux  Juges  des  traites,  en  première 
instance,  aux  Cours  des  Aides  en  appel  (à  la  réserve  des 
élections  qui,  comme  Paris,  ne  possédaient  point  de  maîtres 
de  port  ni  d'officiers  de  traites:  les  autres  juges  restaient 

1.  —  /(/.,  p.  227. 
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compétents).  Aucune  poursuite  ne  doit  être  intentée  contre 
les  employés  qui  «  auronl  tué  des  contrebandiers  en 
résistant.  » 

Le  8  octobre,  un  nouvel  arrêt  est  rendu,  spécialement  des- 
tiné à  renouveler  la  défense  de  l'usage  des  toiles  peintes 
"  qui  est  devenu  presque  [oublie  ".  L'exécution  de  l'arrêt 
reste  réservée  au  lieutenant  de  police  et  aux  intendants.  Ces 
derniers  cependant  demandent  de  nouvelles  instructions  et 
un  nouvel  arrêt  en  interprétation,  celui  du  8  octobre  pou- 
vant «  faire  naître  des  difficultés  »  en  ce  que,  de  même  que 
l'éilit,  il  vise  les  délits  de  vente,  de  fal)rication  et  de  mise 
en  o'uvre  de  toiles  jjeintes  par  les  couturières  et  tapissiers, 
"  à  i|uoi  on  pense  (pi'il  serait  bon  de  ])ourvoir,  afin  d'éviter 
que  ceux  qui  tond)eronl  en  contiavenlion  ne  déclinent  la 
juridiction  qu'ils  doivent  subir  »   (1). 

Dans  la  vue  louable  <•  de  ne  /xix  trop  miiUiplier  les  règle- 
ments »  le  Bureau  ilu  commerce  se  refusa  à  donner  cet  arrêt 
en  interprétation  et  lit  simplement  répondre  aux  intendants 
que  celui  du  8  octobre  ■■  devait  n'avoir  son  exécution  (ju'en 
ce  t(ui  concerne  seulement  le  port  et  l'usage  des  marchan- 
ilises  en  question.  » 

1727.  —  I>es  nouvelles  rigueurs  sont  d'ailleurs  inefficaces. 
«  Le  dernier  édit,  —  expose  la  manufacture  de  Lyon,  — 
faisait  espérer  avec  raison  que  la  sévérité  des  peines  qu'il 
établit  intimiderait  les  confrevenauts  et  abolirait  enfin  un 
abus  si  préjudiciable  aux  fabriques  de  ce  Royaume.  Cepen- 
dant, les  suppliants  sont  informés  journellement  j)ar  leuis 
correspondants,  et  surtout  par  ceux  de  Bordeaux,  de  Rennes, 
de  Nantes  et  de  Saint-Malo,  (|ue  le  contraire  est  arrivé  et  que 
l'ardeur  et  le  goût  pour  les  étoiles  étrangères  sont  portés  à 
l'excès  »  (2).  Les  marcbands  de  Paris  se  plaignent  également 
de  ce  qu'on  voit  aux  spectacles  et  dans  les  jardins  publics 


L  —  A.  N.  Fr2  73,  p.  727. 

2.  —  H.  H.  Chap.  2,  n°  16,  pièce  A. 
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quantité  d'habits  d'étoITes  des  Indes,  de  la  Chine  et  du  Le- 
vant »  (1). 

Les  défenses  sont  cependant  poursuivies:  un  Arrêt  du 
28  janvier  1727,  commet  le  lieutenant  général  de  police,  Hé- 
rault, et  les  otliciers  du  siège  présidial  du  Chàtelet,  pour 
connaître  des  contraventions  à  l'édit  d'octobre:  mais  d'au- 
tres causes,  que  nous  aurons  à  analyser,  interviennent.  Dans 
les  provinces,  la  multiplicité  des  arrêts  même  gêne  leur  ap- 
plication: la  répression  est  faible.  Les  marchandises  sai- 
sies restent  trop  souvent  aux  mains  des  saisissants,  au  lieu 
d'être  conduites,  comme  il  est  prescrit,  au  Magasin  général 
des  fermes.  L'adjudicataire  des  fermes,  n'ayant  ainsi  au- 
cune connaissance  des  saisies  opérées,  ne  peut  ni  poursuivre 
ni  exécuter  les  jugements  qui  interviennent.  Un  Arrêt  du 
15  avril  1727  doit  rappeler  à  l'obéissance  exacte  de  ces  pres- 
criptions. Les  piénalités  enfin  sont  exagérées:  les  amendes 
pour  les  contraventions  du  port  et  usage  trop  fortes:  les  mo- 
dérations interviennent  le  plus  souvent.  Pendant  quelques 
années  encore,  l'autorité  va  renouveler  les  défenses:  leur 
inefficacité  constatée,  elle  s'arrêtera  de  légiférer;  les  Arrêts 
prohibitifs  subsisteront  sans  doute,  mais  ne  seront  plus 
guère  appliqués. 

1728-1730.  —  Le  9  mai  1728,  un  Arrêt  du  Conseil  commet 
Hérault  et  les  officiers  du  Chàtelet  pour  instruire  et  juger 
souverainement  et  en  dernier  ressort  les  ])rocès  de  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  introduit,  recelé,  vendu  ou 
colporté  des  marchandises  prohibées,  donné  retraite  aux 
contrebandiers.  Mais  nous  verrons  comment  Hérault  com- 
prenait la  sévérité.  Le  8  février  1729,  un  nouvel  Arrêt  doit 
renouveler  les  défenses  de  port  et  usage.  Le  2  août,  une  dé- 
claration du  Roi  prononce  de  nouvelles  peines  contre  les 
contrebandiers.  En  octobre  1730,  le  Bureau  du  Commerce 
s'aperçoit  "  qu'il  est  nécessaire  de  donner  des  ordres  précis 
pour  faire  exécuter  l'édit  du  mois  d'octobre  1720  et  l'arrêt 

1.  —  M. 
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rendu  en  même  temps  »  (1),  car  »  soit  que  les  différents 
juges  auxquels  la  connaissance  de  ces  contraventions  a  été 
attribuée  se  soient  ralentis  en  ne  prononçant  point  à  la 
rigueur  les  peines  portées,  soit  que  la  crainte  de  ces  peines 
diminue  et  se  dissipe  lorsque  les  défenses  ne  sont  pas  sou- 
vent réitérées.  S.  M.  reçoit  de  nouvelles  plaintes,  tant  de  la 
part  des  fabriquants  de  son  Royaume  que  des  Chambres  de 
Commerce  établies  dans  les  principales  villes,  de  ce  que 
l'introduction  et  le  commerce  des  étoffes  des  Indes,  de  la 
Chine  et  du  Levant  se  renouvellent  de  jour  en  jour,  ce  qui 
cause  une  diminution  considérable  dans  l'emploi  des  laines, 
soies,  lins,  chanvres  et  autres  matières  du  crû  du  Royaume 
et  j)rive  de  leur  subsistance  une  multitude  d'ouvriers  qui 
demeurent  sans  travail  ■.  L'Arrêt  du  30  novembre  1730,  re- 
nouvelle une  fois  encore  les  défenses  antérieures  et  inter- 
dit toute  modération  d'amende  à  l'avenir.  En  dépit  du  motif 
souligné,  il  ii'inlervienilra  plus  d'arrêt  avant  173(5:  les  dé- 
fenses s'espacent,  accusant  la  lassitude  de  l'autorité. 

17;î1-17.'{().  —  Les  intendants  recommencent,  ce  qui  ne 
s'était  j)oint  rencontré  dei)uis  longteinj)s,  à  demander  des 
permissions  j>articulières.  Celui  de  Dauphiné  écrit  le 
'28  juillet  1731  pour  solliciter  ■  qu'on  favorise  le  débit  » 
d'une  grande  quantité  d'indiennes,  mousselines  et  tabac 
dont  sont  chargés  les  marchands  d'Orange  qui,  sinon,  vont 
soufTrir  une  perte  considérable.  Les  défenses  ont  pourtant 
été  j)ubliées  à  Orange,  mais  '<  le  défaut  d'établissement  de 
i)rigades  de  maréchaussée  et  des  fermes  et  même  d'un  sub- 
délégué de  l'intendance  de  Dauphiné  en  a  causé  l'inexécu- 
tion "  (2).  Le  Bureau  accor<le  un  délai  d'un  an  pour  faire 
sortir  les  marchandises  du  Royaume  et  justifier  de  leur  ex- 
|)ortation.  Au  1"  janvier  1732,  250  aunes  de  mousselines, 
383  aunes  d'indiennes  fines,  748  aunes  d'indiennes  com- 
munes, 3()()  |)ièces  de  mouchoirs  et  8.")  aunes  de  flanelles  à 


1.  —  A.  N.  F12  77,  p.  548. 

2.  —  A.  N.  F12  78,  p.  P80. 
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ileurs  étaient  bien  sorties  d'Orange,  mais  envoyées  seulement 
à  Avignon,  «  les  marchands  d'Orange  ayant  allégué  n'avoir 
])oint  d'autre  deslination  ".  D'Avignon,  les  élofl'es  prohibées 
reprenaient  tout  naturellement  le  chemin  de  la  frontière 
française:  le  Bureau  du  Commerce  dut  reconnaître  «  que  le 
Comtat  était  plutôt  l'entrepôt  de  ces  marchandises  qu'une 
sortie  effective  »  (1).  Quoique  Avignon  fut  l)ien  pays  étran- 
ger, il  fut  interdit  aux  marchands  d'Orange  d'y  envoyer 
leurs  toiles  peintes.  Prohibition  toute  j)Iatonique  et  qui 
n'empêcha  nullement  les  envois  de  toiles  peintes  du  Comtat 
en  France.  Pour  empêcher  la  contrebande,  on  n'hésita  point 
à  mettre  en  mouvement  l'appareil  diplomatique.  Le  11  mars 
1734,  un  Concordat  sur  le  tabac,  les  indiennes  et  le  com- 
merce, était  signé  par  les  commissaires  de  Sa  Sainteté  et  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne,  —  Reinier,  archevêque  de  Rho- 
des, et  Rouillé  de  Jouy,  intendant  du  commerce:  S.  S.  s'en- 
gageait à  interdire  aux  hal)itants  de  la  ville  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin  la  j)einlure  et  l'impression  des  toiles  de 
toute  espèce,  la  fabrication  et  la  possession  même  des 
moules  et  le  commerce  de  la  toile  peinte.  La  France  devait 
en  revanche  verser  une  indemnité  de  180.000  1.  Argent  bien 
placé  s'il  en  fut!  La  contrebande  n'en  continua  que  de  plus 
belle. 

Les  défenses  furent  pourtant  renouvelées  avant  1736. 
mais  à  l'égard  des  seules  colonies:  l'Arrêt  du  9  mai  1733 
porte  défenses  générales  à  tous  armateurs  et  négociants 
d'envoyer  dans  nos  colonies  des  toiles  peintes  des  Indes. 
La  prohibition  est,  ici  encore,  inexplicable:  les  plus  zélés 
adversaires  des  toiles  peintes  reconnaîtront  eux-mêmes  qu'il 
y  avait  là  une  consommation  de  »  nécessité  absolue  >  ;  <lans 
nos  Iles  à  sucre,  «  la  chaleur  du  climat  ne  permet  point 
aux  femmes  de  porter  la  soie,  parce  qu'elle  y  dure  trop  j)eu, 
ni  nos  étoffes  de  laine  parce  qu'elles  sont  trop  lourdes  »  (2). 
Aussi  ces  défenses  ne  furent-elles  jamais  observées. 


1.  —  A.  N.  F12  79,  p.  190. 

2.  —  Forbonnais.  Exdmcn  sur  la  prohibition,  ])p.  7-8. 
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La  rigueur  même  des  arrêts  et  édits  précédents  nuit  à 
leur  application:  le  lieutenant  général  de  police,  Hérault, 
prie  le  Bureau  du  Commerce  de  vouloir  bien  aviser  «  aux 
peines  qu'il  faudrait  étalilir  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  des 
marcliands  ou  autres  qui  achètent  des  toiles  peintes  pour  les 
revendre,  en  sorte  qu'on  ne  se  trouve  plus,  s'il  est  possible, 
dans  le  cas  de  condamner,  comme  on  vient  de  le  faire  en 
exécution  de  la  loi,  à  la  peine  de  mort  et  à  celle  des  galères, 
ceux  qui  introduisent  à  main  armée  des  marchandises  pro- 
hibées "  (1).  L'intention  est  excellente:  on  se  décide,  un  peu 
tard,  à  porter  toutes  les  rigueurs  d'abord  sur  les  contraven- 
tions de  i>ort  et  usage.  Deux  mois  plus  tard,  »  et  pour  secon- 
der les  ell'orts  qu'il  fait  pour  cette  fin,  >  Hérault  demande 
encore  «  qu'il  soit  fait  injonction  aux  fermiers  généraux  de 
mander  à  leurs  commis  aux  barrières  des  entrées  de  Paris, 
quand  ils  verront  des  dames  vêtues  de  ces  sortes  d'étoffes, 
de  leur  faire  entendre  qu'il  est  expressément  ordonné  de  les 
empêcher  de  ])asser  si  elles  se  présentaient  une  seconde 
fois  ainsi  vêtues  et  inèinc  de  les  dénoncer  comme  surprises 
en  contravention  aux  défenses  réitérées  à  ce  sujet,  quoique 
bien  averties  de  ne  i)oint  s'y  exposer  »  (2).  Ces  explications 
<lii  ]irincipal  fonctionnaire  chargé  de  l'exécution  des  arrêts 
nous  éclairent  sur  ce  qu'on  peut  ai)peler  la  ([ualité  de  la 
répression.  L'article  3  de  l'Arrêt  du  10  avril  173(),  (jui  vient 
renouveler  les  défenses  <i  concernant  le  débit,  ])ort  et  usage 
des  toiles  peintes  ou  teintes  ■>,  porte  en  efl'et:  «  Enjoint 
S.  M.  aux  commis  des  fermes  de  saisir  et  arrêter  à  l'entrée 
(les  villes  tous  ceux  c|ui  seront  porteurs  des  étoiles  et  vête- 
ments prohibés  dont  ils  drosseront  leurs  ])rocès-verbaux  sur 
lesquels  les  contrevenants  seront  ])oursuivis.  "  Même  sanc- 
tion à  l'égard  de  ceux  qui  seront  aperçus  à  la  sortie  des 
églises  et  des  promenades  publiques.  En  fait,  comme  nous 
le  verrons  bientôt,  les  contrevenants  étaient  trop  nombreux; 
une  répression  exacte  eût  été  odieuse.  L'usage  de  la  toile 


1.  —  .\.  \.  Fie  81.  p.  209. 

2.  —  .\.  X.  F12  82,  p.  392. 
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peinte  a  fait  de  tels  progrès,  que  dorénavant  rien  ne  pourra 
les  arrêter. 

17.'}6-1748.  —  Le  Contrôleur  général  Orry,  —  celui  que  son 
obstination  fit  surnommer  le  Ba'iif ,  —  s'y  essaya  cependant. 
Ce  fut  lui  qui  fit  renouveler  les  défenses  en  1736;  un  autre 
arrêt  du  30  octobre  «  enjoint  aux  maréchaussées  d'aider  les 
commis  des  fermes  dans  les  poursuites  qu'ils  feront  au  sujet 
des  étoffes  prohibées  et  de  dresser  des  procès-verbaux  des 
contraventions  ».  Il  autorise  les  Bayles  et  Gardes-jurés  de 
Toulouse,  à  faire  eux-mêmes  les  saisies  des  toiles  ])eintes  (1). 
Il  fit  rendre  l'Edit  de  juin  1738  qui  attribue  au  Grand  Conseil 
la  connaissance  de  toutes  les  contraventions  aux  règlements 
concernant  l'introduction  des  toiles  peintes:  mais  l'Arrêt  du 
24  juin  1738  vint  maintenir  dans  leurs  attributions  les  com- 
missions spéciales  qui  avaient  été  instituées  ])our  juger  en 
dernier  ressort  «  les  affaires  criminelles  ]iour  raison  des 
fraudes  et  contraventions  aux  difTérenls  droits  des  fermes.  » 
(Berry,  Arrêt  du  16  septembre  1732;  Dauphiné,  Lyonnais, 
Bourgogne,  31  mars  1733;  Bourbonnais,  15  avril  1738). 

Orry  rappelle  aux  intendants  «  (ju'il  y  a  lieu  d'user  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  jugements  prononcés 
pour  port  d'élofTes  prohibées  >  (2).  Informé  «  que  l'on  })orte 
avec  plus  de  licence  que  jamais  des  habits  de  cette  espèce, 
non  seulement  dans  les  campagnes  mais  encore  dans  les 
villes  »,  il  en  écrit  aux  intendants  de  Normandie,  de  Langue- 
doc, de  Provence:  «  Cette  licence  avait  paru  revivre  depuis 
peu  dans  Paris,  mais  les  différentes  saisies  qui  y  ont  été 
faites  semblent  en  avoir  imposé  à  cet  égard.  »  Il  espère  qu'il 
en  sera  de  même  en  Normandie:  il  recommande  de  ne  point 
«  s'attacher  à  faire  saisir  des  bagatelles,  vieux  tabliers  ou 
mauvais  jupons,  qui  n'occasionnent  que  des  vexations  sans 
produire  d'effet  considérable.   »   Ce  qu'il  veut,  c'est   "  des 


1.  —  A.  N.  F12  S,S.  p.  20. 

2.  —  A.  D.  Boiiches-(iii-Hli("iiu\  C.  2300,  8  .septembre  17.'i8. 
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exemples  d'éclat  »  (1).  Le  Contrôleur  général  exige  encore 
qu'on  s'attache  avec  «  une  singulière  attention  »  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  du  10  avril  1736:  "  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  porter  des  liabilleinents  d'indienne  pour  être  sujet  à  la 
condamnation.  Il  suffit  d'en  avoir  de  quelque  manière  que 
ce  soit.  Les  toiles  peintes  en  France  sont  défendues  et  je 
ne  vois  pas  pourquoi  vous  faites  la  difTérence  de  ces  toiles 
avec  celles  qui  sont  peintes  à  l'étranger  «  (2).  Ce  rappel  cons- 
tant stimule  les  intendants:  ceux-ci  rendent  de  nouvelles 
ordonnances  (3),  envoient  à  leurs  subdélégués  des  circu- 
lairés  contenant  les  prescriptions  relatives  à  la  stricte 
observation  des  arrêts  prohibitifs  (4).  Mais,  le  plus  sou- 
vent, l'indulgence  des  intendants  adoucit  les  peines  pro- 
noncées: l'Arrêt  du  19  décembre  1741  doit  renouveler  la 
défense  de  modérer  les  amendes.  Les  négociants  tournent  la 
loi  en  introduisant  des  étoffes  de  fil  teint  ou  peint  assez  sem- 
blables aux  toiles  peintes:  l'Arrêt  du  2fi  mars  1742  défend 
l'introduction,  sous  peine  de  confiscation  et  de  3.000  1. 
d'amende,  «  d'aucunes  sortes  de  toile  en  fil  teint  ou  ]ieint, 
soit  que  le  fil  dont  elles  sont  composées  soit  entièrement 
teint  ou  peint,  ou  qu'elles  soient  seulement  rayées  ou  mar- 
quées de  fil  de  couleur.  «  L'Arrêt  du  30  juin  étend  cette 
même  prohibition  à  Marseille,  exception  faite  pour  les  toiles 
venant  en  droiture  du  Levant.  Un  ordre  du  Roi,  du  26  août 
1743,  vient  enjoindre  à  nouveau  aux  commis  des  barrières 
de  dresser  des  procès-verbaux  contre  ceux  qui  entrent  à 
Paris  avec  des  habillements  de  toiles  peintes. 

C'est  le  dernier  efiort  tenté  pour  imposer  le  respect  des 
défenses:  les  Arrêts  du  15  mars  1746  et  du  30  juillet  1748, 
concernant  l'introduction  frauduleuse  des  toiles  blanches 
et  mousselines,  interviennent  encore,  mais  sur  la  demande 


1.  —  A.  D.  Seinc-lnforieure.  (",.  1.57.  27  juin   17.S;i 

2.  —  Id..  30  juillet  173(),  20  août  1712,  .")  août  1743.  de...;  A.  D. 
Bouches-du-Rliône,  24  novembre  1738. 

3.  —  A.  D.  Hérault,  C.  2604.  ordonnance  du  27  octobre  1736. 

4.  —  A.  D.  Bouches-du-Rhùne,  C.  230(1,  19  juillet  1735,  9  mars 
1737,  10  février  1738. 
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formelle  de  la  Compagnie  des  Indes.  Des  toiles  peintes,  il 
n'est  plus  question  que  dans  les  délibérations  du  Bureau  du 
Commerce  ou  les  ordonnances  des  intendants  qui,  pendant 
une  douzaine  d'années  encore,  vont,  dans  certaines  pro- 
vinces, prononcer  des  amendes  et  des  saisies.  Notons  encore 
un  grave  arrci  du  Parlement  f|ui  fait  défense  à  ■■  tous  j)ri- 
sonniers  du  Chàlelet  de  recevoir,  garder  ni  retirer,  sou.> 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucunes  marchandises 
prohibées  ni  d'en  faire  commerce  directement  ou  indirecte- 
ment »  (8  avril  1748).  Un  substitut  chargé  du  département 
des  prisons  avait  trouvé,  en  différents  endroits  d'une  cham- 
bre occupée  par  plusieurs  prisonniers,  neuf  pièces  de  toiles 
j)eintes  (1).  Ceci  laisse  à  penser  (|uellcs  (pianfités  circulaient, 
plus  ou  moins  ouvertement,  à  Paris  el  dans  les  provinces. 

Les  défenses  subsistent:  l'autorité,  lassée,  juge  inutile  de 
les  réitérer  désormais.  Seules,  les  ordonnances  concernant 
la  contrebande  armée  continuent  à  s'appliquer:  la  rouge 
commission  de  Valence,  instituée  en  1733,  n'a  pas  besoin 
qu'on  excite  son  zèle.  Pour  tout  le  reste,  l'usage,  le  commerce 
et  surtout  la  fabrication,  la  question  des  toiles  peintes  est 
entrée  dans  une  nouvelle  phase. 


A.  N.  ADxi  52. 


CHAPITRK  IV 


L'application  de  la  législation  prohibitive 


Insuccès  permanent  cl  /in<il  des  prohihilinns.  Ses  C(Uises:  Ici  résis- 
lancc  de  la  mode  est  facililce  par  rinexaclilude  de  la  répres- 
sion: dislinclions  nécessaires. 

I.  —  RÉPRESSION  DU  PORT  ET  USAGE:  elle  Ifussc  CH  dcliors  d'elle 

toute  une  catégorie  importante  de  priviléç/iés:  résistance  du 
peuple;  nombre  insu/jisant  des  af/ents  de  répression  :  les  gà- 
pians  et  autres  préposés  :  modérations  et  décharges 
d'amendes:  aperçu  d'ensemble. 

II.  —  RÉPRESSION  DU  COMMERCE  CLANDESTIN:  difficultés  particu- 

lières: grand  nombre  cl  grande  variété  des  contrerenants: 
les  lieu.r  privilégiés:  conflits  de  juridiction:  application  des 
sanctions  édictées  :  sollicitatioiis.  décharges  et  modérations 
d'amende. 

III.  —  RÉPRESSION  DE  LA  FABRICATION:  petit  nombre  et  fiable  im 

porlance  des  ateliers  clandestins:  sévérité. 

IV.  —  RÉPRESSION  DE  LA  coNTREBANDK  !  /((  Contrebande  est  par- 

tout:   bénéfices    ([u'elle    procure:   son    organisation:    contre- 
bande pacifique,  contrebande  armée:  Mandrin  et  ses  expé- 
ditions. Sévérité  de  la  répression  de  la  contrebande  armée 
sévérité  moindre  à  l'égard  de  la  contrebande  pacifique. 

Ainsi  deux  odils,  quatre-vingts  arrêts  (tu  Conseil  son! 
intervenus  dont  chacun,  invariablement,  constate  la  plus  ou 
moins  parfaite  inexécution  de  ceux  (jui  l'ont  précédé.  Aussi 
bien,  les  formules,  prescjue  toujours  identiques,  qui  se 
retrouvent  dans  les  préambules,  ne  sont-elles  point  de  style 
et  correspondent-elles  véritablement  aux  faits.  La  plupart 
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de  ces  arrêts  onl  iMé  j>rcpar('s  au  Conseil  de  Commerce  qui, 
pièces  en  main,  —  c'est-à-dire  lettres  des  intendants,  rap- 
ports des  fermiers  généraux  ou  des  inspecteurs  de  manufac- 
tures, plaintes  des  fabricants,  placets  des  contrevenants,  — 
juge  de  l'étendue  du  mal  et  s'ingénie  à  y  porter  remède.  Le 
plus  souvent  c'est  une  observation,  un  avis  contenus  dans  les 
mémoires  examinés  qui  suggère  au  Conseil  la  mesure  à 
prendre;  encadrée  dans  les  défenses  déjà  portées,  elle  fait 
l'objet  d'un  nouvel  arrêt  (jui  intervient  dans  un  délai  varia- 
ble, tantôt  le  lendemain,  tantôt  six  mois  après. 

A  première  vue,  cette  méthode  apparaît  excellente:  la  loi 
va,  semble-t-il,  pouvoir  se  plier  à  toutes  les  nécessités  pra- 
tiques que  signalent  avec  exactitude  les  agents  mêmes 
chargés  de  l'application.  En  réalité,  et  dans  l'espèce,  il  n'en 
est  point  de  plus  détestable:  pendant  soixante  ans,  on  s'in- 
génie à  modifier,  à  perfectionner  les  détails  du  mécanisme 
prohibitif  sans  en  interroger  une  seule  fois  les  pièces  mai- 
tresses  ni  se  demander  si  ce  ne  sont  pas  elles  qui  sont  défec- 
tueuses. Le  but  le  jilus  facile  et  le  plus  proche  reste  négligé 
pour  des  objets  plus  lointains  qui  cependant  ne  dépendent 
que  du  premier  et  (]ui,  lui  atteint,  sont  atteints  par  là  même. 
Si  les  défenses  du  port  et  usage  des  toiles  peintes  ne  sont 
point  observées,  si  elles  ne  peuvent  l'être,  à  quoi  bon  cette 
sévérité  et  cette  complication  des  mesures  touchant  le  com- 
merce et  la  contrebande  ?  Tous  deux  ne  sont  alimentés  que 
par  l'usage  et  subsisteront  autant  que  lui. 

Or,  depuis  l'origine  des  prohibitions  jusqu'à  leur  abolition, 
l'usage  de  la  toile  peinte  n'a  cessé  de  se  développer.  Dès  les 
premières  années  du  xviir  siècle,  la  consommation  de  l'in- 
dienne est  générale.  Déjà  nous  avons  entendu  les  plaintes 
des  anciennes  manufactures:  leurs  mémoires  ont  dépeint 
avec  quelle  «  fureur  »  toutes  les  femmes  se  sont  jetées  sur 
les  étoffes  des  Indes  et  leurs  contrefaçons.  En  vain  supplie- 
t-on  le  Roi  de  «  s'expliquer  un  peu  fortement  là-dessus  aux 
dames  de  la  Cour  »  :  sans  doute  le  fait-il,  et  <<  il  est  Roi  aussi 
sur  elles  ».  ^L^is  que  la  mode  est  donc  une  maîtresse  plus 
impérieuse!    «   Elle  prescrit  d'avoir  une  robe  de  Perse,  les 
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femmes  de  la  Cour  en  ont:  il  faut  bien  que  toutes  en  aient 
et  il  n'y  a  point  de  femmes  de  ces  fabricants  (jui  crient  si 
fort  contre  les  toiles  chez  qui  on  n'en  trouvât  ])lus  d'un 
meuble  et  plus  d'une  robe  ■  (1).  Plus  ([ue  les  étoffes  somp- 
tueuses, les  brocarts,  les  riches  soieries,  le  goût  du  jour 
exige,  en  efl'et,  la  toile  peinte:  «  Un  minois  de  fantaisie,  un 

air  chiffonné,  voilà  le   type  qui  règne L'imagination   de 

parure,  le  véritable  goût  de  la  femme  est  tourné  vers  la 
coquetterie  du  déshabillé,  vers  le  charme  du  négligé.  Son 
ambition,  son  rêve,  son  elTort,  est  de  i)araître  avant  tout  une 

femme  à  son  lever Il  faut  avant  tout  piquer  par  la  mine, 

par  une  légère  irrégularité  des  lignes,  par  la  fraîcheur,  l'en- 
jouement  »  (2).  A  ces  visages,  quels  autres  cadres  convien- 
nent mieux  que  ceux  de  claires  indiennes  ? 

Le  décor  s'harmonise  à  la  parure:  l'usage  de  la  toile  peinte 
en  meubles,  rideaux,  couvre-lits,  courte-pointes,  n'est  pas 
moins  répandu:  la  contrebande  en  meuble  les  grands  et  l'es 
j)etits  (H):  elles  garnissent  «  (juelque  pièce  ou  cabinet  dans 
les  maisons  de  campagne  de  ceux  qui,  sans  y  porter  le  faste 
des  villes,  veulent  y  voir  régner  la  propreté  et  l'élé- 
gance »  (4).  Dans  tout  le  château  de  Bellevue,  qui  appartient 
à  Madame  de  Pompadour,  il  n'y  a  pas,  écrivait  Grimm,  un 
meulile  ciui  ne  soit  de  contrebande  (5). 

De  la  chambre  et  de  l'intérieur,  la  toile  peinte  envahit  la 
rue:  «  Nos  femmes  se  promènent  publiquement  en  robes 
d'indienne  et  de  perse  >  (fi).  Aux  églises,  aux  promenades 
publiques,  aux  spectacles  on  ne  voit  que  toiles  peintes, 
furies,  cotonnades  imprimées. 

Des  dames  de  la  Cour  et  de  la  ville,  la  mode  de  la  toile 


1.  —  Morellet,  Répexion.';  sur  les  nvanlaqes.  p.  43. 

2.  —  E.  et  .1.  de  Goncourt,  La  femme  an  win'  siècle,  éd.  iii-12, 
pp.  318,  339. 

3.  —  Avis  (le  Gilly,  dci)uté  du  coniincrcc,  A.  N.  I'1'2  .56.'). 

4.  —  Forbonnais,  Examen  sur  la  prohihilion.  j).  fi;  Exirail  de 
l'affaire  des  Toiles  peintes,  A.  N.  F12  .'ifi.^  passim. 

,').  —  Correspondance.  III,  p.  104. 
6.  —  Id. 
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peinte,  bientôt  devenue  besoin,  ai  gagné  les  femmes  du  menu 
peuple.  Elle  répond  ici  à  d'autres  exigences  et  ce  n'est  pas 
toujours  la  nicnic  toile  ]ieinte.  Mais  la  toile  imprimée,  en 
même  temps  qu'on  l'apprécie  pour  son  bon  marché,  sa 
légèreté,  son  agrément,  satisfait  la  vanité  et  le  goût:  les  ven- 
deuses, les  crieuses  de  la  rue,  les  poissardes  en  sont  vêtues 
l'été;  l'hiver,  l'indienne  double  leurs  robes  de  lainage:  aux 
jours  de  fête,  elles  se  parent  du  casaquin  blanc  à  fleurs 
bleues,  de  la  jupe  à  courtes  basques  faite  d'une  indienne  à 
mouches  rouges,  du  tablier  de  burat  et,  ainsi  court  vêtues, 
vont  secouer  le  cotillon. 

Cela,  pendant  tout  le  xvm'  siècle  et  dans  toute  la  France. 
Les  toiles  peintes  se  portent  |>ubliquement  en  Bretagne  par 
toutes  sortes  de  gens  (1).  A  (Valais,  les  femmes  et  filles  sans 
exception  sont  revêtues  d'indienne  (2).  Dans  le  Languedoc, 
les  femmes  de  tout  rang  sont  habillées  d'indienne  et  de  toile 
peinte  f^S)  :  «  accoutumées  aux  couleurs  vives  des  toiles 
peintes,  et  à  la  netteté  avec  laquelle  elles  avaient  la  facilité 
de  les  entretenir  en  les  savonnant,  elles  haïssent  les  coton- 
nades et  les  siamoises  lorsqu'elles  les  voient  revenir  du  blan- 
chissage toutes  changées  ■>  (4).  A  Bordeaux,  à  Bayonne  «■  une 
infinité  de  personnes  »  font  usage  des  toiles  peintes  tant  en 
habits  qu'en  meubles,  malgré  la  prohibition  (5).  «  Malgré 
toute  la  rigueur  des  défenses,  —  écrit  en  1728  le  Chevalier 
.launa  dans  un  Mémoire  adressé  à  Maurepas,  —  il  a  été 
impossible  d'en  détruire  l'usage  et  on  n'en  viendra  jamais 
à  bout.  Et  l'on  aurait  bien  de  la  peine  à  trouver  une  seule 
famille  à  Paris  ou  dans  les  provinces  qui  n'en  ait  peu  o>i 
assez  >'  (fi).  Les  habitants  de  Tarascon  continuent  à  les 
porter  «  ce  qui  donne  lieu  à  des  murmures  de  la  part  des 


1.  —  L'intendant  à  Amelot,  4  septembre  1700,  A.  N.  F12  1403. 

2.  —  Lettre  de  Dallcry,  17  mai  171(i,  id. 

3.  —  A.  D.  Hérault,  C.   2()0(). 

4.  —  Id.,  C.  2626. 

.').  _  Lettre  de  l'inspecteur  Collet,  1725,  A.  N.  F12  72,  p.  676. 

6.  —  A.  N.  B7  295,  cité  par  Masson,  Histoire   du   commerct 
français  dans  le  Levant,  au  xviii'  siècle,  p.  433. 
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femmes  de  Beaucaire  »  (1).  Après  un  essai  d'application 
des  défenses,  les  consuls  de  Toulon  écrivent  à  Orry  pour 
lui  dire  (ju'on  ne  voit  plus  dans  les  rues  «  que  des  femin^'s 
et  (illes  vêtues  de  vieilles  culottes  et  capotes  de  leurs  maris, 
pères  ou  frères  ».  Elles  réclament  énergiquement  la  liberté 
en  matière  d'habillement  (2).  En  Artois,  en  Flandre,  en  Nor- 
mandie, en  Dauphiné,  l'usage  de  la  toile  peinte  est  à  chaque 
instant  dénoncé  (3). 

Les  hommes  eux  aussi  ont  sacrifié  aux  exigences  nou- 
velles: ils  se  drapent  dans  des  robes  de  chambre  d'indiennes; 
les  mouchoirs  à  tabac  et  à  café  viennent  des  Indes  ou  du 
Levant  (4). 

Les  défenses  enfin  sont  encore  moins  observées  aux  colo- 
nies qu'en  France:  "  les  étrangers  y  versent  perpétuelleme  it 
des  toiles  peintes  par  les  vaisseaux  interlopes  »  (.5). 

Inutile  d'insister  davantage.  Le  renouvellement  constant 
des  défenses  prouve  à  lui  seul  leur  inefficacité.  Cent  autres 
témoignages  ajjjjortés  n'établiraient  pas  mieux  l'insuccès 
permanent  et  final  de  la  prohibition.  Il  semble  plus  utile 
de  rechercher  quelles  furent  les  causes  précises  de  cet  échec 

La  cause  générale  et  profonde  est  facile  à  discerner:  on  la 
trouve  dans  Ja  résistance  de  la  mode,  la  force  du  goût  public, 
la  persistance  du  besoin  de  toile  peinte  qui  subsistent  malgré 
toutes  les  prohibitions,  qui  paijeiil  ce  <iii'il  faut  pour  se  sa- 
tisfaire et  qui  par  là,  entretiennent  le  commerce  clandestin 
et  la  contrebande.  Cependant,  <le  (juck|ue  énergie  qu'on  suji- 
pose  animés,  pour  parvenir  à  leur  satisfaction,  de  tels  be- 
soins, somme  toute  secondaires,  il  est  bien  nécessaire  de 
compléter  cette  explication.  A  n'envisager  que  cette  cause 
générale,  on  comprendrait  une  survivance,  même  robuste, 
de  la  toile  peinte,  dans  les  classes  où   la  balance  entre  le 


1.  —  A.  D.  Bouches-du-Rhùne,  C.  2,300,  8  décembre  1738. 

2.  —  Id..  2  octobre  1736. 

3.  —  Voir  chapitres  II  et  III,  passim. 

4.  —  A.  N.  FV2  565. 

5.  —  Id.,  Opinion  de  M.  de  Montaran. 
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désir  de  contenter  son  besoin  et  les  inconvénients,  —  dé- 
pense, pénalités,  —  qui  en  pourraient  résulter,  pencherait 
irrésistil)lenient  en  faveur  de  la  toile  peinte,  mais  non  point 
cette  universalité,  ni  cette  publicité  de  son  usage. 

Il  faut  voir  de  plus,  comment  la  résistance  de  la  mode  et 
la  satisfaction  du  besoin  ont  été  j)uissainment  facilités.  Par 
l'imperfection  de  la  législation  prohibitive  d'abord.  L'argu- 
ment a  été  indiqué  au  passage.  Nous  savons  quels  ont  été  lej 
retours  de  la  prohibition,  retardée,  jusqu'en  1706,  par  les 
différentes  peimiissions  accordées  à  la  Compagnie  des  Indes 
et  aux  marchands:  plus  tard  encore,  et  malgré  la  sévérité 
croissante  des  arrêts,  on  constate  encore  liien  des  fissures. 

En  secontl  lieu,  il  faut  considérer  quelle  a  été,  en  fait, 
l'application  de  cette  législation,  si  draconienne  à  n'en  lire 
que  les  textes.  Le  goût  de  la  toile  peinte  a-t-il  triomphé, 
malgré  l'exactitude  de  la  répression,  —  ou  bien  la  toile  peinte 
a-t-elle  finalement  triomphé  parce  que,  en  même  temps  que 
le  besoin  en  persiste,  la  répression  des  délits  que  son  usage 
entraine,  a  été  défectueuse?  —  L'examen  de  l'application  des 
défenses,  la  recherche  de  la  (iiialitc  de  la  répression,  nous 
montreront  qu'il  faut  opter  pour  la  seconde  de  ces  explica- 
tions. 

On  pourrait  hésiter  cependant:  autant  que  les  témoignages 
des  contem])orains,  les  faits  semblent  se  contredire.  L'abbé 
Morellet  écrit  <■  qu'on  inquiétait  les  citoyens,  surtout  en 
provin<'e  et  jusijue  dans  la  capitale,  par  des  visites  domici- 
liaires: on  dépouillait  les  femmes  à  l'entrée  des  villes:  on 
envoyait  nondne  d'hommes  aux  galères  pour  une  pièce  de 
toile:  enfin,  toutes  les  puissances  financières  et  commer- 
çantes étaient  employées  pour  emj)ècher  ce  genre  d'indus- 
trie de  s'étalilir  et  le  peuple  français  de  s'habiller  et  se  meu- 
bler à  bon  marché  »  (1).  Ailleurs,  il  parle  de  seize  mille 
hommes  pendus,  envoyés  aux  galères  ou  morts  les  armes  à 
la  main  à  cause  de  la  toile  peinte  (2).  D'après  le  Journal 


1.  —  Mémoires  de  l'abbé  Morettct,  I,  p.  42. 

2.  —  ftéflexions  sur  les  avantages,  p.  17.3  et  p.  177. 
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(Economique,  c'est  six  à  sept  mille  hommes  que  les  prohibi- 
tions nous  coûtent  (1).  Forbonnais  lui-même  dit  «  que  les 
Chambres  ardentes  ont  souvent  poussé  leurs  recherches  jus- 
qu'à troubler  le  repos  de  familles  innocentes  ou  retirées 
depuis  longtemps  de  ce  commerce  ■>  (2j.  Beaulieu  piirle  de 
mille  atrocités  commises  (3).  En  revanche,  Moreau  affirme 
que  jamais  la  loi  n'a  été  exécutée  (4j  ;  de  même,  l'auteur  des 
Rc'fh'.iions  sur  différcns  objets  de  commerce  :  «  l'exécution 
fut  fort  imparfaite  à  part  quelques  exemples...,  il  faut  con- 
venir de  bonne  foi  de  part  et  d'autre  que  jamais  cette  loi  n'a 
été  exécutée  »  (ô).  Les  lois  n'ont  été  ni  observées  ni  exécu- 
tées, déclare  Grimm  (6). 

Arguments  opposés  au  service  de  thèses  contraires,  dira- 
t-on.  Non  point.  Forbonnais  n'avait  pas  intérêt  à  montrer  tout 
l'odieux  des  prohibitions.  Les  faits  eux-mêmes  présentent 
d'ailleurs  la  même  contradiction  apparente:  tel  document 
accuse  chez  les  agents  d'exécution  l'indifférence  la  plus  j)hi- 
losophique  ou  l'extrême  indulgence:  tel  autre  fait  ressortir 
une  répression  brutale  et  une  sévérité  excessive. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  prohibition  a  subsisté  jien- 
dant  73  ans  et  il  est  certain  d'ajjord  que  la  répression  est 
loin  d'avoir  été  la  même  dans  tous  les  moments  de  cette 
longue  période  et,  au  même  moment,  dans  tous  les  lieux. 
Ici,  une  vue  d'ensemble  j)eut  donc  seule  nous  éclairer  et 
nous  permettre  de  conclure. 

Aussi  bien  les  défenses  n'avaient-elles  point  un  objet 
unique:  elles  instituaient  des  délits  différents:  port  et  usage, 
commerce,  fal'rication,  contrelmndc.  Et  la  contradiction  si- 
gnalée s'explique  aisément  si  Moreau,  par  exemple,  parle  de 
la  ré])ression  de  l'usage  des  toiles  peinles,  —  Forbonnais,  de 
celle  du  commerce,  --  Morellet,  de  celle  de  la  contrebande.  Et 


1.  —  Jiiilk'l   1755,  pp.  07,  77. 

2.  —  l-Li(ini('ii  sur  lu  prohilnliou.  p.  46. 

3.  —  L'art  de  pèiudre,  p.  viii. 

4.  —  Examen  des  rifels.  pp.  72-73. 

5.  —  P.  25-27. 

6.  —  Correspondance,  III,  p.  104. 
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c'est  bien  en  efl'et  la  conclusion  que  semble  devoir  imposer 
l'étude  analytique  des  faits:  d'une  façon  générale,  on  peut 
dire  que  seules  les  peines  portées  contre  les  contrebandiers 
ont  été  exactement  appliquées.  C'est  là,  au  contraire,  où  la 
répression  était  à  coup  sûr  plus  nécessaire  qu'elle  a  été 
plus  défectueuse  ;  c'est  dans  cette  fail)lesse  à  l'égard  des 
contraventions  de  j)ort  et  usage  qu'il  faut  voir  la  cause  cer- 
taine de  l'insuccès  de  la  législation  j)rohibitive  tout  en- 
tière. 

I.  -^  La  répression  du  port  et  ii.sayc  îles  toiles  peintes  est 
loin  de  répondre  à  la  sévérité  des  textes.  Quand  la  prohibition 
intervient,  l'usage  de  la  toile  peinte  est  déjà  général:  il  se 
développe  librement,  ou  presque,  jusiju'en  17U(i:  voit-on  les 
agents  conlrùler  à  chaque  pas  dans  les  rues  si  la  luariiue 
de  la  Compagnie  figure  bien  au  i>as  des  casaiiuins  et  des  ju- 
pons? Plus  tard,  les  contrevenants  sont  trop  nombreux:  Dal- 
lery,  inspecteur  des  manufactures  à  Calais,  envoie,  en  ITKi, 
les  verbaux  prononcés  contre  plusieurs  personnes  trouvées 
vêtues  de  toile  peinte  :  il  constate  non  sans  mélancolie  : 
"  j'aurais  pu  y  comprendre  toutes  les  femmes  et  lilles  de 
cette  ville,  sans  exception,  car  elles  en  étaient  toutes  revêtues. 
Je  sais,  ajoute-t-il,  (|u'il  y  a  encore  beaucoup  de  toiles  peintes 
en  pièces  dans  cette  ville  ■>  (1). 

Il  faut  donc  choisir,  faire  des  exemples.  Mais  il  est  toute 
une  catégorie  de  contrevenants  (|ui  échappe  à  la  répression. 
Comment  la  loi  serait-elle  en  vigueur,  demandait  Grimm, 
puisqu'elle  n'est  pas  respectée  par  les  législateurs;  Morellet, 
pouvait,  sans  paradoxe,  su})poser  les  ministres  délibérant  de 
la  prohibition  des  toiles  peintes  dans  un  cabinet  tendu  et 
meublé  d'indienne.  Hien  avant  Madame  de  Pompadour, 
toutes  les  grandes  dames,  tous  les  seigneurs  ont,  sans  dan- 
ger, bravé  les  défenses.  Les  mémoires  des  manufactures  le 
disent  assez  clairement  (2).  En  1712,  l'intendant  de  Bordeaux 


1.  —  A.  N.  F12  1403. 

2.  —  Chapitres  II  et  III,  passim. 
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signale  au  Contrôleur  général  que  le  Maréchal  de  Monlrevel 
doit  aux  marchands  de  la  ville  plus  de  20.00U  1.  pour  lustres, 
cahinets  de  la  Chine  et  toiles  peintes  (1).  En  171Ô,  on  saisit 
sur  la  marquise  de  Nesles,  une  robe  des  Indes  et  quatre 
pièces  d'indiennes  brodées.  Elle  réclame  les  pièces  que  d'Ar- 
genson  lui  fait  rendre  «  coupées  en  sa  présence  pour  être 
employées  en  meubles  ».  Un  mois  plus  tiu'd,  la  marquise 
reparaît  aux  Tuileries  «  avec  une  robe  de  chambre  brodée  de 
fleurs  de  soie  et  façon  des  Indes,  sur  une  toile  du  même 
pays  ■'.  D'Argenson  ne  sait  plus  que  faire:  il  écrit  au  Con- 
Irôleur  général:  «  les  quatre  pièces  que  je  lui  ai  rendues  par 
votre  ordre,  après  les  avoir  fait  couper  en  plusieurs  parties, 
n'ont  point  été  employées  1res  certainement  à  cette  robe  de 
chambre,  puisque  Madame  de  Nesles  me  les  a  fait  voir  toutes 
au  même  état  où  eJles  étaient  (juand  je  les  lui  remis.  M.  le 
marquis  de  Nesles  m'a,  de  plus,  promis  très  expressément 
qu'il  ne  souffrira  plus  qu'elle  porte  cette  robe  de  chambre  et 
qu'il  la  fera  plutôt  brûler  ■  (2).  On  com|)lait  sur  la  sévérité 
des  mai-is  pour  faire  observer  la  loi!  En  1712,  à  un  moment 
où  la  répression  est  particulièrement  active,  l'intendant  de 
Béarn  rend  compte  de  plusieurs  saisies:  il  explique  qu'il  n'a 
pas  osé  rendre  une  ordonnance  à  ce  sujet  contre  le  fils  de 
M.  de  Carrère,  député  aux  Etats  et  conseiller  au  Parlement. 
Et  le  Contrôleur  de  lui  répondre  «  qu'il  a  bien  fait  de  ne  pas 
prononcer,  quoiqu'il  eût  été  très  bien  fondé  de  le  faire,  sui- 
vant les  règlements,  mais  qu'il  y  a  certaines  occasions  dans 
lesquelles  il  est  bon  d'agir  avec  quelque  retenue  »  (3).  A  Aix, 
les  femmes  des  officiers  du  Parlement  continuent  à  s'ha- 
biller en  étoffes  d'indiennes  (4)  etc.  Toutes  les  contraventions 
de  ce  chef,  qui  nous  ont  été  conservées,  frappent  uniquement 
les  gens  du  commun:  «  Les  jugements  prononcés  n'attei- 
gnent que  les  gens  du  peuple,  dont  les  murmures  devien- 


1.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  (/('■nér(ni.r.  III.  n°  959. 

2.  —  Id..  III,  n"  1783. 
.S.  —  Id.,  III,  II"  1303. 

4.  —  A.  D.  Bouehes-du-Hhône,  C.  2300. 
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lient,  par  ce  fait,  légitimes  ■  (1).  C'est  Orry  qui  constate  le 
t'ait:  stimulés  par  lui  quelques  intendants  se  décident  à 
agir:  à  Rennes,  la  marquise  du  Faoùet  est  condamnée  à 
."iOO  1.  d'amende  et  aux  dépens  pour  contraventions  réitérées 
AUX  règlements  qui  détendent  l'usage  des  toiles  peintes.  En 
août  17li(),  Mlle  de  Caradeuc.  Mlle  de  Guichen,  Mlle  de  Bé- 
thune,  Mme  tle  la  Grezillonaye,  femme  du  procureur,  la 
comtesse  du  Rocher,  Mme  de  Kerhos,  femme  d'un  conseiller 
:(U  Parlement,  sont  également  poursuivies  avec  quarante- 
huit  autres  personnes  trouvées  dans  les  rue  de  Rennes  vêtues 
d'indienne  (2).  L'exemple  est  peut-être  unique.  Bien  avant 
1759,  "  les  défenses  ne  subsistaient  plus  que  parmi  le  peuple 
et  par  un  reste  d'expression  de  crainte  »  (3). 

Mais  le  peuple,  lui  aussi,  sait  se  défendre:  il  fait  agir  des 
protecteurs  jiuissants.  Au  besoin,  il  résiste  par  la  force,  et 
les  exemples  sont  nombreux  des  cas  où  il  met  en  fuite  les 
commis  des  fermes  et  empêche  l'exécution  des  prohibitions. 
«  Les  marchandises  prohibées  sont  si  abondantes  et  en  si 
grand  nombre  en  Bretagne,  écrit  l'intendant  à  Amelot,  le 
4  septembre  1700,  que  les  commis  ont  fait  en  huit  jours  qua- 
tre saisies  (!);  ils  en  auraient  fait  une  cinquième  <lans  la 
ville  de  Quimper,  sur  une  demoiselle  si,  à  ses  cris,  un  grand 
nombre  de  peuple  n'avait  arraché,  des  mains  du  commis,  la 
valise  où  étaient  ces  sortes  de  marchandises  et  maltraité 
cruellement  le  commis  dont  on  est  en  danger  de  la  vie  ".  Le 
lendemain,  le  juge  des  traites  ayant  voulu  saisir  la  valise, 
sur  la  ré(|uisition  du  commis,  fut  menacé  d'être  tué  s'il  ne 
se  retirait  et  poursuivi  avec  menaces  par  un  grand  nombre 
de  peuple  (4). 

A  Paris,  Tisserant  «  ayant  pratiqué  une  saisie  dans  l'en- 
clos de  Saint-.Iean-de-Latran,  un  prêtre  de  l'Ordre  de  Malte, 


L  —  /(/.,  24  novembre  1738. 

2.  —  A.  1).  Illt-et-Vihniic,  C.  1.520  et  C.  1530. 

3.  —  Réflexions  sur  dilférens  objets,  p.  38. 

4.  —   .\.  N.  F12  1403. 
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ameuta  le  peuple,  fit  enlever  les  toiles  et  même  mailtraiter  le 
capitaine  »  (1). 

Dans  toutes  les  provinces,  les  mêmes  scènes  se  déroulent: 
à  Grenoble,  en  1710,  David,  inspecteur  des  manufactures, 
saisit  des  toiles  peintes:  il  en  fait  envoyer  une  moitié  à  Avi- 
gnon et  veut  brûler  l'autre  partie.  Le  peuple,  qui  s'est  as- 
semblé au  jour  choisi,  pille  les  toiles  (2).  A  Troyes,  le 
24  juillet  1709,  les  toiles  saisies  sur  un  sieur  Hauart,  vont 
être  brûlées;  un  attroupement  de  1000  à  1500  personnes  se 
forme,  pille  les  étoffes  et  les  met  en  pièces;  la  fin  de  l'exé- 
cution est  reportée  à  six  heures  du  soir.  «  Malgré  tous  les 
soins  qu'on  put  prendre  <■,  une  pièce  est  encore  enlevée  et 
quelques  coupons  pillés  (3).  A  Toulon,  les  commis  des 
fermes  »  accablés  de  mauvais  traitements  de  la  part  des 
habitants,  remplissent  mollement  leur  devoir  »  (4). 

Les  témoins  des  contraventions,  écrit  l'inspecteur  Pas 
quier,  le  0  septembre  1713,  <■  refusent  de  déposer,  pour  ne 
point  se  brouiller  avec  leurs  concitoyens.  Je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  facile  de  tenir  la  main  à  ces  sortes  de  contraventions  si 
mes  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  en  justice:  cette  afl'aire 
regarde  toutes  les  autres  villes.  Ainsi  j'en  aurai  le  démenti 
partout,  à  moins  que,  par  votre  autorité,  il  soit  ordonné  que 
l'on  jugera  sur  mes  procès-verbaux  ayant  été  affirmés  par 
moi  véritables  >■  t5).  L'Arrêt  du  10  fé\rier  1714  adopta  cette 
mesure. 

Mais  cela  ne  supprime  point  les  obstacles  qui  empêchent 
une  exacte  répression,  et  ils  sont  nombreux  encore.  Les  in- 
tendants et  commissaires  départis  sont  trop  éloignés.  «  Les 
subdélégués  ne  donnent  pas  autrement  leur  attention  à 
cela  »  (6).  Les  inspecteurs  des  manufactures  sont  en  nom- 
bre insuffisant:  38  en  1714,  40  e(  1  sous-inspecteur  en  1724, 


1.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  géncrmix,  II.  n"  908. 

2.  —  A.  N.  FI -2  55,  folio  137. 

3.  —  A.  N.  G7  1694. 

4.  —  A.  D.  Bouche.s-du-Rhùiu-,  C.  230(1,  10  février  1738. 

5.  —  A.  N.  F12  1403. 

6.  —  Id. 
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(59  de  1730  à  1754  (1).  Les  vrais  agents  d'exécution  sont,  en 
somme,  les  commis  des  fermes  et  «  autres  qui  pourront  être 
préposés  >'  par  le  lieutenant  général  de  police  et  les  inten- 
dants et  commissaires  départis.  Des  uns  comme  des  autres, 
on  signale  à  maintes  reprises  la  négligence  et  l'incompé- 
tence: à  juste  titre,  l'autorité  redoute  autant  leur  complicité 
que  leur  sévérité  même. 

Employés  et  commis  des  fermes,  —  les  yàpians,  comme 
le  peuple  les  appelait,  —  «  étaient  recrutés  d'une  manière 
déplorable  »  (2).  Corruptibles  et  peureux,  rien  de  plus  facile 
que  de  les  acheter  ou  de  les  faire  fuir.  Les  premiers,  ils  fe- 
ront de  la  contrebande  et  leurs  chefs  mêmes  donneront 
l'exemple:  «  On  a  vu,  dit  Forbonnais,  des  employés  en  chef 
vendre  ces  mêmes  toiles  peintes  dont  leurs  commis  avaient 
fait  serment  de  faire  la  recherche  »  i3).  On  peut  penser  que 
les  gàpians  n'y  mettaient  point  plus  de  scrupules.  Il  faut  les 
menacer  des  dernières  rigueurs.  «  Ce  sont  des  insolents, 
écrit  d'Argenson,  des  fripons  que  l'on  prend  sur  le  fait,  vo- 
lant la  ferme  ». 

Les  plaintes  des  anciennes  manufactures  dénoncent  leur 
paresse  et  leur  ignorance.  «  L'effet  des  prohibitions  n'a  pas 
répondu  aux  sages  précautions  de  la  Cour  par  l'inattention 
et  la  négligence  des  préposés  »  (4).  "  Ils  ont  introduit  entre 
eux  cette  maxime  que  la  recherche  des  étoffes  prohibées  n'é- 
tait qu'une  œuvre  surérogatoire  parce  qu'elle  n'intéressait 
(]ue  le  Roi  et  l'Etat  et  qu'ils  étaient  payés  par  les  fer- 
miers >i  (5).  D'ailleurs.  "  les  commis  des  fermes  du  Roi 
n'ayant  pas  une  connaissance  assez  étendue  de  toutes  les 
différentes  qualités  d'étoffes,  ils  ne  sont  point  en  état  de  dis. 
cerner  celles  de  nos  manufactures  d'avec  les  étoffes  des  Indes 
et  du  Levant  et,  d'un  autre  coté,  les  règlements  de  S.  M. 
n'ayant  pas  particulièrement  dénoncé  ces  dernières,  le  public 


1.  —  G.  Martin,  La  (/runde  indiislrie  soiix  Louis  XV,  p.  89. 

2.  —  .M.  Funciv-Bri'iitano,  Mandrin,  éd.  iii-8,  p.  55. 

3.  —  Examen  sur  lu  prohibition,  \s,  IIU. 

4.  —  H.  H.,  ehap.  II,  n"  56,  pièce  T. 

5.  —  Forbonnais.  id.,  p.  45. 
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en  fire  avantage  et  ne  manque  pas  de  subterfuge  pour  éluder 
la  contravention  sous  prétexte  que  telle  qualité  d'ctotïe  ne 
s'y  trouve  pas  comprise  »  (1).  Le  prcamlnile  de  l'Arrêt  du 
8  juillet  1721  dit  clairement  des  agents  d'exécution  «  (ju'ils 
ignorent  les  différentes  peines  prononcées  par  les  divers 
règlements  contre  ceux  (|ui  y  contreviennent   ". 

Tantôt,  au  contraire,  les  commis  se  montrent  d'une  bru- 
talité excessive  «  toujours  portés,  dit  encore  Forbonnais,  à 
exercer  de  nouvelles  rigueurs  et  à  imaginer  de  nouvelles 
gênes  pour  se  faire  valoir  auprès  de  leurs  commettants  ».  La 
part  qu'ils  touchent  dans  les  amendes  (un  tiers,  puis  deux 
tiers,  plus  une  gratification  variable)  excite  leur  zèle  (2) 
Sainl-Contest,  intendant  à  Metz,  écrit,  le  25  avril  1714,  pour 
dire  que  les  bons  résultats  obtenus  sont  dus  à  l'activité  des 
commis  ainsi  qu'à  la  clause  qui  porte  que  la  simple  affir- 
mation de  leurs  procès-verbaux  suffit  pour  juger  les  contre- 
venants sans  autre  formalité  (lî).  I^'excès  de  la  répression 
amène  aussitôt  un  excès  d'indulgence:  inspecteurs  des  ma- 
nufactures et  intendants  prennent  la  défense  des  personnes 
poursuivies:  «La  conduite  des  gardes  n'est  ni  bonne  ni  ré- 
gulière dans  cette  affaire,  —  écrit  l'inspecteur  Barolet,  qui 
demande  la  grâce  d'une  demoiselle  Pinson,  saisie  d'indienne 
à  Troyes;  —  ils  sont  cependant  pour  l'ordinaire  soutenus 
par  les  Directeurs,  Contrôleurs,  Receveurs,  lors([u'ils  font 
des  procès-verbaux  en  bien  ou  en  mal  »  (4). 

Eux  aussi,  enfin,  sont  en  nombre  insuffisant  et  accablés  de 


1.  —  H.  H.,  id. 

2.  -^  L'article  4,  titre  XIIL  de  l'ordonnance  du  1687  «  dé- 
fend au  Fermier  d'abandonner  à  ses  commis  les  amendes  et  con- 
fiscations qui  pourraient  être  jugées  à  son  profit,  soit  en  tout, 
soit  en  partie...  Mais  le  commerce  dos  hommes  est-il  capable 
d'une  certaine  activité  si  qnekiu'intérèt  i)ressant  ne  l'excite  en 
eux?...  Il  a  fallu  en  venir  à  intéresser  par  des  ftrafificalions  les 
commis  pour  réveiller  leur  zèle  cl  prévenir  la  corruption.  »  — 
Forbonnais,  Recherchcx  el  considérations  sur  les  Finances  de 
France,  t.  H,  p.  25. 

3.  —  Correspondance  des  conirôlenrs  (généraux,  III,  n°   1624. 

4.  —  A.  N.  FI 2  1403,  1"'  mars  1720. 


H6  LA    TOILE    PEINTE    EN    FRANCE 

multiples  besognes:  le  défaut  d'établissement  d'une  brigade 
de  la  maréchaussée  ou  des  fermes,  voire  d'un  subdélégué  de 
l'intendance,  a  empêché  toute  exécution  des  arrêts  à  Orange, 
région  pourtant  fertile  en  contrebandiers  (1).  Tout  ceci,  s'ap- 
plique également  aux  «  autres  préposés  "  qui  peuvent  être 
choisis  par  les  intendants:  "  La  plus  grande  difficulté,  écrit 
Machault  à  Barnage,  est  d'empêcher  qu'ils  n'aliusent  de  cet 
emploi  en  rançonnant  les  personnes  contrevenantes  au  lieu 
de  les  dénoncer  et  en  épargnant  leurs  amis  ».  H  faudra  les 
surveiller  eux-mêmes  et  voir  s'ils  s'acquittent  de  leur  com- 
mission avec  jirobité  et  exactitude  (2). 

La  répression  de  l'usage  de  la  toile  peinte  en  meubles  esl 
plus  difficile  encore:  en  dehors  des  visites  chez  les  commer- 
çants, les  perquisitions  domiciliaires  n'ont  pas  été  générali- 
sées. Ce  n'est  point  que  les  gàpians  ne  s'offrissent  parfois 
à  eux-mêmes  cette  distraction  (voir  la  supplique  d'Esprit 
Séguier,  traceur  de  pierres  à  Beaucaire,  demandant  main- 
levée d'une  saisie  de  toile  peinte,  faite  chez  lui  par  les  em- 
ployés des  fermes,  après  bris  des  meubles,  sans  témoins  ré- 
guliers) (3).  A  part  quelques  exceptions  ■•  la  tranquillité  de 
l'intérieur  des  maisons  enqièche  qu'on  ne  vienne  y  saisir 
des  meubles  de  loile  ■■  (4).  L'ingénieux  détour  imaginé  par 
l'Arrêt  du  11   juin  1714  n'a  eu  aucun  succès. 

Aussi  bien  la  loi  est-elle  mal  faite  et  pour  ainsi  dire  inap- 
plicable: l'amende  de  3000  1.  est  beaucoup  trop  forte:  ceux-là 
seuls  qui  auraient  pu  la  payer  sont  au-dessus  des  lois  prohi- 
bitives. Forbonnais  nous  montre  encore  "les  femmes  sans 
égards  qui  osent  venir  étaler  des  roI)es  de  toiles  peintes  dans 
la  même  audience  où  la  famille  éplorée  du  malheureux  c|ui 
les  a  vendues  vient,  à  genoux,  solliciter  sa  grâce  »  (5).  L'in- 
dulgence finit  par  s'étendre  à  tous:   >•  les  défenses  ne  sont 


1.  —  A.  N.  F12  78.  p.  (580. 

2.  —  A.  N.  F12  1403,  1(»  juilet  1718. 

3.  —  A.  n.  Hérault.  C.  2609.         Requête  analogue  A.  D.  Haute- 
Garonne,  C.  170. 

4.  —  Opinion  de  M.  de  Montaran.  A.  N.  F:2  565. 

5.  —  Op.  cit.,  p.  46. 
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plus  considérées  dans  le  pul)lic  (jiic  coininc  des  peines  com- 
minatoires ou  comme  des  prohibitions  périodiques  que  l'ha- 
bitude a  consacrées  et  que  l'impunité  fait  regarder  avec  in- 
difTércnce   >  (1). 

('  .l'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer,  écrit  Bignon,  in- 
tendant de  Paris,  au  (".onlroleur  général,  t|u"il  est  nécessaire 
de  me  permettre,  suivant  les  circonstances  et  par  rapport  à 
ia  qualité  des  personnes,  de  modérer  l'amende  de  3000  1.  por- 
tée par  les  arrêts.  Elle  est  bonne  pour  faire  craindre  de 
tomber  en  contravention,  mais  elle  est  si  forte  dans  l'exécu- 
tion qu'on  aurait  bien  de  la  peine  à  la  faire  payer  surtout 
dans  les  villes  de  province  et  à  la  campagne.  Une  condam- 
nation d'amende  médiocre  et  qui  sera  payée,  fera  |)Ius  d'ef- 
fet que  la  prononciation  d'une  forte  amende  (|iril  sera  im- 
possible de  faire  payer  »  (2).  F'audra-t-il,  demande  l'inten- 
dant de  Metz,  condamner  à  la  rigueur  une  personne  qui 
portera  un  mouchoir  de  toile  peinte,  comme  s'il  en  était 
habillé  (3)  ? 

Toutes  les  défenses  continuent  pourtant  à  fixer  l'amende 
au  même  taux.  On  voulait  <■  jeter  la  terreur  dans  les  es- 
prits ".  Mais  le  Bureau  du  Commerce  avoue  lui-même  qu'il 
regarde  cette  sanction  "  comme  une  peine  comminatoire, 
qu'il  serait  bon  de  modérer,  en  la  faisant  payer  sans  quar- 
tier ».  II  conseille  aux  intendants  «  au  cas  où  ces  Messieurs 
croieraient  qu'il  conviendrait  de  modérer  la  rigueur  de  la 
peine,  d'en  faire  une  observation  par  apostille  à  coté  des  ar- 
ticles de  leurs  états  »  (4). 

En  fait,  on  rencontre  assez  peu  d'amendes  de  1000  ou 
3000  1.  i)rononcées  pour  contravention  de  port  et  usage.  De 
leur  propre  autorité,  —  et  encore  <■  que  les  amendes  doivent 
être  celles  portées  par  les  arrêts  et  (|ue  le  Conseil  de  Com- 
merce, seul,  puisse  décider  d'une  modération  estimée  con- 


1.  —  H.  H.,  chap.  II,  n"  5C>.  pièce  T.  ' 

2.  —  A.  N.  F12  140.3,  24  février  171(!. 

3.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  t/i'nénnt.v.  III,  n"   1624. 

4.  -  A.  N.  F1'2  73,  p.  676. 
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venable  ■  (1),  —  le  lieuti'iiant  général  de  police  et  les  inten. 
dants  fixent  la  somme  à  200  1.  (tarif  le  plus  commun),  rare- 
ment au-dessus.  Ce  qui  ne  veut  point  dire  d'ailleurs,  que  les 
contrevenants  payent  ce  chiiTre.  Ils  se  remuent,  s'adressent 
à  des  protecteurs,  envoient  des  placets  au  Conseil,  au  Contrô- 
leur général.  Presque  sans  exception,  leur  demande  est  ac- 
cueillie: ils  obtiennent  la  décharge  de  l'amende  prononcée 
ou  la  voient  réduite  à  une  somme  iiisignifiante.  Le  plus  sou- 
vent c'est  le  lieutenant  de  police  lui-même  qui  «  fait  le  rap- 
port de  quelques  demandes  à  fin  de  modération  des  amendes 
qu'il  a  prononcées  contre  des  particuliers  •>. 

Ainsi,  du  13  févTier  1727  au  1"  décembre  1730  (2),  —  en 
dépit  des  Arrêts  du  11  juin  1714,  ."i  juillef  1723,  28  novembre 
1730,  interdisant  formellement  toute  modération  d'amende 
r-  l'avenir,  —  203  demandes  à  fin  de  modération  sont  adres- 
sées au  Bureau  du  Commerce,  toutes  par  des  gens  du  menu 
peuple,  "  la  mère  Ponteau,  Fouquet,  boulanger,  Josse,  te- 
nant hôtel  garni  etc..  Cinq  seulement  sont  rejetées  par  le 
Conseil,  dont  une  demande  en  décharge  d'une  amende  déjà 
modérée  de  200  1.  à  10  1.;  198  sont  accueillies;  38  contreve- 
nants sont  complètement  déchargés;  les  160  autres  voient 
l'amende,  généralement  de  200  1.,  modérée  à  20  1.,  10  1., 
5  1.,  voire  à  20  sols.  Les  modérations,  également  fréquentes 
entre  1686  et  1723.  disparaissent  à  peu  près  vers  1740.  11 
n'en  faut  point  conclure,  au  contraire,  à  une  application  plus 
exacte  des  défenses. 

La  répression  de  l'usage  des  toiles  prohibées  se  heurte 
donc  à  de  sérieux  obstacles:  de  temps  à  autre  cependant, 
elle  se  fait  plus  sévère  et  tente  de  faire  exécuter  la  loi  <<  à  la 
rigueur  ».  Ce  n'est  jamais  pour  bien  longtemps  ni  dans  toute 
la  France  à  la  fois:  nous  avons  vu  qu'il  fallait  tenir  compte 
de  la  situation  particulière  de  certaines  pro^'^^ces.  Ce  sont, 
peut-on  dire,  les  plaintes  des  manufactures  de  soie,  de  laine 
ou  de  toile  qui  insufflent  à  la  répression  sa  vigueur.  Les 


1.  —  Réponse  du  Contrôleur  général  à  Rignon,  A.  N.  F12  1403. 

2.  —  A.  N.  F12  74,  75,  76,  77. 


I, "application  df,  la  législation  prohibitive        H9 

doléances  se  mulliplieiit-elles  par  Iroj),  fies  ordres  sévères 
sillonnent  le  Royaume,  les  saisies  se  succèdenl,  brutales,  ar- 
bitraires. Ainsi,  aux  environs  de  1709,  ijuand  toutes  les  ma- 
nufactures |icriclitent  el  gémissent  :  d'Argcnson  peut,  le 
26  septembre  1710,  assurer  le  Contrôleur  général  qu'on  ne 
voit  presque  plus  de  robes  de  toiles  peintes  dans  toutes  nos 
rues:  aussi  en  fùt-il  brûlé  8  à  900,  en  vertu  de  mes  ordon- 
nances »  (\).  M.  de  Richebourg,  intendant  à  Rouen,  écrit 
à  la  même  date  "  que  l'Arrêt  du  27  avril  1709  s'exécute  à  la 
rigueur  et  que  grâce  aux  démarches  de  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg auprès  des  dames  (|ui  viennent  cbez  lui,  l'usage  a 
cessé,  an  ;;i«(/i.s-  en  piihlir  ■  (2).  De  1710  à  1714,  les  saisies 
sont  nombreuses  (3),  les  faits  de  brutalilé  frécpienls:  l'in- 
tendant en  Béarn  enlève  lui-même  à  une  bourgeoise,  dans 
la  rue,  un  vieux  tablier  de  toile  peinte  et  le  fait  brûler  sur- 
le-champ  à  la  forge  d'un  maréchal.  Il  est  vrai  que  le  doyen 
des  conseillers  au  Parlement  de  Pau,  qui  relate  le  fait,  se 
plaint  aussitôt  au  Contrôleur  et  traite  Barillon,  l'intendant, 
«  d'homme  sans  religion,  cruel,  inhumain,  violent,  em|)orté, 
sans  nul  égard  à  la  dureté  des  temps  ni  aux  maux  pu- 
blics ..  (4).  On  affiche  à  Troyes,  le  3  octobre  1711,  l'édit  qui 
interdit  de  porter  de  la  toile  peinte.  «  Le  11,  deuxième 
dimanche  du  mois,  il  y  avait  plusieurs  sergents  et  autres 
qui  prenaient  et  ôtaient  par  force  aux  filles  et  femmes  ce 
qu'elles  en  avaient  ■>.  Desmaretz,  puis  Amclot  stimulent 
le  zèle  des  intendants  et  des  inspecteurs:  tous  protestent 
de  leur  zèle  (5). 

La    répression    activement    poussée    est    loin    cependant 
d'agir  partout.  L'Arrêt  du  27  août  1709  n'est  publié  ni  à  La 


1.  —  Correspondance  des  Conlrôlenrs  t/rnèrnnx.  I.  III,  n"  (iSO. 

2.  —  Id..  note. 

3.  —  /rf..  III,  1021,  note. 

4.  —  Id.,  III,  1265. 

5.  —  A.  N.  F12  1403.  Delavillo,  inspocleur  à  Calais,  30  (lécciii- 
bre  171.5  ;  de  Brou,  intendant  à  .Mciiçoii,  8  juin  1715  ;  de  Mar- 
tangis,  intendant  à  Bourges,  id.;  Noëlle,  inspecteur  à  Beauvais, 
15  juillet,  etc. 
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Rochelle,  ni  à  Saintes;  les  toiles  peintes  s'y  vendent  toujours 
en  quantité.  A  Bordeaux,  l'an'ct  est  i)ul)lié  mais  le  commerce 
et  l'usage  de  l'indienne  continuent  (1).  Le  10  juillet  1718, 
Machault  pouvait  écrire  à  Barnage:  ■<  Il  y  a  longtemps  que 
j'ai  appris  par  dilTérents  aAis  le  relâchement  qui  s'est  intro- 
duit dans  les  provinces  méridionales  et  j'ai  même  lieu  de 
penser  que  les  défenses  qui  ont  été  tant  de  fois  réitérées  par 
le  Conseil  n'ont  jamais  été  exactement  observées  »  (2). 

Aux  environs  de  1720,  période  d'accalmie:  les  manufac- 
tures renaissent,  celle  de  Lyon  (3)  "  retrouve  son  acti- 
vité ».,  et  ne  songent  |vlus  à  incriminer  la  toile  peinte:  la  Com- 
pagnie des  Indes  obtient,  sans  soulever  de  protestations,  de 
nouvelles  permissions.  Avec  la  crainte  de  la  peste,  la  sévérité 
reparait:  on  note  à  cette  date  i)lusieurs  a|i|ilications  pleines 
des  sanctions  édictées.  La  crainte  du  <'  mal  contagieux  » 
disparue,  le  laissez  faire  règne  de  nouveau,  l'n  des  plus  zélés 
agents  d'exécution,  David,  inspecteur  à  Metz,  puis  à  Gre- 
noble, saisit  en  1724  un  tablier  et  une  jupe,  en  1727  (|uatre 
couvertures,  une  grande  toile  et  une  courte  [lointe  sur  une 
femme  inconnue.  Le  contrôleur  Orry  tente  d'arrêter  "  la 
licence  qui  revit  dans  Paris  •>.  Il  [irodigue  les  injonctions 
au  lieutenant  général  de  iiolicc  et  aux  intendants,  "  leur 
recommandant  de  redoubler  de  vigilance  pour  |>révenir  toute 
contravention  à  l'arrêt  relatif  aux  toiles  peintes,  de  faire 
opérer  le  plus  de  saisies  possible  et  de  faire  afficher  partout 
les  jugements  j>rononcés  contre  les  coupables  »  (4).  Ce  qui 
frappe  le  plus  dans  cette  période,  c'est  un  singulier  mélange 


1.  —  Correspondance  des  (Umlrolciirs  iiciicriiiix.   III.   71S. 

2.  —  A.  N.  F\2  140.3. 

.1.  —  Pariset,  op.  cit.,  pp.  1411,  lôO.  <■  Le  système  financier 
de  Law...  rend  la  vie  au  commerce  et  à  l'iiulustrie.  L'Etat  et  les 
particuliers  semblent  avoir  trouvé  uni'  mine  «le  richesses  inépui- 
sables. La  prodigalilè  est  sans  liniilc.  Le  goût  du  luxe  et  de  la 
parure  est  ])artoiit  répandu.  » 

4.  —  A.  D.  Boiiclies-du-Rhône,  C.  2,'{(I0.  10  février  1738.  —  A 
D.  Ille-et-Vilaine,  C.  1520.  Lettre  d'Orry  invitant  l'intendant  à 
exécuter  sans  ménaç/ement  les  prescriptions.  —  A.  I).  Gironde, 
C.  1584.  —  A.  D.  Calvados,  C.  2946. 
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de  sévérité  arbitraire  et  d'indulgence.  "  Il  y  a  quinze  ans, 
écrit  l'inspecteur  Le  Masurier,  le  Conseil...  joignit  des  ordres 
suivant  lesquels  les  préposés  dressaient  simplement  des 
procès-verbaux  par  lesquels  ils  dénonçaient  les  personnes 
qu'ils  affirmaient  avoir  vues  vêtues  d'indiennes  soit  à  leurs 
portes,  à  leurs  fenêtres,  soit  dans  les  rues  ou  aux  prome- 
nades, en  signalant  les  robes,  les  jupons,  les  tabliers  ])ar  le 
fond  de  leurs  couleurs  et  celles  de  leurs  fleurs:  ils  envoyaient 
ces  procès-verbaux  au  greffe  de  l'intendance  et,  en  consé- 
quence, il  était  rendu  des  ordonnances  de  condamnation 
qui  n'étaient  modérées  qu'après  que  les  robes,  jupons  et 
tabliers  signalés  étaient  rapportés...  »  (1).  Cette  façon  de 
procéder  un  jieu  sommaire  soulève  les  récriminations:  "  les 
employés  font  quelquefois  des  saisies  de  robes  et  de  jupons 
d'indienne  sans  voir  de  près  si  c'en  est:  ce  sera  d'une  porte 
de  la  rue,  dans  le  fond  d'une  cour,  dans  une  arrière-boutique 
ou  cuisine  >  (2).  Elle  ne  s'en  apj)lique  pas  moins:  une  ordon. 
nance  de  Hérault  (19  avril  \TM))  condamne  une  demoiselle 
Lombart  vue  sur  sa  porte  ;  la  femme  du  sieur  Romanay, 
vue  à  sa  fenêtre;  une  autre  vue  dans  la  rue;  un  clerc  de 
procureur  vu  dans  son  étude,  vêtus  d'indienne.  De  même 
l'ordonnance  du  29  juillet,  celle  du  27  août  où  figurent 
.leanneton,  servante  du  sieur  Dardancourt,  une  dame  Daniel 
vue  et  quelquefois  trouvée  vêtue  d'un  casaquin  et  d'un  jujion 
d'indienne  ".  Au  total,  27  condamnations  analogues. 

En  revanche,  toutes  les  amendes  portées  sont,  sur  la 
demande  du  lieutenant  de  police  lui-même,  supprimées  ou 
modérées:  nous  savons  d'ailleurs  comment  Hérault  com- 
prenait l'exécution  des  arrêts. 

A  partir  de  1745,  on  ne  trouve  plus,  à  Paris  du  moins,  de 
contraventions  prononcées  pour  délit  de  port  et  usage.  Tous 
les  contemporains  que  nous  allons  entendre  au  chapitre  de 


1.  ^     A.  n.  Hérault.  (',.  'ifinfi. 

2.  —  Mémoire  conceruant  <iiicl(jiics  (ii/jienllés  sur  In  iniitière 
des  indiennes  et  étoffes  proliit)ées,  1742.  A.  D.  Seine-Inférieure, 
G.  157. 
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la  Querelle  des  Toiles  Peintes,  affirment,  à  partir  de  cette 
date  à  peu  près,  la  parfaite  inexécution  des  défenses.  Même 
spectacle  dans  nombre  de  provinces:  des  1743,  le  Contrôleur 
réprimande  sévèrement  l'intendant  en  Normandie:  «  Je  vois 
par  les  états  que  les  fermiers  généraux  me  remettent  que 
vous  persistez  à  ne  pas  vouloir  prononcer  sur  les  tabliers 
et  casaquins  d'indienne,  sous  prétexte  du  petit  objet  de  ces 
saisies  »  (1).  Ailleurs,  il  doit  rappeler  que  le  port  des  toiles 
imprimées  en  France  est  aussi  punissable  que  celui  des 
toiles  étrangères  (2).  Aussi  bien  la  tolérance  de  la  fabri- 
cation, et  par  conséquent  de  l'usage,  des  toiles  teintes  à  la 
réserve  (3),  vient-elle,  dès  1752,  rendre  l'exécution  des 
défenses  à  peu  près  impossible.  «  Il  est  constant,  affirme 
F"orbonnais  en  17.'J3,  (|ue  la  défense  semble  être  oubliée  »  (4). 
La  vérité  c'est  que  jusqu'en  1759,  les  défenses  n'ont  jamais 
été  partout  à  la  fois  oubliées,  ni  jamais  partout  à  la  fois 
appliquées.  Il  est  assez  curieux  de  constater  que,  précisé- 
ment à  partir  de  1750,  alors  (|u'à  Paris  et  dans  la  plupart 
des  provinces,  la  prohibition  est  désormais  lettre  morte,  la 
répression  sévit  dans  les  provinces  jusque-là  les  plus  réfrac- 
taires  aux  arrêts,  les  provinces  méridionales  (5).  Cette 
observation  ne  fait  <jue  confirmer  la  conclusion  qui 
semble  bien  découler  de  l'examen  des  faits  :  gênée  par 
mille  obstacles,  la  répression  n'a  jamais  été  exacte  que 
momentanément  et  localement:  d'une  façon  générale,  la 
liberté  d'user  de  la  toile  peinte  a  toujours  été  suffisante 
pour  alimenter  un  important  commerce  clandestin  et  une 
contrebande  active. 


1.  —  A.  D.  .Sciiic-Iiifcricurc,  C.  157,  15  juillet  1743. 

2.  —  Id. 

3.  —  Voir  clia|)itre  V. 

4.  —  Le  Xâgocidiil  Aiu/Idis.  1,  p.  45.  iKitc  />. 

5.  —  A.  D.  Haute-Garonne,  C.  170.  —  A.  I).  Hcraull,  C.  2606 
(21  saisies);  C.  2607  (25  saisies);  C.  2608  (21  saisies);  C.  2609 
(18  saisies),  entre  1750  et  1759:  les  saisies  pour  port,  commerce 
ou  fabrication  sont  d'ailleurs  ici  confondues. 
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II.  —  En  ce  qui  concerne  le  commerce,  en  ellet,  les  incon- 
vénients auxquels  s'expose  le  débitant  de  toile  peinte  sont 
assez  graves  pour  lui  faire  réaliser,  s'il  les  brave,  de  gros 
prolits,  —  pas  assez  cependant  pour  lui  interdire  la  vente 
clandestine.  Ici  encore  la  répression,  quoique  plus  rigou- 
reuse, est  encore  loin  de  la  lettre  des  règlements. 

Elle  se  heurte  d'abord,  comme  la  répression  du  port  et 
usage,  à  des  difficultés  qui  déjà  ont  été  signalées:  multi- 
plicité des  dépôts  cachés,  nombre  insuffisant  des  agents, 
encore  qu'à  Lyon,  à  Toulouse,  à  Rouen  les  jurés  et  maîtres 
giU'des  eussent  été  autorisés  à  faire  des  perquisitions.  A  ces 
premières  diflicullés  s'en  ajoutent  d'autres,  particulières. 
Les  retours  de  la  législation  jusqu'en  170()  ont  lialjitué  les 
marchands  à  se  jouer  des  défenses  :  ils  ont  rempli  leurs 
magasins  d'étolTes  autorisées  qu'ils  gardent  précieusement, 
débitant  pendant  la  durée  de  la  permission  les  toiles  intro- 
duites en  fraude.  Les  délais  expirés,  ils  invoquent  la  grande 
quantité  de  marchandises  demeurées  invendues:  ils  crient 
à  la  ruine  pour  obtenir  de  nouvelles  prolongations.  Plus  tard, 
ils  font  courir  le  bruit  que  le  commerce  des  toiles  peinles  est 
licite  (1)  et,  saisis  d'étoiles  interdites,  excipent  de  leur  bonne 
foi. 

Aussi  bien,  le  boutiquier  se  garde-t-il  d'étaler  à  tous  les 
yeux  la  marchandise  j)rohibée:  il  n'expose  point  les  in- 
diennes ou  les  furies.  "  Les  marchands  d'Issoudun,  écrit 
l'inspecteur  Pasquier,  vendent  journellement  et  secrètement 
des  toiles  peintes  qu'ils  tirent  de  Lyon;  mais  il  est  très  dif- 
ficile de  les  surprendre  et  au  surplus  je  ne  puis  être  j)ar- 
tout  »  (2).  Toutes  les  marchandises  saisies  le  seront  dissi- 
mulées derrière  d'autres  marchandises,  au  fond  des  caisses 
et  des  ballots,  dans  des  «  entrepôts  secrets  ».  Un  nouvel  arrêt 
ordonne-t-il  des  perquisitions,  le  commercanl  averti  j)rend 
les  précautions  nécessaires;  il  faul  compter  presque  unique- 
ment sur  les  dénonciations  et  sur  le  hasard. 


1.  —  A.   N.   F12  .'■)9   fol.   28,   F12   71?,   p.   12C.   Voir  également 
le  préambule  de  l'Arrêl   du  27  septembre   1709. 

2.  —  Lettre  du  7  septembre  1713,  A.  N.  F12  1403. 
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Le  commerce  clandestin  d'ailleurs,  n'est  pas  aux  mains 
des  seuls  marchands:  l'appât  des  gros  bénéfices  pousse  à  la 
fraude  ceux-là  mêmes  qui  la  devraient  réprimer.  Passe 
encore  pour  les  simples  gdpians,  gardes  et  commis  des 
fermes,  gens  de  moralité  douteuse,  distrayant  des  saisies 
([uelques  coupons  qu'ils  revendaient  à  leur  profit,  ou  se 
laissant  corrompre  par  de  riches  marchands  U).  Mais  on  a 
vu,  écrit  Forbonnais,  "  des  employés  en  chef  vendre  ces 
mêmes  toiles  peintes  dont  leurs  commis  avaient  fait  serment 
de  faire  la  recherche  ■■  (2).  Les  fermiers  généraux  eux- 
mêmes  s'adonnent  à  un  commerce  si  lucratif  (3).  Les  capi- 
taines de  la  Compagnie  des  Indes  débitent  les  étott'es  prohi- 
bées avec  une  "  adresse  ■■  qui  rend  les  sanctions  inutiles  (4); 
Orry  de  Fulvy,  qu'un  Arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  173vJ 
a  chargé  de  l'administration  de  la  Compagnie,  leur  donne 
l'exemple:  ■<  Il  est  lionteux  et  scandaleux,  écrit  le  marquis 
d'Argenson,  tout  ce  que  M.  de  Fulvy  gagne  sur  la  Compagnie 
des  Indes  qui  lui  est  confiée.  Il  a  fait  venir  du  port  de  Lorient 
des  ballots  énormes  de  marchandisse  et  on  porte  partout 
tlans  les  maisons  des  étoiles  de  contrebande  à  vendre  à  son 
profit  "  (.")).  A  Marseille,  ce  sont  les  intendants  de  la  Santé 
qui  font  la  fraude  ((>);  les  officiers  du  Pailemenl  d'Aix  sont 
accusés  de  faire  débiter  par  leurs  domestiques  les  étolfes 
jirohibées  (7).  En  Normandie,  les  fermiers  généraux 
demandent    la   révocation   de  brigadiers   et   cavaliers   de   la 


1.  —  Préniiibiiles  de  la  Déclar.itioii  du  20  septembre  1701,  de 
l'Arrêt  du  27  août  1709,  etc. 

2.  —  Op.  cit..  ]).  110. 

3.  —  Correspondance  des  Cuntrùlcnrs  (/cncnin.r.  Il,  n"   1613: 
voii-  cliapitre  III,  pp.  45,  75,  77. 

4.  —  A.  N.  F]2  73,  p.  227. 

5.  —  .lonrnal   et   Mémoires    du    Miirqiiis   dWrqenson.    Edition 
Ruthery,  III,  p.  227. 

C.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  ç/énéranx,  I,  n°  1473. 
7.  —  Mémoire    concernant    les    personnes    qui    vendent    des 
indiennes  dans  la  ville  dAi.r.  A.  D.  Bouches-du-Rhône,  C.  2300. 
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maréchaussée,  soupçonnés  de  se  livrer  au  commerce  clan- 
destin (1). 

A  Paris,  difficultés  spéciales:  là,  le  commerce  et  la  fabri- 
cation des  toiles  [)eintes  s'étaient  i)lus  particulièrement 
retirés  dans  les  endroits  où  les  commis  des  fermes  ne  pou- 
vaient exercer  leurs  visites,  dans  les  licii.i  priviléç/iés  : 
Arsenal,  Temple,  Clos-Payen,  Cour  Saint-Benoist,  enclos  de 
Saint-Germain-des-Prés,  de  Saint-.Iean-de-Latran,  \'al-de- 
Gràce.  Sans  doute,  les  arrêts  autorisaient  bien  le  lieutenant 
général  de  police  à  faire  des  perquisitions  dans  «  les  lieux 
dits  privilégiés  »,  "  mais  l'honnêteté,  avoue  ingénument 
d'Argenson,  ne  me  permet  pas  d'user  de  ce  droit  sans  en 
parler  à  M.  le  Grand-Prieur  et  à  M.  le  Président  de  La- 
moignon,  à  qui  le  Roi  a  confié  l'administration  des  affaires 
du  Val-de-Gràce.  Ainsi  ces  perquisitions  ne  sont,  pour  l'or- 
dinaire, d'aucun  usage,  étant  précédées  d'avertissements  que 
l'on  ne  manque  pas  de  donner  aux  ouvriers  qui  cessent  de 
Iravailler  |)cndant  (jueUiue  temjis  et  travaillent  ensuite 
comme  auparavant  ■>  (2).  Six  et  sept  ans  plus  tard,  d'Ar- 
genson est  encore  obligé  d'avertir  les  juges  des  enclos  pri- 
>ilégiés  que  ■■  s'ils  soullraient  ])Ius  longtemps  la  fabrication, 
l'exposition  publique,  l'annonce  par  unis  imprimés  et  la 
rente  des  ètojjes  défendues,  le  Roi  les  reléguerait  eux-mêmes 
à  cinquante  lieues  de  Paris  •  (3).  Sans  doute,  on  finit  par 
donner  des  commissions  pour  faire  pénétrer  les  agents  d'exé- 
cution dans  les  lieux  privilégiés,  mais  ces  visites  s'annon- 
çaient toujours  assez  à  temps  pour  devenir  inutiles:  jus- 
qu'en 17.')9,  ces  lieux  sont  restés  «  l'asile  toujours  ouvert» 
des  toiles  peintes:  les  poursuites  les  plus  vives  et  les  plus 
suivies  contre  le  commerce  des  étofi'es  prohibées  n'ont  opéré 
autre  chose  que  de  les  forcer  à  s'y  renfermer  pendant 
quelcpies  instants  (4). 


1.  —  A.  D.  Seinc-Inférieuro,  C.  157. 

2.  —  Correspondance    des    Contrôleurs    généraux.    Lettre    du 
1"  octobre  1701.  II,  n"  321. 

.•?.  —  Id.,  17  juillet  1707  et  27  janvier  170H,  II,  n"  DOS. 
4.  —  Réflexions  sur  difjérens  objets  de  cummerce,  p.  28. 
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A  ces  difficultés,  il  faut  enfin  ajouter  celles  qui  résultent 
des  changements  incessants  et  des  conflits  de  juridiction.  Le 
jugement  des  cas  de  saisies  était  contesté  par  les  juges  dei 
traites  aux  intendants,  quoique  ceux-ci  eussent  été  appelés 
formellement  à  en  prendre  connaissance  par  les  Arrêts  du 
13  juillet  1700,  24  décembre  1701,  du  11  avril  1702,  du 
27  août  1709,  etc..  (1).  La  lutte  se  poursuivit  jusqu'en  1717  : 
l'indulgence  excessive  du  juge  de  Grandville,  les  plaintes  de 
l'adjudicataire  général  des  fermes  firent  alors  intervenir 
l'Arrêt  du  28  août  qui  «  fait  défenses  expresses  aux  Commis 
des  Fermes  et  à  tous  autres  qui  feront  des  saisies,  de  procéder 
ailleurs  que  j)ar  devant  les  sieurs  Intendants  ou  leurs  suh- 
délégués  et  défend  aux  juges  des  Traites  et  à  tous  autres 
d'en  connaître  à  peine  de  nullité  et  500  1.  d'amende  et  dom- 
mages et  intérêts  du  fermier  »  (2).  Puis,  l'édit  d'octobre  1720 
vient  réserver  précisément  le  règlement  en  première  ins- 
tance, de  toutes  les  affaires  relatives  à  l'introduction,  com- 
merce et  débit  des  toiles  peintes,  aux  maîtres  de  ports,  leurs 
lieutenants  et  juges  des  traites,  attribuant  aux  intendants 
la  connaissance  des  seules  contraventions  de  port  et  usage: 
de  nouveau,  en  1730  (Arrêt  du  28  novembre),  les  intendants 
connaîtront  en  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions 
concernant  le  commerce,  port  et  usage  des  toiles  peintes.  Les 
contrevenants  profitent  de  toutes  les  difficultés:  de  nom- 
l)reux  arrêts  du  Conseil  doivent  évoquer  les  aH'aires  liti- 
gieuses et  désigner  la  juridiction  compétente  (3).  On  con- 
viendra (|ue  le  zèle  des  agents  d'exécution  n'était  lien  moins 


L  —  Voir  la  lettre  de  M.  l'imm,  intendant  en  Bourgogne, 
2  juillet  1708.  Correspaiidancf  des  Conlroleiirs  yénéraiix,  III, 
n"  123. 

2.  —  A.  N.  A.  D.+    714. 

3.  —  A.  C.  Finances,  10  Janvier  1708,  E.  788b  fol.  144.  — 
Id.,  5  juin  1708.  A.  N.  E.  793a  fol.  7.  —  /</.,  18  août  1708,  E.  795 
fol.  388.  —  Id..  18  mars  1710,  E.  814b  fol.  30.  A.  C,  8  octobre 
1709,  g;  1694.  —  Id..  7  juin  1718.  E.  911a  fol.  30.  —  Id..  16  dé- 
cembre 1728,  A.  D.+  807.  etc..  —  Id.,  15  novembre  1735,  A.  D. 
Bouches-du-Rhône,  C.  2293. 
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que  stimulé  par  toutes  ces  lenteurs  et  que  dans  ce  dédale 
eux-mêmes  aient  eu  quelque  peine  à  s'y  reconnaître. 

En  dépit  de  tous  ces  obstacles,  il  semble  bien  cependant 
que  la  répression  du  commerce  des  étofTes  prohibées  ait  été, 
de  façon  générale,  assez  active  et  plus  sévère  que  la  répres- 
sion des  délits  de  port  et  usage.  Son  intensité  varie  d'ailleurs 
suivant  les  moments  et  les  lieux.  En  1689,  940  pièces  de 
toiles  peintes  sont  saisies  chez  les  marchands  de  Rouen  (1). 
Suivant  La  Reynie,  de  1690  à  1692,  11.800  aunes  de  toiles 
peintes  furent,  à  Paris,  saisies  et  brûlées  (2).  En  1705,  7  à 
8000  pièces  d'indiennes  sont  saisies  à  la  Rochelle  lors  de  la 
foire  d'octobre  (3).  En  1708,  on  opère  un  peu  partout  des 
perquisitions  et  des  saisies,  à  Paris,  dans  l'enclos  de  l'Ar- 
senal, au  Palais-Royal,  à  Versailles,  à  Sentis,  etc.  (4).  De  1712 
à  1714,  les  visites  se  succèdent  à  Lyon  (5),  dans  les  provinces 
de  Rretagne,  Champagne,  Picardie,  Languedoc,  Normandie, 
Soissonnais,  à  Paris  (6)  :  beaucoup  d'intendants  d'ailleurs 
n'accusent  que  des  saisies  presque  insignifiantes  (cinq  cou- 
pons d'indiennes  à  Alençon,  un  ballot  de  marchandises  dans 
lequel  il  s'est  trouvé  des  mouchoirs  de  toile  peinte,  etc..  (7). 
Aux  environs  de  1 726,  puis  sous  Orry,  la  répression,  un  mo- 
ment moins  active,  se  fait  à  nouveau  jdus  rigoureuse  (8)  : 
enfin,  à  la  veille  même  de  l'abolition  des  défenses,  les  saisies 
opérées  chez  les  marchands  sont  encore  nombreuses,  sur- 
tout dans  les  provinces  méridionales. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  sans  doute  que  tous  les  contre- 
venants fussent  découverts:  du  moins  ceux  qui  étaient  pris 


1.  —  Procès-verbal  du   lieutenant   de  baillage,  8  juillet   1689, 
A.  N.  F12  1403. 

2.  —  Correspondances  des  Contrôleurs  généraux,  1,  n"   1148. 

3.  —  Id.,  III,  n"  718. 

4.  —  Id.,  III,  n"  123. 

5.  —  Chap.  I,  n "^  55,  57,  64,  65,  87. 

6.  —  Correspondances  des  Contrôleurs  (/cnéruu.r,  lit,  n"  1624. 

7.  —  A.  N.  F12  1403,  nombreuses  pièces. 

8.  —  V.    pp.    99,    100.    Adde:    A.    I).    Ille-et-Vilaine,    C.    1528, 
1529.  —  Gironde,  C.  1590,  1591. 

10 
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étaient-ils,  sauf  exceptions,  condamnés  «  à  la  rigueur  »  des 
règlements:  les  amendes  de  .3000  1.  sont  prononcées,  avec 
l'interdiclion  du  négoce  et  de  la  marchandise  (1).  Un  arrêt 
du  Conseil,  du  4  avril  1716,  condamne,  sur  appel,  plusieurs 
marchands  à  3000  1.  d'amende  ;  même  condamnation  le 
12  juillet,  prononcée  contre  un  sieur  Camhronne.  La  demoi- 
selle Lefevre,  lingère  sur  le  pont  Notre-Dame,  à  la  Rose 
Blanche,  est,  pour  quelques  coupons  d'indiennes,  condamnée 
à  3000  I.  d'amende,  aux  dépens,  à  la  fermeture  de  son  ma- 
gasin pendant  un  mois  (.12  juillet  1718).  La  même  année 
(16  septembre),  la  découverte  d'une  centaine  de  pièces  chez 
le  sieur  Delcourt,  lui  vaut  la  même  peine;  le  sieur  Sauvage, 
chez  qui  l'on  saisit  596  aunes  de  toiles  peintes  et  de  tapis  de 
satin  des  Indes,  est  condamné  solidairement  avec  Bernard 
Derné,  «  son  premier  et  principal  garçon  >>,  lequel  est,  de 
plus,  déclaré  incapable  d'accéder  à  la  maîtrise  (2).  En  1727, 
un  marchand  juif  «  trouvé  saisi  de  toiles  peintes  »,  n'est 
condannié,  par  le  Parlenienl  de  Metz,  qu'à  200  1.  d'amende: 
un  Arrêt  du  Conseil  (l>  mai)  casse  l'arrêt  et  prononce 
l'amende  de  3.000  1.  (3). 

On  pourrait  multiplier  les  exemples:  mais  il  convient 
d'ajouter  aussitôt  des  restrictions  certaines.  Dans  les  saisies 
en  masse,  comme  celles  qui  sont  pratiquées  au  début  des 
prohibitions  sur  les  foires  et  marchés,  on  se  contente  le  plus 
souvent  de  la  deslrnclion  des  marchandises  prohibées.  Sou- 
vent aussi,  les  condamnations  sont  modérées:  ici  encore  les 
protections  puissantes  interviennent.  L'anecdote  suivante  est 
significative:  d'Argenson  rend  compte  à  Chamillart  de  la 
découverte  d'un  dépôt  très  considérable  de  toiles  peintes 
dans  la  maison  d'un  marchand  mercier  qui  possède, 
assure-t-on,  un  autre  entrepôt  secret  à  Versailles  et  fait 
publiquement  un  grand  débit  à  F'onlainebleau,  pendant  le 


1.  —  Correspondance   des  Contrôleurs  généraux,  réf.  antér., 
A.  N.  F112  58  fol.  277,  F12  59  fol.  7(1. 

2.  —  A.  N.  F12  1403. 

3.  —  A.  N.  F12  74  fol.  3(i3. 
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séjour  de  la  Cour.  <c  F'aire  voir  à  ma  lille  de  Dreux,  répond 
en  marge,  le  Contrôleur  général,  et  que  le  mérite  de  ces 
bonnes  gens  est  d'avoir  vendu  beaucoup  de  toiles  peintes  à 
Versailles  et  à  Fontainebleau.  Le  soin  qu'ils  ont  pris  de  faire 
faire  un  magasin  avec  tant  d'industrie  mérite  toute  la  pro- 
tection qu'ils  trouvent  en  ce  pays-ci  et  je  recommanderai  à 
la  femme  de  bien  pleurer  pour  exciter  la  compassion  »  (1). 
L'amende  de  3000  1.  est  ramenée  à  000  1.  Un  Arrêt  du  Conseil 
du  6  septembre  1701  modère  à  50  1.  l'amende  de  3000  1.  pro- 
noncée contre  le  sieur  Dubois,  mercier  à  Paris,  pour  com- 
merce de  toile  peinte  (2).  D'Argenson  lui-même  sollicite 
pour  une  mercière  condamnée  et  la  fait  décharger  de 
l'amende  (3).  Cambronne,  qu'on  a  vu  condanuié  plus  haut, 
se  flattait  d'être  également  déchargé  par  l'entremise  du  ma- 
réchal de  Villeroy:  peut-être  y  eùt-il  réussi  si  les  Commis 
des  Fermes  n'avaient  pris  les  devants  et  envoyé  des  placets 
au  Contrôleur  et  au  Maréchal:  >  La  malversation  que  ledit 
Cambronne  commet  journellement  et  la  quantité  de  mar- 
chandises prohibées  et  défendues  qu'il  tire  des  Hollandais, 
fait  de  chez  lui  un  entrepôt  capable  de  fournir  tout 
Paris  »  (4). 

Les  intendants  sollicitent  la  grâce  des  individus  con- 
damnés par  eux.  «  L'ayant  trouvé  en  faute,  —  écrit  M.  de 
Chauvelin,  intendant  de  Picardie,  d'un  sieur  Gilles  Dallé, 
marchand  forain,  saisi  à  Abbeville  d'un  ballot  de  mouchoirs 
indiens,  je  l'ai  condamné  suivant  la  rigueur  des  règle- 
ments... Je  sais  que  cette  condamnation  le  réduit  à  la  der- 
nière misère  avec  sa  famille...  Je  croirais  donc  que  cette 
grâce  pourrait  lui  être  accordée  par  un  ordre  particu- 
lier »  (5).  —  "  Rien  à  faire  »,  écrit  rudement  le  Contrôleur 
au  dos  de  la  lettre.  D'autres  étaient  plus  heureux.  Le  LièvTC, 


1.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux.   II,  n"   908. 

2.  —  A.  N.  E.  712a  fol.  «5. 

3.  —  Correspondance  des  coniroleurs  généraux,  I,  n°  1613. 

4.  —  A.  N.  Fl:2  1403,  septembre  1715. 

5.  —  A.  N.  F12  1403. 
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marchand  à  Caeii,  voit  l'amencle  de  3000  1.  modérée  à 
100  1.  (1).  M.  de  Bernage  obtient  pareille  réduction.  L'inten- 
dant de  Soissons,  Bossuet,  écrit  en  faveur  "  d'un  petit  mar- 
chand peu  accommodé,  chargé  de  famille,  dont  c'est  la  pre- 
mière faute  »  (2).  D'Ableiges,  intendant  à  Poitiers,  demande 
la  grâce  d'un  marchand  qui  vient,  avec  sa  femme,  d'abjurer 
la  religion  réforniée  (3).  Le  premier  président  du  parlement 
de  Bordeaux  sollicite  pour  un  marchand  saisi;   l'exécution 

de  la  sentence  entraînerait  sa  ruine  (4),  etc Au  Conseil  de 

Commerce,  les  demandes  en  modération  d'amende,  en  dé- 
charge, voire  en  restitution  de  marchandises  saisies,  sont 
largement  accueillies  (5). 

Il  faut  enfin  tenir  compte  de  la  situation  particulière, 
déjà  indiquée,  de  certaines  provinces,  des  situations  indi- 
viduelles :  ainsi  d'Argenson  demande  qu'on  relègue  dans 
un  château  éloigné  de  Paris  ou  à  i'Hùpital  Général  un  frau- 
deur émérite  dont  la  punition  agirait  fortement  sur  les  négo- 
ciants. Le  Contrôleur  général  répond  :  <<  Ce  qu'il  propose 
me  paraît  très  bon;  mais  pour  y  donner  quelque  forme,  il 
me  semble  qu'il  devrait  du  moins  l'interroger  :  .Je  rendrais 
compte  au  Roi  de  son  interrogatoire  et  je  projjoserais  à  S.  M. 
ce  qui  conviendrait  pour  le  mettre  hors  d'état  à  l'avenir  de 
faire  un  pareil  commerce  »  (G).  Les  contrevenants  de 
marque  relégués  à  cinquante  lieues  de  Paris,  obtiennent 
(|uel([ues  jours  après  une  commission  pour  rentrer  dans  la 
cai)ilale  (7). 

Une  répression  j)lus  exacte  n'eût  d'ailleurs  pas  suffi  à 
empêcher    les    ventes    clandestines.    Plus    rigoureusement 


L  —  A.  N.  F12  58  fol.  277. 

2.  —  Correspondance  des  Contrùleurs  f/énéraii.r,  I,  n"  1037. 

3.  —  Id.,  II,  n°  117. 

4.  —  /(/..  II,  n"  1)()U. 

i"!.  —  Voir  notamment  A.  .\.  F12  03  fol.  04;  F12  0.5  pp.  II,  110, 
123,  177,  331;  FIL'  73  p.  400;  F12  87  p.  438,  etc.. 

C.  —  Correspondiince  des  Contrôleurs  généraux,  II,  n"  041. 

7.  —  (1.  Martin.  La  Grande  Industrie  sons  le  règne  de 
Louis  XIV,  p.  290. 
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poursuivis,  les  marchands  auraient  sans  doule  redoublé  de 
prudence  et  d'ingéniosité  et  à  cou])  sûr,  élevé,  avec  le  prix, 
la  prime  d'assurance  contre  les  risques  attachés  à  ce  négoce. 
L'application  des  sanctions  édictées  n'a  jamais  arrêté  les 
producteurs  de  toile  ])cinte,  fabricants  et  contrebandiers  ;  il 
en  eût  été  vraisemblablement  de  même  des  intermédiaires. 

III.  —  La  répression  de  la  fabricalion  nous  retiendra  fort 
peu.  On  signale  bien  au  lendemain  des  prohibitions  des 
ateliers  clandestins  en  Normandie,  en  Languedoc,  en  Poitou, 
à  Paris  (1):  une  exacte  répression  réussit  vite  à  les  faire  dis- 
paraître :  une  ordonnance  de  Gilles  de  Maupeou  (Poitiers, 
27  mars  IfiDO),  condamne  le  nommé  Saulin  dit  La  Vignerie 
à  3000  1.  d'amende  et  à  la  confiscation  des  toiles  et  des 
moules  utilisés  :  le  juge  de  Melle,  Houllier,  n'ayant  \ui 
représenter  les  toiles  et  les  moules  saisis  que,  de  son  auto- 
rité privée,  il  a  fait  rendre  aux  délinquants,  est  également 
condamné  à  1000  1.  d'amende  (2).  Un  jardinier  du  faubourg 
Saint  .Jacques,  à  Paris,  trouvé  détenteur  de  moules,  pin- 
ceaux et  outils  servant  à  peindre,  est  condamné  le  2fi  avril 
1702  (3).  En  ce  qui  concerne  l'impression,  l'autorité  se 
montre  intransigeante  :  elle  applique  les  peines;  elle  refuse 
rigoureusement  toute  demande  d'autorisation  :  le  Grand 
Prieur  lui-même  ne  peut,  en  1702,  utiliser  un  privilège  anté- 
rieurement obtenu  (4);  une  demande  d'établissement  d'un 
atelier  d'impression  à  Rouen  est  repoussée  en  1709  (.5)  ;  en 
1751,  un  sieur  Nicolas  Genty  demande  la  |)ennission  d'éta- 
blir à  Belfort  une  fabrique  pour  peindre  et  imprimer  en 
couleurs  fines  et  solides,  à  l'épreuve  de  la  lessive  et  du 
vinaigre  (suivant  un  procédé  qu'il  a  inventé  lui-même)  des 


1.  —  Correspondance  des  Conirôleiirx  fiéneraux.  III,  n"  .39.'). 
A.  D.  Hérault,  C.  2610.  Lettre  de  Louvois  à  Basville,  22  novembre 
1690. 

2.  —  A.  N.  F12  1403. 

3.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  f/éncranx.  II,  n"  321. 

4.  —  V.  Chap.  II,  p.  .53. 

5.  —  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux,  III,  n"  395. 
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soies,  taffetas,  toiles  de  lin  et  de  coton,  en  bleu  porcelaine 
et  jaune.  On  lui  répond  par  les  défenses  les  plus  précises  de 
faire  aucun  usage  de  son  secret  :  ordre  est  donné  à  l'inten- 
dant de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'imprime  aucune  étoffe 
dans  son  département. 

L'impression  s'est  réfugiée  dans  les  lieux  privilégiés  Cl), 
ouvriers  et  fabricants  y  trouvaient  le  maximum  de  sécu- 
rité et  les  commodités  nécessaires  :  ceci  nous  explique 
sans  doute  le  peu  de  place  que  tient  dans  l'histoire  de  la 
prohibition,  la  répression  de  l'impression.  La  fabrication  a 
pour  ainsi  dire  disparue  des  provinces,  soit  parce  qu'elle  pré- 
sente trop  de  difficultés,  soit  parce  que  les  risques  sont  trop 
considérables  :  en  1710,  un  sieux  Giroux  est  condamné  à 
3000  1.  d'amende  pour  fabrication  clandestine  dans  une 
grange  d'Orange  C2).  En  1713,  le  sieur  de  1a  Fosse  dénonce 
deux  particuliers  qui,  à  Alençon.  peignent  des  toiles  :  l'in- 
tendant donne  l'ordre  de  les  arrêter  mais  la  maréchaussée 
arrive  trop  tard  (3).  En  1730,  on  découvre  un  atelier  secret 
à  Caudebec  :  les  contrevenants  sont  arrêtés  et  conduits  sur 
le  champ  en  prison  (4').  De  même,  en  1741,  Nicolas  Roussel 
et  sa  femme,  saisis  de  deux  morceaux  de  toile  imprimée  et 
de  6  moules  en  bois  (5)  :  tous  deux  sont  condamnés  à 
3000  1.  d'amende.  En  1748,  à  Vendôme,  les  filles  Liesse  et 
Duperray  sont  condamnés  pour  fabrication  clandestine  à 
3000  1.  d'amende  :  leurs  instruments  sont  confisqués,  à 
savoir  deux  moules  de  bois,  quatre  découpures  de  toile 
cirée,  sept  petits  sacs  contenant  du  bois  des  Indes,  de  la 
limaille  de  fer,  du  blanc  d'Espagne,  de  la  cendre  gravelée, 
de  l'indigo,  de  la  couperose  et  de  l'arsenic  ("fi").  A]ircs  17.50, 
on  saisit  chez  un  cabaretier  de  Toulouse  des  moules  plats 
et  des  chaudrons  contenant  de  la  teinture  propre  à  peindre 


1.  —  Id..  m.  n"  321. 

2.  —  Dépierre,  op.  cit..  p.  51. 

3.  —  \.  N.  F12  1403. 

4.  —  A.  D.  Seine-Inférieure,  C.  1.57. 

5.  —  rd. 

6.  —    .\rrêt  du  Conseil  du  30  juin  1748. 
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les  toiles,  un  «  outillage  complet  »  servant  à  la  peinture 
des  toiles  chez  Gibert,  aux  environs  d'Albi  (1),  chez  un 
autre  un  jioêlon  et  un  pot  de  terre  plein  de  couleur  pour 
peindre  de  la  toile  en  indienne,  des  moules  et  couleurs  chez 
Georges  Moureau  (2).  Ateliers  modestes,  comme  on  voit. 
La  tolérance  des  toiles  teintes  à  la  réserve,  à  partir  de  1753, 
permettra  de  tourner  j)lus  aisément  la  prohibition.  En  atten- 
dant, c'est  la  contrebande  qui,  pour  la  partie  de  beaucoup 
la  plus  considérable,  alimente  la  consommation. 

IV.  —  La  contrebande  a  pris  au  xviii*  siècle  un  incroyable 
développement.  La  contrebande  extérieure  se  divisait  en 
contrebande  ordinaire,  <iui  |)ortait  [)rinfcipalement  sur  le 
tabac,  et  en  ennirehandc  fine,  celle  qui  nous  intéresse  ici, 
qui  introduisait  en  France  les  étoffes,  mousselines,  toiles, 
draps  étrangers,  objets  manufacturés  divers  (3). 

De  toutes  parts,  indiennes  et  toiles  imprimées  pénètrent 
dans  le  Royaume.  Au  sud,  entrent  librement  par  Marseille 
toutes  sortes  de  toiles  peintes  des  Indes  et  du  Levant,  jus- 
qu'en 1703,  —  à  partir  du  10  juillet  1703,  celles  seulement 
venant  à  droiture  du  Levant:  les  Arrêts  du  27  août  1709  et  du 
27  septembre  1719  confirment  ce  privilège  qui  em])orte  celui 
de  la  liberté  d'usage  et  de  commerce  des  toiles  peintes  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville,  port  et  territoire  de  Marseille. 
Les  restrictions  momentanées,  prescrites  par  les  Arrêts  du 
23  mars  1720,  du  20  mai  1720,  des  10  juin  et  18  juillet  1721, 
sont  abolies  par  l'Arrêt  du  Conseil  du  5  août  1721,  qui  porte 
expressément  que  Marseille  est  et  demeure  exceptée  des 
défenses  générales.  D'autre  part,  l'impression  y  fut  tou- 
jours autorisée  pour  les  besoins  du  commerce  de  Guinée  : 
«  vouloir  supprimer   [les    fabriques    d'indiennes]    eût    été 


1.  —  A.  D.  Hérault.  C.  2608. 

2.  —  Id.,  C.  2606. 

3.  —  F.  Funck-Brentano.  Mandrin,  capitaine  général  des  con- 
trebandiers de  France,  éd.  in-8,  p.  43. 
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priver  la  ville  d'une  main  d'oeuvre  dont  l'utilité  est  évi- 
dente »  (1). 

De  cette  enceinte  privilégiée,  les  toiles  peintes  importées 
ou  fabriquées  se  répandent  dans  la  Provence,  le  Languedoc, 
le  Royaume  entier.  En  vain,  dès  1707,  les  Députés  du  Com- 
merce dénoncent-ils  la  contrebande  marseillaise  (2)  ;  l'auto- 
rité centrale,  du  consentement  du  Conseil  et  du  Bureau  du 
Commerce,  respecta  toujours  la  franchise  du  port.  Des 
"  contrebandiers  fameux  >  reconnus  dans  la  ville  sont 
saisis  par  les  commis  des  fermes  :  le  maître  du  port  or- 
donne la  restitution  des  marchandises  confisquées  :  le  fer- 
mier fait  appel  à  la  Cour  des  Aides,  présente  des  mémoires 
au  Bureau  du  Commerce  et  le  Bureau  de  déclarer  «  qu'il 
n'est  pas  douteux  'que  la  sentence  du  maître  des  ports  soî' 
régulière  (3)   ». 

Le  Comtat  Venaissin  est  un  vaste  entrepôt  d'étoffes  pro- 
hibées :  Louis  XV  paye  au  Pape  180.000  1.  le  prononcé 
—  tout  jilatonique,  —  de  l'interdiction  de  la  fabrication  et 
du  commerce  des  toiles  peintes.  —  Ce  sont  surtout  les 
toiles  fabriquées  en  Suisse  dans  les  établissements  montés 
par  les  réfugiés  français  qui  fournissent  à  la  demande. 
«  Les  indiennes  de  Suisse  s'introduisent  en  France  avec 
une  extraordinaire  abondance,  dit  un  contemporain.  Quelle 
digue  opposera-t-on  à  ce  torrent...  la  rapidité  de  son  cours 
semble  s'accroître  par  les  obstacles  qui  paraissent  les  plus 
propres  à  le  surprendre  (4)  >.  Elles  pénètrent  par  le  Dau- 
phiné,  asile  de  contrebandiers  infatigables,  terre  classique 
de  la  marganderie,  qui  verra  naître  Mandrin,  capitaine 
général    des   contrebandiers   de   France  ;    —   par   Lyon,    où 


1.  —  A.  N.  F12  84.  p.  .346.  —  On  compte  à  Marseille,  en  1733, 
24  ateliers  de  peinture  en  indiennes.  Massnn,  Histoire  dtt  Com 
mcrce  français  dans  le  Levant  au  XVIII'  siècle,  p.  436. 

2.  —  A.  N.  07  1687. 

3.  —  A.  N.  F12  84  p.  346.  —  La  contrebande  de  toile  peinte 
par  Marseille  est  maintes  fois  affirmée  par  P.  Masson,  op.  cit., 
pp.  107.  118.  456. 

4.  —  Coster,  La  Lorraine  commerçante,  p.  53. 
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«  plusieurs  marchands  d'Intelligence  avec  les  Genevois 
fraudent  (1)  ",  par  la  Franche-Comté,  l'n  |)eu  plus  haut, 
c'est  i)ar  la  C-hampagnc,  la  I,f)rraine,  le  Camiirésis  (|u'entrcnt 
les  toiles  fahriquces  en  Hollande  ou  ra|>porlces  des  Indes 
par  les  vaisseaux  hollandais  (2).  Motet,  procureur  du 
Roi  à  Troyes,  écrit  que  «  la  contrebande  est  devenue  si 
commune  en  ce  pays  là,  (ju'il  sera  difficile  de  l'arrêter  si 
on  ne  fait  des  exemples  sévères  (3).  »  —  «  Le  commerce  des 
Trois-Evèchés  qui,  avant  la  défense  des  étoffes  prohibées, 
était  assez  ilorissant  est  j)res(jue  anéanti  (1743)  à  cause  de 
l'introduction  de  ces  étoffes  par  la  Lorraine,  plusieurs  mar- 
chands, pour  y  parvenir,  s'étahlissant  et  formant  des  maga- 
sins dans  les  villages  à  deux  lieues  des  villes  (4)  ". 

Au  nord,  le  port  de  Dunkerque,  dont  les  privilèges  atta- 
oués  et  restreints  à  différentes  reprises  furent  chaque  fois 
rétablis  (5),  sert  d'entre]K')l  aux  toiles  levantines,  anglaises 
et  hollandaises.  La  contrebande  est  ])ernianente  sur  les  côtes 
de  Bretagne  :  .Jersey  et  Guernesey  sont  aux  fraudeurs  de 
sûrs  asiles.  Par  Nantes  et  Lorient,  se  fait  une  contrebande 
spéciale  :  les  toiles  peintes  entreposées  et  soumises  à  la 
réexportation  s'éloignent  bien  en  apparence  des  côtes  fran- 
çaises: elles  y  abordent  à  nouveau  après  un  léger  détour. 
Sur  toute  la  côte  de  l'Atlantique,  l'usage  et  le  commerce  de 
la  toile  )ieinte  furent  toujours  considéral)les.  que  la  contre- 
bande pénètre  par  l'Espagne,  qu'elle  se  fasse  par  cabotage  ou 
que  la  marchandise  soit  directement  introduite  de  Nantes  et 
Lorient  par  la  complicité  des  gens  de  la  Com|)agnie  des 
Indes,  capitaines  de  retour,  employés  subalternes  et  même 
directeurs. 

L'usage  constant  qui.  malgré  les  ]irohibitions,  s'est  tou- 
jours fait  des  étoffes  peintes  et  imprimées,  leur  vogue  crois- 


L  —  A.  N.  FI  2  .51  fol.  18. 

2.  —  A.  N.  F12  1403,  F12  03  p.  509. 

3.  ~  A.  N.  F12  55  fol.  68. 

4.  —  A.  N.  F12  90.  p.  722. 

5.  —  A.   de  .S.Tint-Léger,  La  Flandre  maritime  et  Diinherqiie 
xoiis  la  domination  française,  p.  369. 
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santé  même,  explique  cette  généralisation  de  la  contre- 
bande. Aussi  bien  la  profession  est-elle  rémunératrice  et 
les  profits  couvrent-ils  largement  les  risques  encourus:  cha- 
cun sait  qu'il  suffit  qu'un  tiers  des  marchandises  pénètre 
tt  se  vende  pour  dédommager  de  la  perte  des  deux  autres 
tiers.  Souvent  l'expédition  réussit  pleinement.  En  devenant 
générale  et  permanente,  la  contrebande  s'est  organisée  de 
façon  régulière  et  savante  :  c'est  un  commerce  qui  a  ses 
agents  de  transport,  ses  chefs,  ses  bailleurs  de  fonds,  com- 
manditaires et  assureurs  :  mojennant  une  prime  de 
10  0/0,  un  ballot  de  contrebande,  du  poids  de  quatre  à  cinq 
cents  livres,  est  introduit  dans  le  Royaume  et  conduit  à  sa 
destination,  quelle  qu'elle  soit  (1).  Suivant  les  régions,  les 
])rocédés  varient  :  le  résultat  obtenu  est  presque  toujours 
heureux. 

I^orsqu'il  le  peut,  le  contrebandier  se  donne  toutes  les 
apparences  du  marchand  honnête  et  probe.  Sur  les  fron- 
tières de  Lorraine  et  de  Barrois,  oîi  les  enclaves  de  terri- 
toires sont  nombreuses,  oii  le  transit  est  réglementé  par  des 
(  oncordats  divers  et  obscurs,  les  charrettes  bondées  de 
mousselines,  de  toiles  peintes,  de  poivres  et  de  sucres  che- 
minent paisiblement  en  plein  jour,  attelées  chacune  de  trois 
chevaux.  Sur  le  grand  chemin  droit  de  Stenay  sur  la  Meuse, 
rencontre  des  commis  des  fermes  :  les  marchands  n'ont 
point  de  passe-port,  ils  vont  à  Bar-le-Duc.  Les  commis  mur- 
murent, les  marchands  affirment  leur  bonne  foi  :  ils  pas- 
•>ent.  Saisit-on  la  marchandise,  les  confisqués  poussent  les 
hauts  cris  :  ils  adressent  mémoire  sur  mémoire  au  Conseil 
de  Commerce  qui  finalement  ordonne  à  Ysr.mbert,  chargé 
de  la  Régie  des  Fermes,  de  donner  main  levée  de  la  saisie. 
Ysamb^rt  à  son  tour  proteste,  s'adresse  au  Conseil  d'Etat, 
rappelle  les  arrêts  prohibitifs,  dénonce  les  procédés  des 
pseudo-marchands  :  ce  transport  n'est  qu'un  prétexte  : 
ils  ont  débité  impunément  des  marchandises  prohibées 
«   dans  tous  les  lieux  de  leur  passage  de  la  domination  de 


1.  —  Encyclopédie  méthodique.  Finances,  I,  p.  365. 
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s.  M.  ou  bien  ils  en  font  entrepôt  et  magasin  dans  les  prin- 
cipales villes  des  Trois-Evèchés  pour  y  être  vendues  clan- 
destinement et  s'il  arrive  que  magasins  et  entrepôts  soient 
découverts,  ils  se  défendent  sous  le  prétexte  de  leur  destina- 
tion ])our  la  Lorraine,  soutenant  que  les  marchandises 
n'ont  été  entreposées  que  i)ar  suite  d'un  cas  fortuit.  "  Il 
faut  qu'un  Arrêt  du  Conseil  intervienne  et  prononce  la  con- 
fiscation (voir  par  exemple  les  Arrêts  du  2  décembre  1713. 
du  21  octobre  1721,  etc.)  ;  encore  les  contrebandiers  échap- 
pent-ils aux  peines  accessoires.  Et  puis  on  ne  rencontre 
pas  toujours  les  commis  de  fermes:  on  achète  leur  compli- 
cité :  «  Les  frontières  n'étant  gardées  que  par  des  bri- 
gades de  simples  employés,  qui  ont  au  plus  trois  cents  ou 
'.rois  cent  cincjuante  livres  d'apj>ointemcnts,  comment  espé- 
rer qu'ils  résistent  à  l'appât  de  gagner  en  un  seul  jour  une 
année  de  leurs  salaires  ?  La  vigilance  des  supérieurs  s'épuise 
en  vain  pour  les  contenir  dans  le  devoir  ;  la  conscience  est 
sourde  quand  le  besoin  presse.  D'ailleurs  de  malheureux 
gardes,  tirés  de  la  dernière  classe  du  peuple  peuvent-ils 
avoir  la  délicatesse  et  les  scrupules  que  donne  une  âme  éle- 
vée et  les  principes  de  conduite  que  l'on  puise  dans  une 
bonne  éducation  ?  »  (1)  u  Les  salaires  des  commis  sont  tels 
qu'ils  ne  peuvent  suffire  à  leur  subsistance,  écrit  Forbon- 
nais,  et  nous  voyons  cependant  que  ceux  qui  saisissent  le 
moins  vivent  avec  plus  de  commodité  que  les  autres.  11  est 
de  fait  que  1rs  trois  quarts  de  la  fraude  se  font  ])ar  les  com- 
mis mêmes  à  moitié  bénéfice  entre  eux  et  le  fraudeur:  ils 
en  sont  le  plus  souvent  les  |iremiers  instigateurs  (2)  ». 
Certes,  sur  ces  frontières  le  métier  de  contrebandier  est 
lucratif  :  des  sociiétés  puissantes  de  commanditaires  se 
forment,  une  entre  autres  en  1704,  à  Bar-le-Duc,  «  par  l'au- 
torité de  monseigneur  le  Duc  de  Lorraine,  composée  de 
quinze  hommes  des  plus  riches  de  Nancy,  de  douze  de  Bar- 


1.  —  Id.,  p.  366. 

2.  —  Recfierches     et    considérations     sur    les    Finances    de 
France,  éd.  in-4°.  II,  p.  26. 
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le-Duc,  de  quatre  de  Lunéville  :  le  nommé  Parisot,  mar- 
chand des  plus  accommodés  du  dit  Bar,  en  est  le  directeur. 
Ils  tirent  leurs  marchandises  qui  sont  drogueries,  épiceries, 
ctofl'es  des  Indes,  draperies,  etc.,  de  Hollande  et  ils  se  pro- 
I  osent  d'en  jeter  la  meilleure  partie  en  France  sous  divers 
déguisements  (1)  «. 

Les  ventes  de  toiles  peintes  de  la  Compagnie  des  Indes 
soumises  en  principe  à  la  réexportation,  donnent  lieu  à  tou4 
un  commerce  de  contrehamle.  «  Ajjrès  l'adjudication  qui  se 
fait  [des  étoffes]  ceux  qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires 
trouvent  moyen  de  les  faire  renier  dans  le  royaume  en  sur- 
].renant  la  vigiilance  des  commis  des  fermes  ou  corrompant 
leur  fidélité  •  (2).  En  vain  a-t-on  excepté,  par  l'article  7  de 
l'Arrêt  de  1714,  du  nomhre  des  lieux  où  il  est  permis  d'en- 
voyer les  étoffes  prohihées,  certains  ports  trop  proches, 
comme  Bilbao  ou  Saint-Sébastien  :  jamais  l'arrêt  n'a  été 
observé.  Les  fermiers  généraux  «  ont  même  remarqué  que 
pour  Saint-Sébastien,  qui  est  un  lieu  fort  ])ctit,  il  se  faisait 
(les  déclarations  de  quantités  considérables  de  ces  marchan- 
dises, ce  qui  leur  a  donné  lieu  de  soupçonner  que  ces  décla- 
rations n'étaient  qu'un  ]>rétexte  pour  faciliter  les  versements 
nue  l'on  a  voulu  empêcher  ».  Un  contrôle  effectif  «  ]iar  un 
homme  sûr  »  confirme  leurs  soupçons  »  (3').  Ceci,  en  1737: 
la  fraude  se  faisait  de  la  sorte  depuis  IfiSfi:  elle  continuera 
jusqu'en  1759. 

Le  Dauphiné  connaît  mieux  encore  que  les  porte-cols 
isolés,  les  marchands  procédant  par  ruse.  «  Sur  la  frontière 
du  Sud-Est,  la  contrebande  était  arrivée  à  se  donner  une 
organisation  ferme  et  précise  qui  avait  de  singuliers  rap- 
ports avec  celle  des  célèbres  flibustiers  du  Nouveau- 
Monde  »  (4).  Les  chefs  élaborent  de  véritables  plans  de  cam- 


1.  —  A.  N.  G"  23t).  Lettre  de  Poeqiielin,  directeur  du  Bureau 
(les  traites  de  Clinlons,  au  Conli'ùleur  général. 

2.  —  .\.  N.  Fl'2  59  fol.  50. 

3.  —  A.  N.  F12  84,  p.  66. 

4.  —  Funck-Brenfano,  op.  cit.,  p.  46. 
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pagne,  se  font  couvrir  par  des  éclaireurs,  divisent  leur 
troupe  suivant  toutes  les  règles  de  l'ai't  militaire.  Assurés 
de  la  complicité  de  tous,  paysans,  curés  de  campagne,  sei- 
gneurs même,  ils  déjouent  toute  surveillance:  rencontrent- 
Us  les  gàpians,  le  combat  s'engage,  le  plus  souvent  les  commis 
prennent  la  tuile.  Tantôt  les  contrebandiers  vendent  les  mar- 
chandises introduites  pour  leur  propre  compte,  tantôt  ils 
agissent  comme  transporteurs  et  voituriers,  agents  Ue  mar- 
chands importants  établis  à  Grenoble,  à  Lyon  ou  eu  Avignon. 
«  Plusieurs  commerçants  qui  commanditaient  cette  seconde 
catégorie  de  contrebandiers  étaient  à  la  tète  de  maisons  de 
premier  rang:  Falque,  de  Grenoble,  avait  fait  à  ce  commerce 
une  fortune  de  plus  de  200.000  1.  et  poursuivait  le  cours  d." 
ses  opérations  malgré  les  amendes,  condamnations  et  con- 
fiscation:; considérables  qu'il  avait  déjà  encourues  "  (1).  Les 
magistrats  du  Parlement  de  Grenoble  entrent  en  qualité  de 
bailleurs  de  fonds  dans  les  sociétés  formées  pour  le  déve- 
lopj>ement  de  ces  entreprises  (2). 

Un  trouvera,  dans  le  récit  des  aventures  du  plus  fameux 
de  ces  chefs,  les  détails  précis  de  ces  organisations,  l'exposé 
des  difficultés  considérables  auxquelles  se  heurtait  la  répres- 
sion: une  véiiitable  armée  ne  suffit  pas  à  réduire  Mandrin: 
il  faut  s'emparer  de  lui  par  ruse.  Ce  qu'on  doit  surtout 
retenir  ici,  c'est  le  succès  qui  couronne  l'audace  de  ces 
bandes:  pendant  sa  deuxième  campagne.  Mandrin  étale  ses 
marchandises  sur  la  place  de  Milhau  elles  débite  plus  publi- 
quement (jue  l'on  ne  vend  les  aiguillettes  et  les  chapelets:  les 
habitants  lui  achètent  des  étoiles  et  du  tabac  pour  plus  de 
6000  1.:  à  peine  les  compagnons  s'étaient-ils  éloignés,  que  les 
bourgeois  leur  dépêchent  un  exprès  qui  redemande  des  in- 
diennes pour  quatre  louis:  le  stock  était  épuisé:  les  contre- 
bandiers empochent  l'argent  et  donnent  du  tabac  en 
échange  (3).  Même  scène  à  Rodez:  les  ballots  de  tabac,  les 


1. 

—  /(/., 

p.  49. 

2. 

—  M., 

p.  45. 

3. 

—  Id., 

p.  148. 
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rouleaux  d'indienne  sont  développés:  sous  la  surveillance 
des  contrebandiers,  résolumeul  appuyés  sur  leurs  fusils,  le 
marché  se  tient  dans  un  ordre  partait.  Ni  la  compagnie  de 
garde  dans  la  ville,  ni  l'une  ou  l'autre  des  trois  brigades  de 
maréchaussée  ne  s'avise  d'y  venir  mettre  du  dérangement. 
Pour  rassurer  les  craintifs,  Mandrin  avait  fait  publier  au 
son  du  t:uubour  qu'il  garantissait  tous  ceu.v  qui  seraient 
recherchés  à  l'occasion  de  la  contrebande  vendue  par  lui.  Et 
son  air  était  si  résolu  qu'il  n'était  personne  pour  n'en  pas 
tirer  conliance  (.1).  Les  mêmes  scènes  se  renouvellent  à 
Ambert,  à  Saint-Etienne,  à  Montbrison,  à  Boën-sui-Lignon, 
à  Charlieu  (2).  Ailleurs,  c'est  aux  receveurs  des  fermes  qu'il 
impose  de  prendre,  moyennant  juste  rétribution,  son  tabac 
et  ses  indiennes,  etc..  (.3). 

Un  peu  partout,  sur  toutes  les  frontières,  on  retrouve  de 
ces  bandes  (jui  oi)èrent  avec  la  même  audace  et  inspirent 
aux  agents  de  l'autorité  le  même  respect.  Ferrand,  intendant 
en  Bretagne,  ne  peut  trouver  personne  "  qui  consente  à  faire 
une  enquête  et  à  saisir  un  entrepôt  dans  l'île  de  Bouin,  dont 
les  habitants  sont  gens  fort  redoutés   ■■  (4). 

Ces  contrebandiers  «  faisant  métier  de  priver  une  partie 
de  leurs  concitoyens  de  leur  propre  subsistance  pour  la 
faire  passer  souvent  aux  plus  grands  ennemis  de  l'Etat 
doivent  avec  raison  être  regardés  comme  autant  de  traî- 
tres à  leur  patrie  (5)  ».  A  ceux  qui  opèrent  à  main  armée, 
sont  appliquées  les  peines  rigoureuses  portées  par  les  édits 
de  1717  et  1720.  En  Flandre  (depuis  1728),  dans  le  Berry 
(1732),  dans  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  la  Bourgogne  (1733), 
dans  le  Bourbonnais  (1738),  fonctionnent  des  commissions 
spéciales  chargées  «  de  la  connaissance  de  toutes  les  con- 
traventions  aux   règlements   concernant   l'introduction   des 


1.  —  M.,  p.  153. 

2.  ^  Ici.,  pp.  228.  232,  etc.. 

3.  —  Id.,  pp.  247,  249. 

4.  —  Correspondance  des  Conlrôleirrs  généruu.r.  III,  n"   908. 

5.  —  A.  D.  Hérault,  C.  2606. 


l'application  de  la  législation  prohibitive        141 

toiles  peintes  "  ;  les  sentences  prononcées  sans  appel  par 
ces  tribunaux  d'exception  étaient  exécutoires  Uans  les 
vingt-quatre  lieures,  le  jour  même  si  le  juge  le  trouvait 
bon. 

Tous  les  témoignages  contemporains  accusent  ■<  l'extra- 
vagance »  de  la  répression.  «  La  contrebande  des  toiles 
peintes,  —  écrit  le  prudent  Gournay,  —  occasionne  journel- 
lement la  perte  d  un  grand  nombre  d'hommes  :  c  est  une 
guerre  perpétuelle  sur  toutes  nos  frontières  qui  t'ait  péru- 
un  nombre  inlini  les  armes  à  la  main,  dans  les  prisons, 
aux  galères  et  sur  l'écliataud  (Ij  ■>.  Nous  avons  vu  plus 
haut  l'évaluation  des  pertes  en  hommes  que  donne  le  .loiir- 
nal  Œcunomiqiic:  •<  six  ou  sept  mille  hommes  que  la  mort 
enlève  soit  dans  les  combats  qui  se  livrent  pour  faire  ou 
arrêter  la  contrebande,  soit  dans  les  prisons  et  par  les 
supplices  (2)  ».  <i  Un  relevé  très  exact  pris  aux  fermes, 
écrit  Morellet,  connu  de  quelques  personnes  et  qu  on  peut 
vérifier,  présente,  pendant  l'espace  de  trois  baux  à  compter 
de  1721),  seize  mille  hommes  perdus  par  la  suite,  pendus, 
envoyés  aux  galères  ou  morts  les  armes  à  la  main...  la 
contrebiuîde  des  toiles  peintes  est  à  elle  seule  un  objet 
aussi  considérable  que  celle  du  sel  et  du  tabac.  En  rédui- 
sant la  perte  d'hommes  que  cause  la  seule  défense  des 
toiles  peintes  à  la  moitié  ou  si  l'on  veut  au  tiers  de  ce  que 
nous  venons  de  calculer,  il  restera  encore  aux  fabriquans 
une  terrible  objection  à  résoudre  (3)  ».  L'adversaire  de 
Morellet  n'ose  s'inscrire  en  faux  contre  ces  affirmations  : 
«  Passons  lui,  se  borne-t-il  à  répondre,  la  triste  peinture 
qu'il  fait  de  tous  les  malheurs  qui  suivent  la  contrebande 
(4)  ».  Le  «  tribunal  de  sang  »  de  Valence  faisait  à  lui  seul 
une  terrible  besogne  :  une  série  de  ses  jugements  sont  con- 
servés aux  archives  de  la  Drame  :  77  pailiculiers  accusés 


1.  — ■  Observations  [de  Gournay]  sur  l'Examen,  p.  75. 

2.  —  Journal  Oiconomique,  juillet  1755,  pp.  67,  77. 

3.  —  Réjlexions  sur  les  avantages...,  pp.  173,  177. 

4.  —   Examen  des  Effets,  p.  208. 
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de  contieljaiule  sont  condamnés  à  être  pendus  (parmi  eux 
une  femme),  Ô8  à  être  rompus  ou  roués  vifs  :  (iJU  sont 
envoyée  aux  galères;  un  seul  acquilleiuent  ;  jamais  une 
grâce.  Dans  le  seul  mois  de  mai  1755,  14  contrebandiers 
sont   rom]ms  et  i)endus  (,1). 

Il  faut  toutefois  se  hâter  d'ajouter  (|ue  la  répression  de 
la  contrebande  imcifique  fut  beaucoup  moins  exacte.  A  côté 
;',es  conihininalions  prononcées  à  la  rigueur  des  lois,  — 
amende  de  3U(I()  1.,  confiscation  des  équipages,  emprison- 
nement, —  bien  d'autres  sont  atténuées  par  l'entremise 
de  protecteurs  puissants,  la  considération  tle  situations 
j)articulières  ou  1  indulgence  du  Bureau  du  Commerce. 
Ainsi  un  muletier  qui  est  surpris  introduisant  des  toiles 
l)eintes  destinées  à  la  maréchale  de  ViJiars  est  relâché  :  les 
étoffes  saisies  sont  rendues  :  «  on  a  pris  les  précautions 
nécessaires  j)our  qu'elles  retournassent  à  l'étranger  (2)  ». 
Une  autre  fois,  on  saisit  sur  les  vaisseaux  Le  Lys-Brilhac 
et  les  Deux-Couronnes  2()(j  l)alles  d'étoiles  prohibées  :  sur 
les  in.stances  des  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  un 
Arrêt  du  12  mars  1718  intervient  qui  ordonne  la  main 
levée  de  la  saisie  (.3).  Le  Pelletier  écrit  à  de  Bernage  pour 
l'inviter,  sur  la  prière  de  l'archevêque  d'Arles  et  par  ordre 
du  Roi,  à  modérer  l'amende  |)rononcée  contre  Claude 
Heboul  de  N'illeneuve  d'Avignon,  surpris  porteur  de  deux 
aunes  d'indiennes  :  "  l'amende  prononcée  ne  ])ouvant  être 
payée  par  l'auteur  de  la  frau<le,  celui-ci  serait  exposé  à 
trois  ans  de  galères  (4)  ».  Ici  encore,  la  tro))  grande  rigueur 
des  peines  édictées  pousse  à  l'indulgence.  Le  Bureau  du 
Commerce  réduit  à  des  sommes  insignifiantes,  20  I.,  10  !., 
les  amemies  prononcées  pour  fail  de  contrebande  :  il  or- 
donne même  la  reslifulion  des  é(juij)ages  saisis  (5). 


1.  —  F.  l'uiuk-Brciitiiiii),  o/).  cit.,  \>\).    VM.   170. 

2.  —  Correspondance  des  Conirôlenrs  ijénéniux,  III.  n'   (ilO. 

3.  -      A.  N.  F12  140.'^. 

4.  —  A.  I).  Hérault.  C.  ^CiKI. 

5.  —  A.  N.  FlJ  73,  p.  5!)];  F1-'  75,  pp.  105,  595,  7!1;î. 
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On  voit,  en  résumé,  que  de  toutes  les  sanctions  portées 
par  les  arrêts  et  édits  successifs,  seules,  celles  qui  visent 
la  répression  de  la  contrebande  à  main  armée  paraissent 
avoir  été  exactement  appliquées  :   aussi  bien,  la  violence  ou 
la  ruse  permettent-elles  à  la  grande  majorité  des  contre- 
bandiers d'échapper  à  la  rigueur  des  lois.  En  ce  qui  con- 
cerne  les    autres    délits  institués,    on  note    bien,  à    côté 
d'exemples   nombreux   d'un   laissez   faire   en   contradiction 
formelle  avec  les  règlements,  des  actes  de  répression  éner- 
gique, parfois  brutale  et  même  arbitraire:  mais  l'inexécu- 
tion l'emporte  pour  les  délits  de  port  et  usage  des  étoffes 
prohibées.  C'est  là  cependant  que  l'application  des  sanctions 
était  le  plus  facilement  réalisalile  et  à  coup  sur  le  plus  né- 
cessaire :   des  peines   modérées,   mais   exactement  pronon- 
cées,   sans   ces    exceptions   choquantes    qui   finissent    par 
l'emporter  sur  le  principe,  eussent  sans  doute  rendu  singu- 
lièrement plus  difficile  la  résistance  du  goiit  public.  En  fait, 
l'usage  de  la  toile  peinte  a  toujours  joui  d'une  liberté  suffi- 
sante pour  alimenter  un  important  commerce  clandestin  et 
une  contrebande  active.  Il  manque  une  base  solide  à  ce  sys- 
tème d'une  séduisante  simplicité  apparente,  qui  devait  à  la 
fois  protéger  les  anciennes  manufactures  et  empêcher  l'ex- 
portation de  notre  numéraire.  Les  manufactures  souffrirent 
plus  à  coup  sur  de  prohibitions  inexactement  observées  que 
d'une  libre  importation   des  toiles   peintes   et  d'une   libre 
fabrication  des  toiles  imprimées.  Tous  les  risques  se  paient  : 
le   prix   surhaussé   des    étoffes   prohibées   dépasse   notable- 
ment leur  valeur  réelle  :  Forbonnais  calcule  que  la  liberté 
d'introduction  ferait  tomber  le  prix  d'une  toile  de  3  livres 
10  sols  à  30  ou  35  sols  au  plus.  Ainsi,  gêne  insupportable 
imposée  au  consommateur  et  que  ne  justifie  en  fait  aucun 
avantage  réel  obtenu  par  l'économie  nationale,  —  diminution 
certaine  des   capacités   d'acquisition  du   public   dont   vont 
souffrir  les  manufactures  anciennes,  —  exportation  de  nu- 
méraire plus  considérable,  tels  sont  les  résultats  du  système 
et  de  son  application:  il  réalise  exactement  le  contraire  de  ce 
qu'on  s'était  proposé. 

11 
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Partout  où  les  prohibitions  ont  été  prononcées  nous 
retrouvons  ces  mêmes  résultats.  L'Angleterre,  la  Prusse, 
l'Espagne  où  les  défenses  ont  abouti  aux  mêmes  graves 
inconvénients  ont,  avant  la  France,  renoncé  à  un  système 
qu'elles  avaient  instauré  après  elle.  La  prohibition  subsis- 
tera chez  nous  jusqu'en  1759.  Pourtant  dès  1749  les  maux 
qu'entraîne  la  réglementation  ont  été  vigoureusement  dé- 
noncés au  sein  même  du  Bureau  du  Commerce  ;  surtout 
la  preuve  est  faite  des  progrès  réalisés  par  la  manufacture 
(le  toile  imprimée  et  qu'elle  peut  tenter  d'afl'ronter  la  con- 
currence étrangère:  dix  ans  seront  encore  nécessaires  pour 
convaincre  l'autorité  centrale,  avoir  raison  des  résistances 
des  anciennes  manufactures  et  voir  prononcer,  avec  la  liberté 
relative  de  l'importation  des  toiles  jieintes,  la  permission 
générale   de  l'impression. 


CHAPITRE  V 

L'Affaire  des  Toiles  Peintes  au  Bureau  du  Commerce 
(1749  =  1759) 


Progrés  des  maniifaclures  de  toileries;  décadence  des  niaiiu- 
factures  de  lainayes  légers  ;  permissions  purliciiliéres 
d'imprimer  sur  serges  et  anacostes:  lieitrcii.v  résultats.  — 
fie  fus  d'autorisation  d'imprimer  sur  soie;  motifs.  —  L'im- 
pression des  toiles  et  siamoises;  demandes  de  privilèges 
adressées  par  \Yetter,  Julien,  Grimprel.  E.ramen  par  le 
Bureau  du  Commerce  de  ces  demandes  réunies:  rapport 
de  Mictiau  de  Monlarun;  avis  motivés  des  Députés  du  Com- 
merce; discussion  et  décision  finale.  —  .iulorisalion  de  la 
teinture  a  la  réserve:  multiplication  des  manufactures 
d'impression.  —  Helours  ojfensifs  des  prohibitionnistes. 
Incertitudes  et  hésitations  du  gouvernement. 

Dès  les  environs  de  1740,  la  question  des  toiles  peintes 
se  j)résente  sous  un  nouvel  aspect.  L'histoire  législative  de 
la  prohibition  est  close:  l'autorité  lassée  ce^se  de  renou- 
veler les  défenses  :  le  laissez  faire  s'accentue.  Sans  doute, 
on  signale  encore  des  actes  de  répression  :  en  maints  en- 
droits, on  procède  encore  à  des  saisies  «  d'autant  plus 
légitimes  que  depuis  la  suppression  des  manufactures  d'im- 
pression en  France  tout  le  commerce  des  toiles  peintes 
n'était  et  ne  pouvait  être  que  de  toiles  peintes  introduites 
par  contrebande  (1)    ».  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  déjà 


1.  —  Kéfle.rions  sur  dilférents  objets...,  p.  30. 
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se  manifeste  un  état  d'esprit  nouveau.  Le  Bureau  du  Com- 
merce reprend  de  façon  plus  réaliste,  peut-on  dire,  l'examen 
de  la  question  des  toiles  peintes.  A  sa  suite,  l'autorité  va 
refaire  une  à  une,  lentement,  mais  cette  fois  en  sens  inverse, 
les  différentes  étapes  qu'a  parcourues  la  prohibition.  La 
suppression  des  défenses  s'annonce  progressivement  :  on 
autorise  d'abord  quelques  manufactures  d'impression  sur 
étoiles  de  laine,  puis  sur  étoffes  mélangées  :  une  distinction, 
assez  peu  justifiable  théoriquement,  aboutit  à  d'autorisa- 
tion d'un  certain  mode  d'impression  sur  toile  :  peu  à  peu 
ces  autorisations  d'abord  limitées  se  généralisent  et  nous 
verrons  enfin  proclamer  la  liberté  de  l'impression  sur  laine, 
sur  soie,  sur  toiles  de  toute  sorte,  sur  foute  espèce  d'étoffes. 
Les  progrès  techniques  de  l'art  d'imprimer  commandent 
cette  évolution. 

A  l'origine,  la  prohibition  de  l'impression  ne  s'appliquait 
qu'aux  toiles  de  coton  :  rapidement,  les  défenses  s'éten- 
dirent aux  toiles  de  lin  et  de  chanvre  (.Arrêt  du  14  mai 
ItiiSS)),  puis  aux  siamoises  (24  décembre  1701),  puis  aux 
lalfetas,  aux  satins,  aux  soies  pures  et  mélangées,  en  un 
mot  à  toutes  les  étoffes  (Arrêts  du  18  novembre  et  du  12 
décembre  1702). 

Nous  avons  indiqué  les  mauvaises  raisons  qui  motivèrent 
ces  défenses  successives:  la  mode  des  étoffes  imprimées, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  devait  pas  être  moins  nuisible 
aux  anciennes  manufactures  que  la  mode  des  toiles  peintes 
elles-mêmes  :  l'impression  des  laines,  satins  ou  taffetas 
servirait  de  prétexte  à  la  conservation  des  moules  prohi- 
bés, etc....  En  réalité  ces  prohibitions  sont  édictées  sans 
motifs  sérieux,  sur  les  plaintes  incessantes  des  manufac- 
tures qui  subissent  au  début  du  xviir  siècle  une  crise 
grave.  On  se  hâte  de  leur  accorder  ce  qu'elles  demandent 
sans  examiner  s'il  n'était  pas  au  contraire  de  leur  intérêt 
bien  entendu  de  les  diriger  elles-mêmes  dans  cette  voie 
de  l'impression  que  leurs  exigences  font  barrer  énergique- 
ment. 
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Aussi  bien,  dans  le  même  temps,  s'attache-t-on  à  déve- 
lopper une  industrie  nouvelle  qui,  beaucoup  ])lus  fortement 
que  celle  de  l'impression,  allait  concurrencer  les  anciennes 
manufactures  de  lainages  et  de  linons.  Grâce  aux  soins  de 
Colbert,  nos  colonies  françaises  de  l'Amérique  se  sont  déve- 
loppées :  «  le  débouché  de  leurs  productions  en  Europe 
y  animait  la  culture  à  mesure  ([uc  le  commerce  de  la  traite 
des  nègres  leur  fournissait  des  bras  pour  cultiver  :  le  coton 
faisait  une  partie  d'autant  plus  précieuse  de  ces  produc- 
tions qu'on  n'avait  pas  encore  eu  en  Europe  d'aussi  belle 
matière  de  cette  espèce  et  qu'elle  fournissait  à  la  partie 
principalle  une  main  d'oeuvre  imminente  tant  pour  la  fila- 
ture que  pour  la  fabrication  d'étoffes  nouvelles  propres  à 
presque  tous  les  genres  de  consommateurs  (1)  ».  Le  pre- 
mier essai  de  tissage  du  coton  paraît  avoir  été  fait  à  Rouen 
en  1700  (2).  Les  représentants  des  anciennes  manufac- 
tures, —  Morellet,  plus  tard,  ne  manquera  pas  d'insister  sur 
ce  point  (3)  —  firent  entendre  leurs  cris  :  «  Amiens, 
Reims,  Beauvais  exagérèrent  les  inconvénients  »  :  la  fabri- 
cation des  cotonnades  devait  prendre  sur  la  consommation 
de  leurs  produits  et  principalement  sur  les  petites  manufac- 
tures de  lainages;  d'autre  part,  les  ouvriers  employés  à  la 
confection  de  ces  nouvelles  étofTes  seraient  enlevés  à  la  fa- 
brication des  anciennes.  Les  fabriques  de  cotonnades 
«  eurent  besoin  de  toute  la  fermeté  du  Conseil  à  les  sou- 
tenir »  ;  elles  furent  non  seulement  souflertes,  mais  excitées 
et  encouragées:  elles  s'accrurent  si  rapidement,  qu'en  1727, 
on  comptait  à  Rouen: 

14.988  ouvriers  pour  sîamoispi> 
2.664         —  —     toiles  rayées  fil   et   coton 

3.160        —  —     toiles  tout  coton 


1.  —  Réflexions  sur  diffcrens  objets... ,  p.  30. 

2.  —  Levasscur,  op.  cit.,  II,  p.  317.  V.  cgalcnu'i-.f  sui-  ritisto- 
rique  des  manufactures  de  toileries:  Kncyclopédie  méthodique, 
Manufactures,  II,  p.  245. 

3.  —  Réflexions  sur  les  avantages...,  pp.  97,  117. 
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400   ouvriers   pour   futaines 
344         —  —     mouchoirs   fil   et    coton 

3.704         —  —     mouchoirs  tout  coton  (1). 

En  1750,  elles  présenteront  un  objet  de  plus  de  trente 
millions.  De  cette  concurrence  soufTrirent  les  manufactures 
de  lin,  celles  de  lainages  légers,  surtout  de  serges  et  ana- 
costes. 

A  cette  cause  de  décadence  s'ajoute  celle  qui  provient  de 
la  concurrence  des  étoffes  imprimées.  Le  consommateur 
abandonne  les  lainages  légers  de  fabrication  nationale,  non 
seulement  pour  les  toiles  peintes,  mais  aussi  pour  les  lai- 
nages gaufrés,  peints  et  imprimés  qu'on  fabrique  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  et  que  la  contrebande  introduit. 
L'excès  même  de  cette  contrebande  ouvrit  les  yeux  des  plus 
obstinés:  la  liberté  d'imprimer  ne  peut-elle  redonner  dé- 
bouchés et  vigueur  aux  manufactures  languissantes? 

Dès  1729,  nous  voyons,  en  faveur  des  fabriques  de  lai- 
nage, porter  la  première  atteinte  aux  défenses.  Un  marchand 
de  Bolbec,  Jacques  Le  Marcis,  qui  a  rapporté  d'Angleterre 
"  les  moules  et  procédés  d'imprimer  sur  étoffes  de  laine  (2)  » 
obtient,  par  Arrêt  du  22  décembre,  un  privilège  exclusif  pour 
"  teindre,  imprimer  et  fleurir  en  toutes  sortes  de  couleurs 
les  étoffes  de  laine  de  fabrication  française  «  (3).  Ce  pre- 
mier essai  fut  couronné  de  succès.  Non  seulement,  en  1749, 
Pierre  et  Louis  Le  Marcis  obtiennent  la  prolongation  du  pri- 
vilège accordé  à  leur  oncle  (4),  mais  d'autres  permissions 
sont  accordées  un  peu  partout  dans  toute  la  France,  en 
attendant  l'Arrêt  du  24  avril  1757  qui  xient,  toujours  pour 
les  étofTes  de  laine,  lever  la  prohibition  et  permettre  à  «  tous 
sujets  de  gaufrer,  peindre  et  imprimer  sur  toutes  sortes 
d'étofTes  de  laine  fabriquées  en  France,  dérogeant  à  cet 
égard  seulement  aux  défenses  d'impression.  » 


1.  —  A.  D.  Seine-Inférieure.  C.  163. 

2.  —  Encgcl.  Mcth.  Manufactures.  If.  p.  247. 

3.  —  A.  N.  F12  76,  pp.  478,  719. 

4.  —  A.  N.  F12  96,  p.  172. 
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En  1743,  en  effet,  le  Bureau  du  Commerce  délivre  ce 
même  privilège  aux  sieurs  Isiiel  el  Prades,  négociants  à 
Montpellier.  L'enquête  des  Députés  du  Commerce  a  dé- 
montré «  qu'avant  la  guerre,  les  Anglais  envoyaient  en  Es- 
pagne des  étoffes  de  l'esjjèce  de  celles  dont  il  s'agit  [lidnages 
gaufrés  et  imj)rimés]  ;  que  leurs  vaisseaux  de  permission 
et  leurs  interloj)es  en  ont  porté  aux  Indes  où  elles  se  sont 
bien  vendues  et  qu'il  s'en  consomme  aussi  en  Italie;  qu'ils 
ne  voyent  aucune  raison  qui  puisse  nous  em])êcher  d'en- 
'oyer  ces  étoffes  en  concurrence  avec  les  Anglais  ».  Le  goût 
du  public,  ajoutent  les  Députés,  est  porté  vers  ces  étoffes  (jui 
peuvent  suppléer  en  partie  aux  toiles  peintes.  Le  privilège 
est  accordé  pour  douze  ans,  «en  ]irenant  toutefois  les  pré- 
cautions capables  d'empêcher  qu'on  n'abuse  des  moules  ((ui 
serviront  à  l'impression  des  étoffes  dont  est  question,  pour 
imprimer  des  toiles  et  pour  débiter  à  la  faveur  desdites 
étoffes  celles  des  fabric[ues  étrangères  »  (1). 

Ginoux  et  Sibié,  négociants  à  Marseille,  sollicitent,  en 
1745,  le  privilège  de  gaufrer  et  imprimer  les  flanelles  et 
autres  étoffes  de  laine:  sur  l'opposition  d'Isnel  et  Prades, 
le  Bureau  du  Commerce  refuse  (2).  Mais  sans  attendre  la  dé- 
cision, Ginoux  a  envoyé  des  serges  peintes  jusqu'à  Montpel- 
lier: il  continue  sans  privilège  l'impression  des  lainages  et 
par  la  suite  de  nombreuses  contestations  s'élèveront  entre 
cette  imprimerie  marseillaise  et  celle  de  Montpellier  (3). 

Le  12  janvier  1746,  l'inspecteur  des  manufactures  à 
Reims  demande  au  Bureau  du  Commerce  si  l'on  doit  per- 
mettre "  d'imprimer  avec  des  moules  »  différentes  étoffes 
de  laine  comme  les  fabricants  de  cette  ville  ont  imaginé  de 
le  faire  depuis  quelque  temps.  Et  le  Bureau  autorise  l'im- 
pression des  marnes  blancs  (4). 

Enfin,  en  1748,  .T.-R.  Escouvette,  marchand  t.  Beauvais, 
obtient  permission  d'établir  une  manufacture  pour  la  tein- 

1.  —  A.  N.  F12  89,  p.  R.50;  FI 2  90,  p.   118. 

2.  —  A.  N.  F12  92,  p.  717. 

3.  —  A.  N.  F12  93,  p.  410;  F12  94,  p.  408. 

4.  —  A.  N.  F12  93,  p.  29. 
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ture  et  l'impression  des  étoffes  de  laine,  à  l'imitation  de 
celle  de  Le  Marcis  (1). 

L'auteur  des  Réflexions  sur  difjérens  objets...  qui  cite 
ces  diverses  manufactures,  affirme  qu'elles  furent  suivies 
de  <•  plusieurs  autres  ».  On  ne  trouve  pas,  à  vrai  dire,  dans 
les  délibérations  du  Bureau  du  Commerce  la  mention  de 
nouvelles  autorisations  :  peut-être  les  fabricants  se  pas- 
sèrent-ils de  l'assentiment  du  Bureau  et  celui-ci,  devant  les 
résultats  obtenus,  jugea-t-il  plus  pratique  de  fermer  les 
yeux.  Tous  ces  établissements  d'impression  sur  lainages 
prospèrent  en  effet:  <■  comme  la  principale  production  de 
cet  objet  de  commerce  est  dans  l'intérieur,  il  est  bien  dif- 
ficile de  l'estimer  au  juste;  mais  ce  qui  paraît  le  plus  assuré, 
c'est  le  débouché  avantageux  de  nos  laines  nationales 
prouvé  par  le  prix  auquel  elles  se  sont  toujours  soutenues 
malgré  l'introduction  des  laines  étrangères  »  (2).  Les  fa- 
briques de  serges  et  autres  étoffes  de  laine  se  sont  rétablies, 
écrit  Montaran,  —  et  toutes  les  autres  manufactures  du 
Royaume  ont  prospéré:  en  même  temps,  on  a  fait  cesser  la 
contrebande  de  ces  mêmes  étoffes  gaufrées  en  Angleterre 
et  il  n'en  est  résulté  aucun  inconvénient  pour  le  commerce 
qui  n'en  est  devenu  que  plus  llorissant  »  (3).  Cette  constata- 
tion est  de  1749:  il  faudra  cependant,  tant  le  préjugé  contre 
l'impression  est  tenace,  attendre  jusqu'en  1757  pour  voir 
la  permission  générale  succéder  aux  autorisations  particu- 
lières. 

Si  l'impression  sur  étoffes  de  soie  ne  fut  point  autorisée, 
même  particulièrement,  avant  1759,  il  n'est  point  indiffé- 
rent d'indiquer  les  raisons  précises  du  refus  opposé  par  le 
Bureau  du  Commerce  aux  demandes  de  permission  qui  lui 
furent  adressées.  Elles  témoignent  d'une  meilleure  volonté 
évidente  que  la  concurrence  étrangère,  ici  encore,  a  suscité. 


1.  —  A.  N.  F12  95.  pp.  809,  828. 

2.  —  Réflexions  sur  différens  objets...,  p.  35. 

3.  —  A.  N.  F12  565. 
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Longtemps,  en  effet,  «  l'Angleterre  est  restée  sans  avoir 
appris  à  se  servir  utilement  des  soies  de  l'Asie:  longtemps 
''Espagne  et  l'Italie  se  sont  bornées  à  nous  fournir  la  matière 
première:  puis,  peu  à  peu,  ces  nations  se  sont  mises  à  nni"? 
imiter.  Les  différentes  espèces  d'étoffes  de  soie  fabriquées 
ont  ressenti  dans  la  même  proportion  l'effet  de  ces  établis- 
sements étrangers:  partout  où  l'industrie  de  la  main  d'œuvre 
et  le  goût  du  dessin  ont  pu  couvrir  avantageusement  la  pré- 
férence que  plusieurs  de  nos  rivaux  ont  eu  jusqu'à  présent 
sur  la  matière  première  de  la  soie,  nos  manufactures  ont 
soutenu  leur  supériorité:  mais  dans  les  étoffes  unies,  dont 
l'industrie  est  connue  et  uniforme  partout  et  dans  lesquelles 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  peu  de  chose  en  comparaison 
du  prix  de  la  matière,  nos  fabriques  ont  considérablement 
faibli,  même  dans  la  consommation  intérieure,  malgré  les 
droits  d'entrée  considérables  que  paient  les  étoffes  étran- 
gères de  ce  genre.  Le  seul  remède  à  ce  mal  inévitable  était 
d'avoir  recours  aux  mêmes  moyens  qui  nous  conservaient 
une  assez  grande  préférence  sur  les  étoH'es  brochées  et  à 
fleurs.  On  y  était  encore  excité  par  la  consommation  des 
pékins  et  autres  étolTes  de  soie  peintes  chez  l'étranger  »  (1) 
En  1728,  un  placet  de  Jean  Ledreux,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  permis  d'établir  à  Beauvais  une  manufacture 
d'étoffes  de  soie  et  de  gaze  à  l'imitation  des  étoffes  de  Perse 
et  des  Indes,  est  repoussé  sans  explications  ni  commen- 
taire (2).  Mais  dès  1735,  on  peut  constater  au  sein  du  Bu- 
reau de  Commerce  un  certain  revirement:  «  les  taffetas 
peints  aux  Indes  se  portent  beaucoup,  dit  le  lieutenant-gé- 
néral de  police,  mais  les  femmes  qui  s'en  trouvent  vêtues  et 
à  qui  on  fait  entendre  qu'ils  sont  défendus,  répondent  qu'ils 
sont  peints  à  Paris  ou  à  Chantilly  ».  Et  le  Bureau  surseoit 
de  régler  si  ces  derniers  sont  dans  le  cas  de  la  prohi- 
bition f3).  Le's  Arrêts,  toujours  en  vigueur,  de  1702  ne  lais- 
sent cependant  aucun  doute  sur  ce  dernier  point. 


1.  —  Réflexions  sur  diffèrrns  objets....  p.  37. 

2.  —  A.  N.  F12  75,  p.  370. 

3.  —  A.  N.  F12  82,  p.  635. 
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En  1742,  un  négociant  de  Lyon  s'adresse  aux  fermiers 
généraux  «  pour  savoir  s'ils  recevraient,  en  payant  les 
droits,  une  sorte  de  mouchoirs  ou  fichus  de  soie  peints  au 
jiinceau,  de  la  fabrique  de  Lyon  ».  Les  Fermiers  en  réfèrent 
au  Bureau  du  Commerce:  les  Députés  consultés  déclarent 
que  le  mouchoir  «  est  dans  le  cas  de  la  prohibition,  le  trait 
qui  sert  à  marquer  le  dessin  étant  imprimé  avec  moule  ». 
Mais,  ajoutent-ils  aussitôt  «  si  l'on  pouvait  espérer  d'en  avoir 
à  l'étranger  un  débit  avantageux,  peut-être  serait-il  conve- 
nalile  de  s'écarter  à  ce  sujet  des  défenses,  pourvu  toutefois 
(ju'on  n'allât  point  jusqu'à  étendre  la  permission  aux  étoffes 
en  pièces,  attendu  le  danger  ([u'il  y  aurait  qu'elles  ne  ser- 
vissent à  masquer  les  taffetas  peints  de  la  Chine,  que  l'on 
nomme  pékins  ".  Avant  de  décider,  il  convient  de  consulter 
la  Chambre  de  commerce  de  Lyon:  la  réponse  du  Prévôt 
de,;  Marchands  fut  catégorique:  «  La  vente  de  ces  fichus  ne 
saurait  jamais  être  avantageuse  et  on  ne  serait  pas  long- 
temps à  f'en  dégoûter,  attendu  le  peu  d'usage  qu'on  en  peut 
tirer,  soit  par  rapport  au  taffetas  qui  est  d'une  qualité  très 
inférieure,  soif  par  rapport  à  la  peinture  qu'une  goutte  d'eau 
efface  >.  On  permit  seulement,  et  par  grâce,  au  fabricant 
d'ervoyer  ses  produits  à  l'étranger  (1). 

En  174fi,  les  fabricants  de  Reims  voient  également  re- 
pousser une  demande  d'impression  sur  étamines  (soie  et 
laine").  Le  Bureau  du  Commerce  a  fait  procéder  à  une  ex- 
périence: "  il  défend  cette  industrie  jusqu'à  ce  que  les  mar- 
chands aienf  trouvé  le  mnijen  de  faire  tenir  leurs  cou- 
leurs »  (2). 

Ainsi,  les  raisons  invoquées  montrent  que  l'intransigeance 
fléchit:  la  permission  générale  d'imprimer  sur  étoffes  de 
laine  emportera,  en  1759,  celle  d'imprimer  sur  étoffes  de 
soie  et  presqu'aussitôt  celle  d'imprimer  sur  toile.  .Tusqu'à 
cette  date,  il  est  vrai,  les  partisans  de  la  liberté  vont  avoir 
à  .soutenir  de  rudes  combats. 


1. 

—  A. 

N. 

F12 

89, 

P- 

405. 

2. 

—  A. 

N. 

F12 

93, 

P- 

173. 
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Tout  l'effort  de  leurs  adversaires  va  porter  sur  le  main- 
tien des  défenses  d'imprimer  sur  toiles.  f)n  ]>eut  eiter, 
avons-nous  vu,  jusqu'en  1759,  des  faits  de  répression  du 
port  et  usage  des  toiles  peintes.  Fait  paradoxal,  en  appa- 
rence, mais  pourtant  facilement  explicable,  la  fabrication 
de  ces  mêmes  toiles  interdites  rencontre  plus  d'indulgence. 
Sans  doute  le  Bureau  du  Commerce  fait  encore  à  maintes 
reprises  des  déclarations  de  princij)e.  Mais  si,  par  exemple, 
le  11  juillet  1743,  il  donne  l'ordre  sévère  au  sieur  Dallery, 
inspecteur  des  manufactures,  de  poursuivre  rigoureusement 
la  confiscation  "  d'une  sorte  d'étoffe  en  toile  de  coton  im- 
primée ou  peinte  en  couleur  de  rouille  que  l'on  prétend 
venir  de  Paris  et  dont  les  femmes  de  Calais  font  grand 
usage,  attendu  que  dans  quelque  fabrique  qu'elle  ait  été 
imprimée,  cette  toile  est  dans  le  cas  de  la  prohibition  portée 
par  les  règlements  "  (1);  —  si,  en  1748,  il  excite  à  la  saisie 
des  robes  de  toile  peinte,  nommées  Rerg-oji-Zoom,  •<  encore 
qu'on  ait  observé  que  ces  toiles  n'étaient  autre  chose  que 
des  toiles  de  la  fabrique  de  Cholet,  du  prix  de  25  à  26  s. 
l'aune,  qui  étaient  peintes  à  l'Arsenal  par  un  particulier, 
moyennant  10  s.  l'aune  »  (2)  —  on  ne  tarde  ])as  à  constater 
chez  lui  un  re\arement  significatif  :  trois  ordres  de  faits 
progressifs  le  démontreront  aisément. 

Nous  voyons  d'abord,  en  1743,  les  sieurs  Callot  et  Pon- 
thais  obtenir  un  privilège  exclusif  pour  fabriquer  dans  la 
ville  de  Rennes  et  dans  l'étendue  de  l'évêché,  des  guin- 
gans  (3")  friçon  des  Indes,  des  mouchoirs  fnçon  de  Bengale. 
Pondîchêri]  et  antre.<!  de.t  Inde.f  et  de  l'étranger,  des  coutils 
façon  de  Hollande.  L'intendant  a  ])ourtant  estimé  qu'on  ne 
devait  permettre  de  faire  aucun  essai  de  guingans.  Le  pri- 
\'i1ège  est  cependant  accordé.  Ce  n'est  |>oint  encore  sans 
doute  la  manufacture  d'indiennes:   mais  le  nouveau  tissu 


1.  —  A.  N.  F12  90.  p.  473. 

2.  —  A.  N.  F12  K.  p.  391. 

3.  —  Tissu  (le  coton  lissp.  gonérnli'nicnt  de  couleur  claire,  à 
layurcs  ou  n  cai-rcaiix  et  recouvert  d'un  apprêt  glacé. 
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imite  la  toile  peinte,  sa  dénomination  même  prête  à  confu- 
sion: cette  autorisation  est  la  première  de  ce  genre  (1). 

En  second  lieu,  et  ceci  est  plus  caractéristique,  des  de- 
mandes de  ])rivilcges  pour  imprimer  sur  toile,  sont  adres- 
sées au  Bureau  du  Commerce.  Jusque  là,  toutes  les  sollici- 
tations de  ce  genre  ont  été  repoussées  presque  sans  examen, 
en  vertu  des  seules  défenses  antérieures.  Ces  défenses  sont 
remises  en  question:  le  Bureau  du  Commerce  va  se  saisir 
de  l'Affaire  des  Toiles  Peintes. 

Une  première  demande,  en  1744,  émane  du  sieur  Wet- 
ter  (2),  négociant  suisse,  établi  à  Marseille.  «  Dans  la  vue 
de  porter  les  indiennes  au  point  où  il  faut  qu'elles  soient 
pour  être  consommées  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal, 
où  les  Anglais  envoient  les  leurs,  il  a  fait  venir  un  ouvrier 
anglais  des  plus  expérimentés  dans  cette  fabrique,  afin  d'en 
augmenter  la  perfection  ".  Il  sollicite  un  privilège  exclusif 
pour  fabriquer  seul,  pendant  quinze  ans,  des  indiennes 
dans  les  mêmes  dessins  et  qualités  que  celles  d'Angle- 
terre (3).  Le  Bureau  fil  répondre  que  jamais  il  n'y  avait  eu 
de  pri\'ilège  accordé  pour  pareille  fabriffue,  la  manufacture 
d'indiennes  étant  libre  à  Marseille  pour  les  besoins  du  com- 
merce de  Guinée. 

En  1746,  demande  de  privilège  pour  l'établissement  à 
Paris  d'une  manufacture  d'impression.  Elle  vient  d'un  sieur 
Julien,  dont  la  manufacture  de  toiles  peintes,  sise  à  Avi- 
gnon, a  été  supprimée  jiar  suite  de  la  convention  passée  avec 
le  Pape  en  1734.  Julien  s'en  tiendrait  à  l'impression  des 
mouchoirs,  nappes  et  serviettes  à  café,  d'une  grandeur  pres- 
crite: il  offre  même  d'y  pratiquer  des  bordures  pour  em- 
pêcher le  changement  de  destination  et  s'engage  à  vendre 
10  0/0  au-dessous  de  l'étranger,  en  même  qualité  (4). 


1.  —  A.  N.  F12  90,  p.  9,37. 

2.  —  L'orthogiaphe  du  nom  varie  dans  les  dclibcrations  du 
Bureau  du  Commerce:  Fetter,  Watters,  <v'aftier:  Wetter  parait 
avoir  été  l'orthographe  exacte. 

3.  —  A.  N.  F12  91,  p.  551. 

4.  —  A.  N.  F12  93,  p.  143.  A.  N.  F12  565. 
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Le  Bureau,  cette  fois,  prit  la  demande  en  considération: 
Hellot,  de  l'Académie  des  Sciences,  fut  chargé  d'examiner 
les  cchantillons.  L'expérience  leur  fut  si  favorable  <>  qu'-iu 
premier  examen  Hellot  douta  que  l'impression  fut  du  sieur 
Julien.  Après  avoir  débouilli  les  échantillons,  il  trouva  les 
couleurs  au  moins  aussi  solides  qu'aux  Indes,  le  jaune  ayant 
même  résisté  au  savon  bouillant.  »  Aussi,  dans  son  rapport, 
observant  que  les  défenses  de  port  et  usage  des  toiles 
peintes  n'ont  pu  jusqu'à  présent  être  exécutées  surtout  par 
rapport  aux  meubles,  —  qu'aucune  manufacture  n'a  ima- 
giné d'équivalent  pour  cet  usage,  —  que  les  étoffes  de  M.  de 
la  Porte,  les  siamoises  et  toiles  llambées  de  Rouen  se  ter- 
nissent à  l'air  et  sont  horribles  au  bout  de  deux  ans,  — 
conclut-il  «  que  l'impression  de  toiles  à  meubles,  qui  ne  pour- 
raient être  converties  en  robes  et  jupons,  serait  utile  en 
profitant  de  la  main-d'œuvre  que  l'étranger  gagne  sur  nous, 
en  encourageant  la  fabrique  de  nos  toiles  en  blanc  et  la  cul- 
ture des  cotons  dans  nos  colonies  »  (1). 

Les  Députés  du  Commerce  décidèrent  cependaiat  «  d'un 
avis  unanime  »  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  cette  de- 
mande. Ils  venaient,  toujours  dans  le  but  de  ne  pas  nuire 
aux  manufactures  de  laine  et  de  soie,  de  refuser  aux  fabri- 
cants de  Saint-Quentin  la  permission  d'imprimer  les  ba- 
tistes; en  outre,  ils  disaient  craindre  qu'en  découpant  les 
toiles  à  meubles  on  ne  les  employât  en  vêtements. 

La  même  année,  Wetter  revient  à  la  charge:  il  demande 
cette  fois  un  privilège  pour  tout  le  royaume,  aux  offres  : 
1"  de  rendre  son  secret  de  fabrication  public  au  bout  de  dix 
ans;  2°  de  n'imprimer  que  sur  toiles  de  Un,  de  5  à  6  1. 
l'aune,  fabriquées  dans  le  royaume;  3"  d'en  imprimer  par 
an  trente  mille  pièces,  ou  environ  (2). 

Un  séduisant  exposé  des  motifs  accompagnait  le  placet. 
Ce  privilège  devait  faire  cesser  l'introduction  des  toiles  étran- 
gères, —  procurer  à  la  culture  du  lin  un  accroissement  de 


1.  —  A.  N.  F12  565. 

2.  —  A.  N.  F12  565. 
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main-d'œuvre  évalue  à  1.2U0.U0U  1.,  —  fournir  un  débouché 
aux  batistes  de  Cambrai  qui  venaient  de  voir  se  lermer  le 
marelle  anglais,  —  consommer  des  talletus  pour  les  dou- 
blures. Les  toiles  imprimées,  d'autre  pai't,  ne  sauraient 
nuire  aux  produits  des  manufactures  de  toileries:  «  elles 
sont  trop  chères,  et  par  elles-mêmes,  et  par  les  doublures  ». 
Enlin,  nulle  crainte  d'introduction,  sous  leur  couvert,  des 
toiles  étrangères:  le  fidjricaul  s'engage  à  se  soumettre  à 
toutes  les  j)récautions  nécessaires  à  cet  égard,  entre  autres 
à  n'imprimer  que  sur  des  batistes  f  idtes  exprès  de  demi-aune 
de  large  U)- 

Hellot  procéda  à  de  nouvelles  expériences.  Encore  que 
son  rapport  fut  des  plus  favorables  (2),  les  Députés  firent  de 
nouveau  rejeter  la  demande. 

Mais  les  conclusions  du  chimiste,  les  motifs  invoqués  par 
le  solliciteur  n'avaient  point  laissé  de  toucher  quelques  Dé- 
putés et  commissaires.  La  consommation  des  toiles  peintes 
est  plus  forte  que  jamais:  il  faut  bien  cependant  que,  soit 
dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  on  prenne  une  décision 
ferme.  La  question  des  toiles  peintes  préoccupe  d'ailleurs 
fortement  l'autorité  centrale:  s'il  faut  en  croire  Beaulieu, 
le  gouvernement  français  charge  un  piirticulier  d'aller  cher- 
cher des  échantillons  de  toiles  [teintes  faljriquées  en  Angle- 
terre (3).  Le  refus  du  liureau  du  Commerce  parût,  à  juste 
titre,  insuffisamment  motivé:  »  comme  les  avis  sur  cette 
matière,  toujours  appuyés  sur  d'anciennes  décisions  qui 
peuvent  changer  avec  les  circonstances  n'approfondissaient 
pas  la  question,  on   [Machault  d'Arnouville?]  pria,  au  dé- 


1.  —  Id. 

2.  -  <■  Débouilly  équivalent  à  6  ou  7  blanchissages:  bleus  trop 
faibles  el  qui  gâtent  aussi  le  vert  (u);  rouges  solides:  violets 
fort  bons  teints;  noirs  très  bons;  jaunes  moins  viis  mais  meil- 
leurs qu'aux  Indes. 

«  a)  Ce  vice  a  été  corrigé  et  provenait,  selon  M.  Hellot  lui- 
même,  d'un  défaut  d'empâtement  suffisant.  »  A.  N.  F12  565. 

3.  —  Beaulieu,  op.  cit.,  p.  VIII. 


L'AFI  AIHE  DES  TOILES  PEINTES  157 

but   de    1749,   les   Députés   du    Commerce,   de   liuiler   celte 
allaiie  avec  les  inspecteurs  généraux  »  (.1). 

Avant  d'entrer  dans  l'exarnea  de  ÏAIJuiie  des  ^  oiles 
teintes,  il  faut  encwe  noter  un  l'ait  important,  une  nouvelle 
conquête  de  la  liberté  d'impression,  qui,  dès  mainleaaiit,  per- 
met de  pressentir  que  la  toile  peinte  ne  trouvera  pas  que  des 
adversaires  au  Bureau  du  Commerce. 

Au  mois  de  février  de  cette  même  année  1741),  un  sieur 
Grimprel  a  adressé  au  Contrùleur  général  un  placet  dans  le- 
quel il  exposait  que,  pour  satisfaire  au  goût  décidé  des  co- 
lonies, il  avait  fait  imprimer  des  siamoises.  Son  premier 
envoi  a  été  saisi  comme  toile  peinte.  11  proteste  de  sa  bonne 
foi  «  et  que  cet  essai  est  retïel  de  son  zèle  pour  le  com- 
merce, qu'il  s'agit  de  siamoises  fidjriquées  en  France  sui- 
vant les  règlements:  il  avait  cru  que  l'impression  en  était 
permise,  comme  celle  des  serges  et  autres  étoffes  gaufrées 
;i  Bolbec  et  ailleurs  ». 

Le  10  mars,  les  Députés  consultés  estiment  qu'à  la  rigueur 
des  règlements  la  saisie  est  valable.  Us  accordent  cependant 
la  mainlevée,  mais  refusent  le  privilège  sollicité  par  Grimprel, 
concluant  à  la  simple  permission,  non  exclusive,  de  peindre 
les  siamoises.  «  Tel  a  toujours  été  le  vœu  du  ministère  pour 
satisfaire  le  goût  du  consommateur.  Cette  considération  et 
le  nouvel  avantage  que  l'impression  procurera  à  la  fabrique 
de  nos  siamoises  par  un  accroissement  de  consommation 
dans  le  Royaume  et  surtout  aux  colonies  et  à  l'étranger  où 
elles  seront  en  concurrence  avec  les  toiles  et  autres  étoffes 
à  peu  près  pareilles  venant  d'Angleterre,  déterminent  les 
Députés  à  penser  que  la  permission  doit  être  accordée  au 
sieur  Grimprel  et  à  trois  ou  quatre  autres,  en  mettant  leur 
nom  à  la  tête  et  à  la  queue,  indépendamment  de  la  marque 
de  fabrique  ».  Seul,  le  Député  de  Lille,  Delescluse,  profes- 
sait un  avis  différent:  la  manufacture  de  siamoise  n'a  pas 
besoin  de  secours  pour  lleurir  davantage;  on   fait  des  sia- 


A.  N.  F12  565. 


158  LA    TOILE    PEINTE    EN    FRANCE 

moises  de  tout  genre  de  linesse:  comment  distinguer  celles 
imprimées  dans  le  Royaume  et  celles  de  l'étranger? 

Encouragé  par  ce  premier  succès,  Griraprel  sollicite  à  nou- 
%eau  un  privilège  exclusif  pour  un  établissement  à  créer  à 
Saint-Denis.  Le  rapport  de  Chrestien,  inspecteur  des  manu- 
factures, est  favorable:  "  En  écartant  des  préjiu/és  que  le 
(ji)ùt  et  la  fantaisie  dn  pulAic  ainsi  que  de  l'étranyer  doivent 
peut-être  faire  perdre  de  vue.  il  n'y  a  nul  inconvénient,  con- 
tlut-il,  à  accorder  une  permission,  pour  vingt  ans,  de  former 
un  établissement  à  Saint-Denis,  avec  exclusion  de  tout  autre 
à  douze  lieues  à  la  ronde  et  assujettir  [GrimprelJ  à  marquer 
les  siamoises  peintes  à  la  tète  et  à  la  queue  d'une  marque 
)>ortant  trois  fleurs  de  lys  et  en  légende  Manufacture  privi- 
léijiée  royale  de  Saint-Denis  ».  Mais  il  rejette  le  privilège  ex- 
clusif demandé  <i  comme  étouffant  l'émulation,  seul  moyen 
iiour  accroître  les  manufactures.  » 

C'est  sur  ces  faits  que  s'ouvrit,  au  Bureau  du  Commerce, 
l'examen  des  demandes  de  Julien  et  Wetter  réunies.  Cette 
fois  la  question  des  toiles  peintes  fut  sérieusement  étudiée. 
Le  rapport  de  Michau  de  Montaran,  les  avis  motivés  des  Dé- 
putés, la  discussion  n'occupèrent  pas  moins  de  quatre  séan- 
ces, —  4,  11,  25  juin,  2  juillet  1749,  —  avis  contradictoires 
et  discussion  souvent  confuse  d'où  ne  devait  sortir  aucune 
décision  nette.  Peut-être  l'affaire  n'en  est-elle  que  plus  inté- 
ressante à  suivre:  elle  nous  renseigne  sur  l'état  général  de 
l'industrie  à  cette  date:  nous  voyons  à  côté  des  arguments 
en  faveur  des  prohibitions,  un  état  d'esprit  nouveau  se  faire 
jour  et,  dès  avant  l'abolition  des  défenses,  cet  état  d'esprit 
se  manifestera  dans  les  faits  (1). 

Le  souci  qui  domine  ces  discussions,  —  ce  dont  on  ne 


1.  —  Les  dévcloiipenients  qui  suivent  sont  eni|)runfi''s  aux 
procès-verbaux  des  délibérations  :  A.  N.  FV2  96,  pp.  .327,  331,  387, 
423,  à  un  résumé  qui  en  a  été  fait,  sous  le  titre:  Extrait  de  l'Af- 
faire des  Toiles  Peintes  en  France.  A.  N.  F12  565  et  au  rapport 
de  Michau  de  Montaran,  Opinion  de  M.  de  Montaran  au  Bureau 
dn  Commerce  sur  les  toiles  peintes,  A.  N.  F12  565. 
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saurait  trop  louer  les  membres  du  Bureau,  —  c'est  de  bien 
poser  la  question  «  eu  égard  au  temps  et  aux  circons- 
tances ».  Tel  est  l'exorde  de  M.  Gilly,  député  du  Languedoc: 
c'est  aussi  celui  de  Michau  de  Montaran:  u  Les  décisions 
particulières  dépendent  toujours  nécessairement  des  cir- 
constances et  si  elles  changent,  il  paraît  prudent  de  changer 
ou  r\e  modifier  les  décisions.  C'est  d'après  ces  premières  vues 
qu'on  a  cru  nécessaire  d'examiner  à  nouveau  l'affaire  des 
toiles  peintes  et  de  dépouiller  tous  préjugés  à  cet  égard.  » 

Les  circonstances,  il  est  vrai,  peuvent  être  appréciées 
diversement;  des  mêmes  faits,  on  peut  tirer  des  indications 
de  conduite  opposées.  Montaran,  dans  son  rapport,  les  Dépu- 
tés du  Commerce,  dans  leurs  avis,  sont  unanimes  à  constater 
l'impuissance  de  la  législation  prohibitive,  l'usage  universel 
des  toiles  peintes  en  habits  et  ameublements,  l'existence 
d'une  contrebande  extraordinairement  active,  l'excellente 
qualité  des  échantillons  présentés  par  Julien  et  Wetter. 

Même  unanimité  pour  constater  l'état  très  satisfaisant 
des  manufactures,  à  cette  date  de  1749.  «  L'inspection  de 
l'état  présent  nous  offre  d'un  côté  des  manufactures  en 
laine  et  en  soie  si  llorissantes  que  les  matières  premières 
nécessaires  à  leur  augmentation  leur  manquent  ou  du  moins 
sont  montées  à  un  prix  auquel  il  nous  est  très  difficile  de 
soutenir  la  concurrence  de  nos  étoffes  vis-à-vis  de  l'étran- 
ger; elles  onl  moins  besoin  de  protection  que  de  sévérité 
}>our  maintenir  la  bonne  fabrique...  Le  privilège  de  Bolbec 
a  ranimé  la  manufacture  des  serges...  Même  effet  de  pareils 
privilèges  accordés  à  Marseille,  Montpellier  et  Beauvais;  la 
Picardie  et  le  Languedoc  auraient  beaucoup  perdu  par  le 
refus  de  ces  privilèges.  » 

Quant  aux  manufactures  de  toiles,  ■<  elles  nous  présen- 
tent presque  de  tous  côtés  un  objet  satisfaisant.  Maîtres  de 
ce  commerce,  nous  le  voyons  augmenter  tous  les  jours.  » 
Cependant  ici  «  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  avec  cha- 
grin deux  branches  importantes  dont  l'une  est  menacée  de 
souffrir  et  l'autre  a  déjà  souffert  des  diminutions  considé- 
rables ». 
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11  s'agit,  en  premier  lieu,  des  batistes,  linons  et  autres 
toiles  connues  sous  le  nom  de  toiles  de  Cambrai:  déjà  attein- 
tes par  le  goût  des  mousselines,  elles  viennent  de  recevoir 
un  nouveau  couj)  par  le  bill  qui  en  défend  l'entrée  et  la 
consommation  en  Angleterre. 

D'autre  part,  "  l'état  où  se  trouve  la  manufacture  de  toiles 
blancards  est  plus  réel  et  jjIus  instant:  la  fabrique  est  dimi- 
nuée des  deux  tiers.  Les  causes  de  cette  décadence  se  trou- 
vent en  examinant  l'état  des  manufactures  de  toileries, 
siamoises,  toiles  de  coton  brochées  en  laine,  coton  et  soie, 
autres  ouvrages  mêlés  de  coton,  laine  et  soie.  Leur  succès  a 
été  prodigieux.  Ne  cherchons  point  ailleurs  les  causes  de 
la  diminution  des  blancards  dont  il  est  aisé  de  se  consoler 
par  le  grand  proiluit  des  manufactures  de  toileries.  » 

Ainsi,  quant  à  ces  dernières,  ^  s'il  n'est  pas  besoin  de  les 
restreindre,  du  moins  n'ont-elles  besoin  d'aucune  excita- 
tion. "  A  noter  en  outre  qu'elles  peuvent  nuire  aux  manu- 
factures de  draps:  déjà  celles  d'Abbeville,  des  Andelys,  de 
Louviers,  d'Elbeuf  se  plaignent:  «  Les  fileuses  abandonnent 
volontiers  la  lilature  de  laine  qui  est  uécessairement  grasse, 
malpropre,  gâte  leurs  haliits  et  porte  une  odeur  peu 
agréable,  pour  se  livrer  à  la  filature  du  coton  qui  n'a  aucun 
de  ces  inconvénients  et  qui  leur  fournit  au  moins  le  même 
profit.  » 

Tels  sont  les  faits  unanimement  constatés.  Nous  allons 
voir  quelles  conclusions  diflerentes  vont  en  être  tirées  eu 
égard  aux  permissions  demandées  d'imprimer  des  toiles. 

Le  système  proposé  par  le  rai)porleur  apparaît  au  premier 
abord  assez  étrange.  «  L'état  présent  des  manufactures  de 
France,  dit  M.  de  Montaran.  me  paraît  décider  contre  la  per- 
mission générale  de  l'impression,  port  et  usage  des  toiles 
peintes.  »  Ne  doit-on  pas  craindre  de  déranger  un  étal  si  flo- 
rissant? «  Quand  même  les  défenses  des  toiles  peintes  n'au- 
raient servi  en  rien  à  l'augmentation  des  manufactures, 
satisfait  de  cette  augmentation,  ne  doil-on  pas  être  content 
de  son  état  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'appréhender  qu'un  chan- 
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genient  sul)it  oc-casionné  par  une  permission  générale  ne 
causât  une  révolution  fatale  au  progrès  des  manufactures? 
On  ne  peut  pas  douter  que  les  toileries  et  les  petites  étoiles 
de  laine  en  soulîrissent.  Jusqu'à  quel  point  irait  le  préjudice 
c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  prévoir,  et  dans  cet  état  d'incer- 
titude, serait-il  sage  de  hasarder  un  état  llorissant  contre  un 
avenir  incertain?  » 

Tel  est  l'argument.  Mais  nous  savons  cependant  que  deux 
branches  de  manufactures  périclitent  et  projettent  une  om- 
bre sur  ce  séduisant  tableau.  Les  ofl'res  de  Wetter,  acceptées, 
n'auraient-elles  point  pour  elTet  de  soulager  la  manufacture 
des  toiles  de  Cambrai?  Montaran,  et  après  lui  le  Député  de 
Lille,  ne  paraissent  pas  croire  que  le  secours  soit  bien 
nécessaire:  les  fabricants  cherchent  de  nouveaux  débouchés; 
aussi  bien  les  Anglais  se  passeront  difficilement  de  nos 
batistes:  «  l'air  du  pays,  la  fumée  du  charbon  de  terre  dont 
ils  se  servent  pour  se  chauffer  el  la  propreté  recherchée 
des  dames  anglaises  s'opposent  à  l'usage  de  la  mousseline 
qui  se  salit  aisément  et  se  blanchit  beaucoup  plus  difficile- 
ment que  la  batiste.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  le  bill 
pourra  être  révoqué  ou  du  moins  que  la  contrebande  sera 
d'un  secours  considérable  pour  la  manufacture  de  Cambrai." 

Mais  il  est  un  autre  fait  dont  il  faut  bien  tenir  compte: 
les  défenses  de  port  et  usage  des  toiles  peintes  sont  peu 
exécutées:  ne  voit-on  pas  le  mal  réel  c|ui  en  résulte:  la  con- 
trebande ne  sera  jamais  arrêtée  tant  qu'il  y  aura  profit  à 
la  faire.  Et  ici  Montaran  est  bien  obligé  de  poser,  un  peu  à 
la  légère,  l'affirmation  que  nous  retrouverons  au  point  de 
départ  de  l'argumentation  de  tous  les  adversaires  des  toiles 
peintes.  Après  une  expérience  de  plus  de  soixante  ans,  il 
ne  lui  apparaît  pas  n  bien  difficile  »  d'empêcher  l'usage 
public  des  toiles  peintes.  '■  Quelques  exemples  de  sévérité 
suffiront  pour  cela.  La  Cour  montrera  l'exemple  aux  villes. 
si  le  Roi  veut  bien  l'ordonner:  quelques  condamnations  pro- 
noncées contre  des  personnes  principales  de  la  ville  arrê- 
teront le  progrès  et  si  ces  toiles  sont  enfermées  dans  l'in- 
térieur des  maisons,  elles  ne  feront  pour  lors  aucun  mal  à 
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la  consonmiatioii  ordinaiie  des  manufactures  du  Royaume.  » 

La  question  se  pose  de  façon  différente  pour  les  ameuble- 
ments. "  La  tranquillité  de  l'intérieur  des  maisons  empêche 
qu'on  ne  vienne  y  saisir  des  meubles  de  toiles,  et  il  faut  con- 
venir que  nos  uianufactures  ne  nous  fournissent  pas  de  quoi 
remplacer  ces  sortes  de  meubles:  les  couleurs  des  siamoises 
et  toiles  llambées  et  brochées  s'éteignent  en  moins  de  rien  et 
le  meuble  est  perdu  sans  avoir  presque  servi.  Les  serges 
((ui  v  sui)pléaient  autrefois  ne  sont  plus  d'usage  à  cause  des 
vers  dont  il  est  difficile  de  les  défendre.  On  est  donc  facile- 
ment engagé  à  se  servir  des  toiles  peintes  pour  les  ameu- 
blements.  <' 

N'oublions  pas  enfin  que  ces  toiles  nous  sont  nécessaires 
pour  le  commerce  de  Guinée  et  que  nous  les  tirons  ouverte- 
ment de  l'étranger. 

Tout  ceci  n'indique-t-il  pas  assez  clairement  la  marche 
à  suivre?  "  Distinguons  dans  les  défenses  la  partie  qu'il  est 
possible  de  faire  exécuter  pour  les  habillements  d'avec  celle 
qu'il  est  impossible  de  faire  exécuter  pour  les  meubles.  Con- 
venons que  dans  l'état  présent  des  choses,  c'est  la  contre- 
bande seule  qui  fournit  aux  meubles  et  aux  habillements 
et  d'un  autre  côté  ({ue  c'est  l'étranger  qui  nous  fournit  les 
jKuiies  nécessaires  pour  le  commerce  de  Guinée...  Ce  serait 
un  grand  l)ien  pour  le  Royaume  s'il  pouvait  fournir  lui- 
même  ces  deux  objets.  » 

Et  voici  finalement  à  quel  système  s'arrête  le  rapporteur. 

Laisser  subsister  les  défenses  de  port  et  usage  des  toiles 
peintes,  en  habiHements  .seulement,  et  les  faire  exécuter 
exactement; 

Permettre  l'impression  des  toiles  peintes  en  France  et 
défendre,  toujours  avec  la  même  rigueur,  l'introduction  des 
toiles  étrangères.  «  Par  ce  moyen  on  peut  espérer  de  remplir 
également  tous  les  objets:  l'usage  défendu  des  toiles  peintes 
en  public  soutiendra  en  entier  la  consommation  de  nos 
nuinufactures;  —  l'usage  toléré  des  toiles  peintes  pour  les 
ameublements  détruira  nécessairement  la  contrebande  et 
l'Etat  profitera  de  l'argent  ipii  sort  tous  les  ans  du  Royaume 


l'affaihe  des  toii.ks  peintes  163 

pour  cet  objet.  »  Peut-être  ]>ourrons-n()Us  aussi,  quoique 
cela  paraisse  plus  difficile,  réaliser  «  l'économie  hollan- 
daise »  et  tourner  au  profit  de  la  France  l'objet  du  com- 
merce de  Guinée. 

Montaran  précise  les  détails  du  système:  ne  ])ourront  être 
imprimées  que  les  toiles  fabriquées  en  r*"rance  ou  celles  c[ui 
proviennent  de  la  Comj)agnie  des  Indes;  l'imprimeur,  avant 
de  procéder  à  ses  opérations,  devra  faire  marquer  les  toiles 
d'une  marque  particulière.  Pour  favoriser  davantage  les 
anciennes  manufactures,  on  pourra  exiger  un  droit  de  (i  de- 
nieVs  ou  d'un  sol  par  aune  tout  au  plus,  —  droit  assez  consi- 
dérable ])our  donner  aux  manufactures  de  toileries  une  ])etite 
j)référence,  mais  assez  léger  pour  leur  laisser  la  concurrence 
sur  le  prix  des  toiles  peintes  apportées  en  contrebande. 

D'autre  part,  pour  exciter  l'exportation  et  accorder  une 
faveur  plus  considérable  au  commerce  de  Guinée,  on  pour- 
rait donner  aux  toiles  exportées  le  double  du  droit  qu'on 
aurait  perçu  jiour  la  marque.  A  cette  mesure,  le  commerce 
intérieur  ne  pourrait  que  gagner  :  rim])ression  permise 
serait  un  motif  d'encouragement  ])our  nos  toiles  de  lin  et 
de  chanvre,  pour  les  toiles  de  coton  qu'on  fabrique  en  petite 
quantité,  il  est  vrai,  mais  dont  la  manufacture  pourrait 
s'établir  dans  certaines  provinces  où  le  défaut  d'occupation 
rend  le  peuple  misérable  et  la  main  d'œuvre  à  fort  bon  mar- 
ché. De  même  pour  le  commerce  extérieur:  nous  tirons  des 
Indes  les  mêmes  toiles  que  les  Anglais  et  les  Hollandais; 
ces  peuples  «  n'ont  encore  attrapé  ni  la  beauté,  ni  la  solidité 
des  couleurs.  Nous  devons  être  convaincus,  au  contraire,  que 
les  sieurs  Julien  et  Wetter  surtout  ont  trouvé  le  secret  d'im- 
primer sur  toutes  sortes  de  toiles  des  couleurs  vives  et 
tenaces  et  qu'ils  ont  même  un  apprêt  aussi  beau  que  celui 
des  Indes.  Enfin,  nous  devons  connaître  la  supériorité  de 
notre  nation  pour  le  goût  des  dessins,  supériorité  qui  fait 
le  succès  de  nos  soieries,  encore  (|uc  l'Espagne  et  l'Italie 
aient  la  soie  à  meilleur  marché,  de  nos  gazes  blondes  et 
autres  ouvrages  de  mode  dont  Paris  sait  faire  un  si  grand 
débit  à  l'étranger  ». 
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Ameublement  et  commerce  extérieur,  voila  donc  les  deux 
seuls  objets  auxquels  il  faut  réduire  l'emploi  des  toiles 
imprimées  en  France.  Ainsi  nous  détruisons  la  contrebande 
sans  nuire  à  nos  manufactures.  "  Les  bruits  de  la  question 
que  nous  agitons  sont  parvenus  à  Rouen  et  à  Amsterdam 
et  ils  ont  alarmé  des  deux  côtés.  Calmons  les  alarmes  de 
Rouen  en  renouvelant  les  défenses  de  port  et  usage  des 
toiles  peintes  en  France  et  réalisons,  s'il  nous  est  possible, 
les  craintes  d'Amsterdam  en  leur  donnant  des  rivaux  dan- 
gereux. » 

Telles  sont  les  conclusions  du  rapporteur.  Le  système  fest 
ingénieux  et  les  restrictions  qu'il  comporte  n'en  doivent 
point  celer  les  concessions  qu'un  unique  souci  mercantilisle 
fait  cependant  libérales.  Si.  depuis  K'xSfi,  les  fins  qu'on  pro- 
pose à  la  politique  économique  n'ont  guère  changé,  elles 
font  aboutir  à  des  mesures  sensiblement  différentes.  T>e  fac- 
teur le  plus  essentiel  de  cette  évolution  est  incontestable- 
ment le  perfectionnement  de  la  technique  de  l'impression 
qui  a  été  réalisé:  le  fait  doit  être  noté.  On  voit  également 
les  vices  du  système:  pourquoi  cette  crainte  de  nuire  à  des 
manufactures  que  tout  démontre  florissantes,  alors  surtout 
qu'il  est  avéré  que  la  consommation  de  l'indienne  de  contre- 
bande est  générale  et  si  intense  que  la  permission  ne  pourra 
guère  l'augmenter?  Pourquoi  cette  affirmation,  que  rien  ne 
justifie,  qu'il  est  facile  de  faire  exécuter  les  défenses?  Tout 
le  système  repose  sur  cette  espérance  fragile:  disparaît-elle, 
tout  s'effondre  et  les  difficultés  s'augmentent  de  ce  qu'à  la 
contrebande  extérieure  s'ajoute  désormais  la  contrebande 
intérieure. 

A  cet  "  avis  mitoyen  »  se  rallièrent  les  a\ns  motivés  des 
Députés  de  Nantes,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Saint-Malo.  Mar- 
seille et  Rayonne.  '■  Permission  à  temps  et  sans  privilège 
d'imprimer  et  peindre  les  toiles  de  coton  venant  du  com- 
merce de  la  Compagnie  des  Indes,  avec  défenses  d'imprimer 
aucunes  toiles  de  lin  ou  de  chan\Te,  ni  aucunes  toiles  de 
coton  venant  de  l'étranger,  en  défendant  le  port  et  usage 
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des  toiles  peintes  en  France.  Permissions  accordées  à  trois 
ou  quatre  personnes  seulement  d'un  talent  et  d'un  goût 
éprouvés.  Par  les  essais  faits  on  doit  être  sur  de  la  préférence 
sur  l'étranger  tant  par  le  goût  que  par  la  difïérence  des  prix. 
Par  là,  la  contrebande  tombe  et  nous  pouvons  même  établir 
un  débit  à  l'étranger.  »  Mais  cependant  ils  ajoutent  <■  (|ue 
l'habillement  de  toile  peinte  est  un  habillement  de  fantaisie 
faisant  partie  du  superflu,  qui  ne  peut  intéresser  que  très 
insensiblement  les  étoffes  de  soie  et  de  laine...  Si  on  peut 
faire  observer  les  défenses,  il  faut  les  renouveler,  sinon  il 
faut  céder  aux  circonstances  sans  préjugés  ». 

Le  Député  de  Lille  «  conclut  à  permettre  à  Marseille, 
Bayonne  et  Dunkerquc  de  peindre  les  toiles  de  coton  de  la 
Compagnie  pour  vendre  à  l'étranger  et  pour  la  traite  des 
nègres,  en  défendant  toujours  l'introduction,  le  port  et 
l'usage  ». 

Le  Député  de  Lyon  réduit  la  permission  à  deux  villes: 
Dunkerque  et  Marseille  et  uniquement  en  vue  de  la  traite 
des  noirs:  il  ne  faut  pas  croire  que  nous  aurons  d'autres 
débouchés:  on  nous  volera  les  dessins  et  comme  la  main- 
d'œuvre  et  la  toile  sont  à  meilleur  marché  à  l'étranger,  nous 
ne  saurions  lutter  contre  sa  concurrence.  Hellot  accorderait 
la  permission  d'imprimer  sur  toiles  de  lin  et  ,de  coton  uni- 
quement destinées  à  l'ameublement  ou  à  être  employées  en 
mouchoirs  et  serviettes  :  les  vêtements  de  toile  peinte 
feraient  tort  aux  petites  ctofïes  de  Rouen  et  même  aux 
petits  satins  et  aux  taffetas.  L'inspecteur  Chrétien  se  rallie 
au  système  de  Montaran. 

Il  est  également  des  avis  plus  nets,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  l'autre.  Sorin,  déjuilé  de  Paris,  rins])ectour  géné- 
ral Pasquier,  de  Bonneval  s'élèvent  énergi(|iienienl  contre 
toute  permission  d'imprimer  des  toiles  en  France.  Leurs 
arguments  sont  ceux  que  re[)rendront  les  |)rohibitionnistes 
dans  la  querelle  des  toiles  peintes  :  "  On  ne  fabri(|uera 
jamais  en  France  des  toiles  de  coton  et  des  mousselines 
comme  aux  Indes  :  le  filage  et  le  coton  sont  pour  rien  aux 
Indes  et  seront  toujours  chers  ici.  Les  raisons  de  la  ])rohi- 
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bition  subsistent  et  même  plus  fortes  par  le  progrès  des 
manufactures  de  toileries,  passementerie  de  Rouen  et 
autres.  Nouveau  motif  dans  l'augmentation  des  soies  du 
crû  dont  il  ne  faut  pas  diminuer  la  consommation  dans  les 
étoffes  communes.  »  On  se  fait  illusion  sur  les  progrès 
possibles  de  la  manufacture  des  toiles  peintes  :  «  il  n'est 
pas  vrai  que  cette  manufacture  puisse  devenir  considérable 
par  le  bon  marché  et  par  le  goût  et  la  perfection  des  des- 
sins. La  manufacture  la  plus  considérable  est  celle  qui 
occupe  le  plus  d'ouvriers  ;  il  en  faut  peu  pour  l'impression. 
Que  deviendraient  les  ouvriers  oisifs  par  la  diminution  des 
manufactures  en  laine,  soie  et  coton  ?  » 

En  revanche  un  anonyme,  l'inspecteur  Pradier,  Gilly, 
Député  du  Languedoc,  Desprémenil  sont  partisans  décidés 
de  la  liberté  générale  d'imprimer. 

Les  défenses  sont  inutiles  :  la  seule  sanction,  «  c'est  la 
peine  de  mort  et  brûler  tout  ce  qui  existe,  parce  que  les 
marques  pour  les  meubles  existants  sont  une  source  inévi- 
table de  nouvelles  fraudes.  Ce  remède  est  impossible,  la 
fraude  continuera.  »  Aussi  bien,  «  le  goût  des  toiles  pein- 
tes n'est  pas  bizarrerie  :  meubles  d'été  agréables,  pas  chers 
et  se  lavent  :  le  peuple  l'aime,  il  y  trouve  bon  marché, 
durée  et  propreté.  De  tous  ces  avantages,  résulte  la  facilité 
de  l'introduction  qui  sera  supprimée  par  le  prix  des  toiles 
peintes  en  France  dont  la  manufacture  deviendra  une  des 
plus  florissantes  du  royaume,  1°  par  l'exportation  favorisée 
par  le  goût  des  dessins,  2°  par  la  suppression  de  la  contre- 
bande et  de  l'interlope.  Donc,  gain  direct  pour  le  royaume. 
Soustraction  du  gain  fait  à  cet  égard  à  Hamlîourg  et  en  Hol- 
lande, en  Angleterre  et  en  Suisse  dont  les  ouvriers  viendront 
en  France.  Donc  permission,  mais  point  de  privilèges  exclu- 
sifs. Occupation  dans  cet  établissement  pour  les  gens 
habiles  tant  par  les  dessins  que  pour  les  couleurs.  Qu'im- 
porte à  l'Etat  siamoises  ou  toiles  peintes  si  ces  dernières 
produisent  plus  de  main  d'œuvre  et  plus  d'argent.  Le  pré- 
jugé a  empêché  l'établissement  de  cette  manufacture  la  plus 
conforme  en  génie  français.  Réussite  indubitable.   » 
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A  ces  raisons  générales  s'ajoutent  (surtout  dans  l'avis 
de  Gilly)  des  considérations  pai'ticulières  tirées  du  secours 
à  apporter  à  la  manufacture  des  toiles  de  Cambrai,  —  du 
prix  actuel  des  laiaes  qu'un  nouveau  droit  mis  à  l'exporta- 
tion en  Espagne  va  encore  augmenter,  —  de  la  culture  des 
cotons  dans  nos  colonies,  etc.  Il  est  aisé  de  faire  tourner  ces 
arguments  en  faveur  de  la  permission.  L'argument  prin- 
cipal reste  toujours  celui-ci  :  nécessité  de  supprimer  la 
contrebande  qui  fait  sortir  l'argent  du  royaume,  nécessité 
de  créer  une  industrie  d'exportation  qui  fasse  pencher  en 
notre  faveur  la  balance  du  commerce.  Du  consommateur 
français  il  est  à  peine  question  et  ce  ne  sont  point  des  rai- 
sons libérales  qui  conduisent  à  ces  solutions  libérales. 
L'essentiel  est  de  voir  apparaître  les  solutions  :  les  motifs 
ne  tarderont  ])as  à  se  compléter  et  à  s'épurer.      '      '• 

Ces  avis  contradictoires  ont  été  recueillis  dans  le  courant 
de  mars  et  avril  1749.  On  imagine  bien  que  la  discussion, 
qui  se  poursuit  au  Bureau  du  Commerce  pendant  les  mois 
de  juin  et  juillet,  fut  également  assez  confuse  et  mouve- 
mentée :  ce  sont  les  décisions  arrêtées  qui  nous  intéressent 
le  plus.  Le  2  juillet  M.  de  Montaran  propose  «  qu'on  per- 
mette à  Julien,  Wetter  et  (irimprel  d'imprimer  à  Marseille, 
au  Havre  ef  à  Lorient  toutes  les  toiles  et  siamoises  fabri- 
quées dans  le  royaume,  même  les  toiles  de  coton  provenant 
du  commerce  de  la  Compagnie,  ■>  sous  les  précautions  de 
marque  indiquées  plus  haut  et  les  défenses  de  i)ort  et  usage 
public  des  toiles  peintes  une  fois  réitérées.  Il  propose  même 
«  pour  vérifier  sans  crainte  l'importance  et  l'effet  de  ces 
permissions  de  les  réduire  à  trois  ou  cincj  ans  au  plus.  « 

"  M.  de  Quincy  a  adopté  l'avis  de  M.  de  Montaran,  mais 
M.  de  Persan  a  pensé  au  contraire  qu'il  fallait  rejeter  toute 
permission  d'imprimer.  M.  de  Fulvy  a  également  adopté 
l'avis  de  M.  de  ISfontaran  et  M.  Trudaine  en  l'adoptant  aussi  a 
pensé  qu'il  suffirait  d'accorder  une  seule  permission... 
M.  Daguesseau,  après  s'être  beaucoup  étendu,  a  conclu  con- 
tre toute  permission  en  observant  cependant  que  si  tous  les 
fabricants  de  siamoises  demandaient  la  permission  de  les 
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peindre,  il  pencherait  fort  à  la  leur  accorder.  M.  de  Brou 
ayant  adopté  l'avis  de  M.  Trudaine,  M.  de  Machault,  prési- 
dent... a  conclu  à  ce  que  toute  permission  devait  être  abso- 
lument refusée.  Mais  MM.  de  Brou  et  Trudaine  auxquels 
MM.  de  Fulvy,  de  Quincy  et  de  Montaran  se  sont  réunis  ont 
persisté  dans  l'avis  d'accorder  une  seule  nouvelle  permis- 
sion d'imprimer  à  Lorient  toutes  les  toiles  et  siamoises 
fabriquées  dans  le  royaume  et  celles  provenant  du  com- 
merce de  la  Compagnie  des  Tndes  avec  toutes  les  précau- 
tions indiquées  dans  l'opinion  de  M.  de  Montaran  sauf  à 
en  ajouter  même  si  on  le  jugeait  à  propos.   » 

La  différence  est  sensible  entre  ces  résolutions  et  les  con- 
clusions de  Montaran,  pour  ne  point  parler  de  celles  de  Gilly 
et  Pradier.  La  permission  d'imprimer  sur  toile  se  heurte 
à  des  résistances  considérables  (1)  :  pour  les  user,  il  faudra 
encore  dix  années  de  lutte.  Tl  n'en  reste  pas  moins  que 
l'affaire  est  entrée  dans  une  j)hase  nouvelle.  Aussi  bien,  la 
liberté  d'impression  ne  va-t-elle  pas   tarder  à  réaliser  un 


1.  —  Nous  n'avons  pu  ])arvenir  à  savoir  si  la  permission 
d'imprimer  à  I.nrieiit  avait  été  accordée  en  fait,  ni  si  .lulien, 
Wctter  et  (;rim))ri<l  en  avaient  usé.  M.  des  Cillcuts  seinl)lc  s'être 
heurté  à  la  même  inipossiljilitê.  Le  très  bref  résumé  qu'il  donne 
de  cette  affaire  des  toiles  peintes  (Histoire  et  Régime  de  la 
Grande  Industrie.  ]).  184),  se  termine  par  une  plirase  entièrement 
inromiirêhcnsiblc  (p.  184,  1.  32).  —  Nous  retrouvons  AVetter  en 
17.t7  à  la  tête  d'une  société  formée  pour  rétablissement  d'une 
manufacture  de  toiles  peintes,  teintes,  réservées  et  imprimées  à 
Orauf/e.  L'acte  constitutif  du  10  juiflef  1757,  est  signé  :  pour 
moi  et  pour  mon  fils.  Latour  du  Pin,  Raymond  Duly,  Faget  de 
Villeneuve  et  pour  M.  de  Branay,  Jeançon,  Bondé,  Bastct,  Bégis 
de  Menncville,  Barras.  Jean  Bodolphe  Wetter.  Un  peu  ]ilus  tard 
Wctter  et  C'  adressent  une  requête  ])our  obtenir  la  concession 
d'un  terrain  inculte,  proche  leur  fabrique,  appartenant  au  Boi, 
concession  qui  fut  accordée  par  Arrêt  du  11  août  1759,  moyen- 
nant un  cens  minime.  V.  Hippolyte  Ferrand.  De  l'industrie  des 
toiles  peintes  et  mouclioirs  à  Oraufje.  Avignon  1887.  On  trouve 
également  niention  avant  1757,  d'une  fabrique  de  toiles  teintes 
à  la  réserve  fondée  par  Wetter  à  Aubagne,  près  Marseille.  (A.  D. 
Hérault  C.  2622). 


l'affaihe  des  toiles  peintes  169 

succès  qui,  pour  être  obtenu  de  façon  détournée  et  respec- 
ter en  apparence  les  principes  prohibitifs,  n'en  est  pas 
moins  pratiquement  des  plus  importants. 

La  vogue  des  toiles  peintes,  l'inexactitude  de  la  répression 
ont  incité,  en  effet,  des  teinturiers  parisiens  à  faire  revivre 
un  procédé  connu  depuis  longtemps  mais  (jue  les  prohibi- 
tions avaient  fait  oublier  peu  à  peu:  la  teinture  à  In  réserve. 
On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  là:  l'opérateur  laissait  sim- 
plement tomber  avec  symétrie  des  gouttes  de  cire  sur  une 
toile  avant  de  la  plonger  dans  un  bain  de  teinture.  La  tein- 
ture opérait,  respectant  les  parties  recouvertes;  un  second 
bain  dans  un  mélange  bouillant  faisait  fondre  la  cire;  la 
toile  en  sortait  cfTectivcmcnl  feinte,  à  la  réserve  des  endroits 
que  la  cire  avait  défendus  de  la  teinture. 

En  janvier  17.52,  les  sieurs  Thomas,  René  el  François 
Danton  demandèrent  au  Bureau  du  Commerce  un  privilège 
exclusif  pour  teindre  en  bleu  de  celte  manière  les  toiles  de 
lin.  Gournay,  rapporteur,  tout  en  reconnaissant  que  Hellot 
convenait  de  l'utilité  rie  ces  toiles,  m  que  le  bleu  en  était  bon 
et  résistait  au  savon,  déclara  que  c'étaient  des  toiles  peintes 
et  que  les  toiles  peintes  étaient  défendues;  que,  d'ailleurs, 
elles  pouvaient  faire  tort  aux  colonnades  et  siamoises  de 
Rouen  et  peut-être  même  au  riébit  des  petites  étoiles  de  soie 
de  bas  prix:  pourquoi  il  pensait  qu'on  ne  devait  accorder  à 
ces  particuliers  c\u'une  simple  permission  >>  (1). 

Le  résultat  est  intéressant:  le  procédé  se  généralise.  Une 
décision  nouvelle  du  Bureau  du  Commerce  le  déclare  licite; 
le  9  décembre  17.52,  les  commis  des  fermes  ont  saisi  chez 
Roussel  et  F'auché,  teinturiers  à  Paris,  des  toiles  de  colon 
teintes  à  la  réserve.  Les  fabricants  protesleni,  s'adressent  au 
Bureau  du  Commerce  qui  décide  que  les  loiles  sonl  teintes 
et  non  imprimées,  et  comme  telles  permises  :  la  mainlevée 
de  la  saisie  est  accordée  (2). 


1.  —  A.  N.  F12  99,  p.  41. 

2.  —  A.  N.  F12  1001,  p.  54. 
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Aussitôt,  la  technique  se  perfectionne.  "  Cette  cire  dégoû- 
tante ne  pouvait  pas  être  appliquée  avec  une  symétrie 
bien  exacte;  on  y  suppléa  par  des  moules  que  l'on  trempait 
dans  de  la  cire  fondue  et  qu'on  imprimait  sur  la  toile;  ces 
moules  furent  bientôt  ornés  de  différents  dessins,  mais 
les  opérations  étaient  les  mêmes,  la  toile  était  teinte  au 
fond  d'une  même  couleur  et  le  dessin,  quel  qu'il  fût,  restait 
blanc. 

«  Un  échantillon  d'une  toile  teinte  en  fond  bleu  fut  trempé 
dans  un  bain  de  teinture  jaune,  le  fond  devint  vert  et  les 
fleurs  jaunes;  voilà  donc  deux  couleurs  admises  sur  la  toile, 
et  le  teinturier  le  plus  industrieux  les  varia  et  les  allia  le 
mieux  qu'il  fût  ]iossibIc;  mais,  jusque-là,  il  ne  ])ouvait  y 
avoir  que  deux  couleurs  employées  sur  la  même  toile  et  la 
toile  était  également  teinte  des  deux  côtés,  ce  qui  paraissait 
appartenir  à  la  teinture  permise  et  autorisée  en  France  plu- 
tôt qu'à  la  peinture  qui  indique  naturellement  une  plus 
grande  variété  de  couleurs. 

"  Bientôt  on  vit  apparaître  des  toiles  à  fonds  blancs  avec 
des  fleurs  et  des  dessins  de  différentes  couleurs.  Il  faut  dire 
la  vérité,  cela  ressemblait  parfaitement  à  des  toiles  peintes. 
Aussi  furent-elles  saisies:  les  fabricateurs  en  demandèrent 
mainlevée  et  soutinrent  que  tout  avait  été  exécuté  par  les 
opérations  de  teinture.  On  ordonna  par  Arrêt  du  Conseil  la 
vérification  de  ce  fait,  qui  a  été  vraisemblablement  justifié 
par  l'expérience  puisque  la  mainlevée  des  toiles  a  été 
ordonnée  et  voici  le  secret  du  procédé. 

"  Au  lieu  de  la  cire  que  l'on  mettait  avec  des  moules  sur 
les  endroits  que  l'on  voulait  réserver  en  blanc,  on  appliquait 
avec  des  moules  un  mordant  sur  les  endroits  que  l'on  voulait 
teindre  ;  on  teignait  ensuite  la  toile  en  entier,  et  on  l'expo- 
sait sur  le  pré,  la  teinture  restait  sur  le  mordant  et  ne  tenait 
pas  sur  tout  le  reste.  La  même  opération  pouvait  se  répéter 
à  chaque  dilTérenle  couleur  dont  on  voulait  orner  la  toile  ; 
ainsi  dans  l'étroite  rigueur  tout  pouvait  s'exécuter  par  la 
voie  de  la  teinture  mais  cette  voie  était  longue  et  dispen- 
dieuse, et  il  était  aisé  de  voir  que  par  degrés  on  en  venait 
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à  la  libre  fabrication  des  toiles  peintes  en  France.  Le  Conseil 
n'a  pas  fait  semblant  de  s'en  apercevoir  »  (1). 

Le  Bureau  du  Commerce  et  le  Contrôleur  Général  firent 
mieux  que  fermer  les  yeux.  Des  ordres  précis  sont  donnés 
liux  intendants  de  faire  la  distinction  entre  les  toiles  peintes 
et  les  teintes  :  «  si  quelque  saisie  était  faite  de  celles-ci,  il 
faudrait  s'empresser  d'en  donner  main-levée  »  (2).  En  Lan- 
guedoc encore,  l'intendant  général  du  commerce  demande 
une  enquête  sur  la  saisie  faite  chez  Desazard  et  C"  d'étofïes 
qui  semblent  avoir  été  teintes  et  non  jjeintes  ;  il  prescrit  la 
main-levée  provisoire  (3).  A  Rouen,  en  1757,  plusieurs 
coupons  de  toile  sont  saisis  ainsi  que  des  moules  et  usten- 
siles chez  un  sieur  Bennetol  :  il  proteste  aussitôt  :  il  s'agit 
de  teinture  à  la  réserve,  «  espèce  de  préparation  dont  il  s'est 
servi  pour  fleurir  les  dites  toiles  ».  La  main-levée  est 
accordée  (4).  Un  autre  fabricant  rouennais  obtient  égale- 
ment mainlevée  de  saisies  opérées  par  les  gardes  des 
marchands  merciers  (5).  Silhouette  rappelle  à  l'intendant 
que  les  toiles  teintes  à  la  réserve  sont  "  officiellement 
tolérées  suivant  avis  du  Bureau  du  Commerce  »  (6). 

Aussi,  sous  le  couvert  des  toiles  teintes  à  la  réserve,  de 
véritables  fabriques  d'impression  se  fondent-elles  un  peu 
partout,  bien  avant  la  levée  des  prohibitions.  A  Amiens 
(1753),  au  Puy  (1756),  à  Bourges,  à  Angers,  à  Orange 
(1757),  à  Nantes  (1758),  s'ouvrent  des  ateliers  (7).  Cabannes 
vient  créer  un  établissement  à  Paris  (1755)  ;  sans  vergogne, 
il  le  baptise  «   autorisé  par  Arrêt  du  Conseil  et  protégé  par 


1.  —  Réflexions  sur  différens  objets...,  pp.  39-41. 

2.  —  Lettre  du  Contrôleur  général  à  l'intendant  en  Languedoc 
relative  à  la  saisie  abusive  faite  par  de  Calas,  directeur  des 
fermes,  de  toiles  teintes  à  la  réserve  de  la  fabrique  d'Aubagne, 
fondée  par  Wetter.  A.  D.  Hérault  C.  1622.  —  Id.  A.  U.  Gironde 
C.  1578. 

3.  —  A.  D.  Hérault  C.  2608. 

4.  —  A.  D.  Seine-Inférieure  C.  157. 

5.  —  A.  N.  F12  1011,  p.  93. 

6.  —  A.  D.  .Seine-Inférieure  C.  157.  Lettre  du  9  avril  1759. 

7.  —   Dépierre,  op.  cit.,  p.  51. 
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le  Bureau  du  Commerce  ».  Il  fait  de  la  publicité  dans  le 
Journal  Œconomiquc  (1)  qui  a  l'honneur  de  présenter  en 
son  nom  plusieurs  échantillons  au  public  :  «  les  entrepre- 
neurs travaillent  également  en  fil  et  en  colon  et  répondent 
de  la  bonté  du  teint  ».  L'aventurier  Casanova,  qui  devait 
décidément  faire  tous  les  métiers,  établit  en  175f<,  sous  la 
protection  du  prince  de  Conti,  une  falnique  d'impressioj» 
dans  une  maison  proche  du  Temple  :  il  fait  d'ailleurs  aussi- 
tôt faillite  et  est  emprisonné  à  Forl  l'Evèque.  "  Les  établis- 
sements de  manufactures  de  loiles  teintes  et  peintes  à  l'imi- 
tation des  indiennes  qui  se  inultiplienl  heureusement  dans 
le  FOj'aume  »  incitent  le  Journal  (Economique  à  publier  un 
important  mémoire  sur  la  teinture  des  Indes  (2).  Les  nou- 
veaux manufacturiers  jouissent  de  la  haute  protection  de 
Madame  de  Pompadour  :  vers  l'an  l/fjO,  on  voit  apparaître 
à  Rouen  Abraham  Frey,  originaire  de  Genève.  <■  Il  vint 
dans  cette  ville  dans  la  vue  d'y  établir  une  manufacture  de 
loHes  imprimées.  Mais  les  règlements  de  prohibition  exis- 
taient encore  :  il  fut  tellement  circonspect  qu'on  ne  sait  pas 
précisément  ce  qu'il  fit  la  première  année.  On  sait  seulement 
qu'il  fut  appelé  à  Corbeil  et  qu'il  y  travailla  à  cette  époque 
à  un  ameublement  en  toile  peinte  commandé  par  Madame 
de  Pompadour.  On  peut  présumer  que  ce  fut  avec  l'aide 
et  la  protection  de  cette  dame  qu'il  revint  à  Rouen  en  1758, 
puis  qu'alors  il  se  décida  à  fonder  un  établissement  dans  la 
vallée  de  Bondeville.  Il  est  toujours  constant  que  ce  tut  en 
1758  que  se  frappa  le  premier  couj)  d'impression  à  Rouen 
dans  les  ateliers  de  M.  Frey  (3).  »  Enhardi  par  cet  exemple, 
A.  Pouchet  vient  également  s'établir  en  1758  dans  la  vallée 
de  Bondeville.  «  Ces  deux  hommes  courageux  se  soutinrent 
réciproquement  et  ils  eurent  bientôt  la  satisfaction  de  se 
voir  appuyés  et  encouragés  par  tous  les  amis  des  sciences 


1.  —  Avril  17.'J5,  p.  91,  juin  17.').'i,  p.  144.  Voir  la  planche  en 
couleurs  reproduite  en  tèle  du  volume. 

2.  —  Juin  175G,  p.  44. 

3.  —  Gervais  et  .Arvers,  op.  cit.,  pp.  5-6. 
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et  arts  et  du  commerce,  et  surtout  par  les  magistrats  qui 
firent  enfin  entendre  aux  chefs  des  communautés  d'alors 
(jue  les  toiles  imprimées  n'ayant  pas  de  revers  ne  pouvaient 
entrer  en  concurrence  et  être  assimilées  aux  tissus  (1)  ". 

Il  est  douteux  que  cet  unique  argument,  qui  n'apparaît 
nullement  décisif,  ait  suffi  a  convaincre  les  fabricants  de 
toileries.  Les  nombreux  mémoires,  placets  et  suppliques 
dont  ils  vont  inonder  le  public  et  le  Bureau  du  Commerce 
prouvent  surabondamment  le  contraire.  L'exemple  de  Frey 
et  Pouchet,  comme  ceux  qui  précèdent,  montre  du  moins 
que  dès  1753,  1754,  la  fabrication  de  toiles  peintes  est  taci- 
tement soufferte:  la  tolérance  ira  s'accentuant  jusqu'à  la 
levée  définitive  de  prohibitions. 

Mais  l'autorisation  expresse  se  fait  attendre  et  ne  sera 
point  obtenue  sans  de  nouveaux  efforts.  C'est  qu'en  effet,  la 
permission  générale  d'imprimer  paraît  devoir  entraîner 
la  permission  générale  du  port  el  usage  des  étoffes  impri- 
mées. Or,  sur  ce  point,  la  i>lupart  des  Députés  du  Commerce 
sont  intraitables.  Dans  les  délibéralioiis  du  Bureau  du  Com- 
merce, on  sent  bientôt  percer  leur  mauvaise  humeur,  leur 
volonté  bien  arrêtée  de  n'ajouter,  aux  concessions  déjà  faites 
que  sans  doute  ils  regrettent,  aucune  dérogation  nouvelle. 
Le  2  septembre  1756,  Michau  de  Montaran  «  rend  compte 
d'un  projet  d'arrêt  pour  autoriser  le  gaufrage,  peinture  et 
impression  des  serges,  anacosles  el  autres  étoffes  de  laine  de 
toute  espèce,  dont  la  fabrication  et  le  commerce  sont  permis 
dans  le  Royaume  ».  Les  Députés  du  Commerce  soutiennent 
d'abord  que  l'Arrêt  est  inutile,  aucun  Arrêt  du  Conseil  ou 
autre  loi  n'ayant  défendu  cette  fabrication:  ainsi  l'Arrêt 
i(  serait  contraire  au  principe  que  ce  qui  n'est  pas  littérale- 
ment prohibé  est  permis,  si  particulièrement  admis  par  le 
Conseil,  ainsi  que  l'on  en  peut  juger  par  la  mainlevée  qu'il 
prononça  de  la  saisie  de  toiles  récemment  nommées  toiles 
teintes  à  la  réserve,   ayant   tous   les   caractères  des   étoffes 

1.  —  Id. 
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prévues  et  proscrites  par  les  lois  prohibitives,  ladite  main- 
levée fut  prononcée  sur  le  seul  motif  que  le  mot  de  teintes 
en  France  ne  paraissait  pas  employé  dans  les  Arrêts  prohi- 
bitifs. Ils  firent  voir  que  cet  Arrêt  ne  pouvait  donc  tendre 
qu'à  deux  fins  :  ou  d'annoncer  au  commerce  que  le  Conseil 
avait  été  surpris  et  qu'il  reconnaissait  que  les  moules  ser- 
vant à  l'impression  des  toiles  et  étoiles  des  Indes,  de  la 
Chine  et  du  Levant,  ou  à  les  contrefaire  et  imiter  sont  dé- 
fendus, —  ou  seulement  instruire  le  public  que  mal  à  propos 
quelques  particuliers  ont  pensé  que  le  gaufrage,  peinture  et 
impression  des  laines  était  confondu  dans  la  prohibition 
générale  du  geru'e  de  fabrication  imitant  les  toiles  et  étofTes 
des  Indes.  Quant  au  second  objet,  ils  le  détruisent  par  le 
même  principe  d'inutilité  et  d'opposition  à  la  maxime  du 
Conseil  ci-dessus  établie;  quant  au  premier,  ils  remarquent 
que  cet  Arrêt  s'exprimerait  de  la  tolérance  des  moules  pro- 
pres à  la  fabrication  des  étofl'es  de  laine  seulement,  et  par 
conséquent,  il  accorderait  au  commerce  la  provision  de- 
mandée par  les  Députés  contre  la  fabrication  qui  se  fait  de 
toiles  teintes  à  la  réserve  à  l'aide  des  moules  proscrits  pour 
imiter  et  contrefaire  les  toiles  et  étolTes  des  Indes.  » 

L'argument  des  Députés  est  manifestement  erroné  :  l'im- 
pression des  laines  est  interdite  par  les  arrêts  de  1702  qui 
n'ont  jamais  été  abrogés.  Les  Députés  ne  se  souviennent-ils 
plus  des  délibérations  qui  ont  précédé  les  autorisations 
accordées  à  Le  Marcis,  à  Isnel  et  Prades,  à  Escouvette  ?  Le 
motif  n'est  introduit  que  pour  mettre  le  Bureau  en  contra- 
diction apparente  avec  lui-même  et  faire  le  procès  des  toiles 
teintes  à  la  réserve. 

Les  Députés  s'inscrivent  également  en  faux  «  contre  le 
principe  établi  dans  le  préambule  du  projet  pour  lui  servir 
de  motif  »,  —  à  savoir  que  <c  le  commerce  pouvait  retirer 
un  avantage  considérable  de  la  permission  >.  Celle-ci  anéan- 
tira des  étoffes  précieuses  comme  les  flanelles  rayées  et  sin- 
gulièrement la  calmande,  dont  la  fabrication  nourrit  plus 
d'ouvriers  qui  n'en  entretient  le  gaufrage,  peinture  ou  im- 
pression. L'Arrêt,  s'il  doit  être  rendu,   «   ne  devrait  servit 
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qu'à  s'expliquer  sur  la  tolérance  et  l'usage  des  moules  dont 
les  entrepreneurs  se  serveni  pour  ini|>rinier  les  ana- 
eosles  »  (.1). 

Dans  la  même  séanee,  M.  de  Monlaran  rend  eonq)le  «  du 
contenu  d'un  mémoire  ayant  aussi  pour  objet  le  gaufrage, 
peinture  et  impression  sur  les  étoffes  de  soie,  proposé 
comme  une  ressource  en  laveur  de  manufactures,  contre  la 
crainte  des  manufactures  de  soie  ([ui  s'élèvent  chez  l'étran- 
ger. » 

Craintes  vaines,  objectent  les  Déi)utés,  tant  ([ue  les  inanu- 
tacturcs  de  soie  seront  bien  soutenues;  expédient  malheu- 
reux :  l'impression  proloiii/c  le  pori  et  la  durée  des  soies  et 
par  là  (lélniil  lU'cfxsaireincnl  la  consoiunuttion,  ce  qui  est 
précisément  oj)posé  au  soutien  des  manufaclures  de  soieries 
et  au  bien  général  du  commerce  du  Royaume.  Les  deux 
projets  sont  ajournés  (2). 

L'année  suivante  (3),  l'oiiposition  s'accentue  entre  la  frac- 
tion libérale  du  Bureau  du  Conimeice  et  les  Députés  en  ma- 
jorité iirohibitionnistes.  Micliau  de  Monlaian  fait  pourtant 
des  concessions.  Il  présente  trois  projets  d'Arrêts:  le  second 
portant  permission  de  gaufrer,  jteindre  et  imprimer  les 
serges,  anacostes  et  autres  étoffes  de  laine  de  toute  espèce; 
—  le  troisième  <■  tendant  à  ])ermettre  d'établir  des  manu- 
factures dans  les  ])rovinces  de  Bretagne,  Artois,  Flandre, 
Haynault,  Alsace  et  autres  provinces  ré[)utées  étrangères 
pour  y  im])rimer  toutes  sortes  de  toiles  de  lin,  chainre  et 
coton,  siamoises  et  bazins,  fabriquées  dans  le  Royaume  ><  ;  — 
mais  le  premier  «  réitérant  les  défenses  ci-devant  faites 
d'introduire,  porter  et  faire  usage  des  toiles  peintes  et  autres 
étoffes  prohibées  et  dans  la<iiicllc  prohibition  scnnriil  cnm- 
pri.tes  les  toiles  cl  antres  étoffes  teintes  à  la  réserne.  •< 

C'était,  sur  un  point  important,  doniu'r  satisfaction  aux 
Députés  et   aux    fabricants   (|ui   déjà   ont    saisi   le   ])iibru'   d" 


1.  —  A.  N.  1-12  1012,  p.  2,58. 

2.  --  Id. 

3.  —  10  mars  1757.  .\.  X.  l'iL'  10'JI,  p.  10!l. 
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leurs  j)lainles  et  dénoncé  la  fraiule  qui  se  eachc  derrière  la 
distiiu-lioii  (les  toiles  peintes  et  des  teintes  (1). 

Les  Députés  estiment  bien  que  les  défenses  doivent  être 
renouvelées  <i  au  plus  tôt  "  et  qu'il  faut  les  faire  exécuter 
avec  soin.  Mais,  se  déjugeant  sans  aucune  j)udeur,  v  ils  esti- 
mèrent ((u'on  ne  pouvait  permettre  l'impression  et  le  gau- 
fraf^e  des  lainages  parce  que  la  perte  qu'ils  occasionnaient 
snri)assait  de  beaucoup  l'avantage  que  le  commerce  en  re- 
lirait, (|ue  c'était  de  là  qu'était  venue  une  exlinction  presque 
totale  des  manufactures  de  calmandes  et  d'élamines  qui 
faisaient  un  objet  1res  considérable  :  une  attention  scrupu- 
leuse ù  l'exécution  des  ariéts  et  règlements  (jui  défentlent 
l'introduction  tlans  le  iUiyaume  de  ces  sortes  de  lainages 
peints  qui  se  fabriquent  cliez  l'étranger,  leur  paraissait  un 
moyen  infaillible  pour  détruire  l'apparence  de  nécessité  de 
l'établissement  de  ces  espèces  de  manufactures  dans  le 
Royaume,  résultant  des  contraventions  en  aj)parence  sans 
remède  ([ui  se  commettent  journellement,  ainsi  (jue  le  goût 
([uc  les  jieuples  de  la  iialion  ])araissaient  avoir  pour  ces 
sortes  irétoll'es  peintes;  ainsi  à  cet  égartl,  ils  étaient  d'avis 
que  ce  projet  d'arrêt  ne  fut  point  admis.  " 

Le  ])rojet  tendant  à  ])erniettre  l'établissemenl  de  manu- 
factures d'impression  dans  certaines  provinces  est  non 
moins  énergiipiemenl  repoussé.  C'est  toujours  la  crainte  de 
voir  abolir  les  défenses  de  ])ort  et  usage  (|ui  domine  l'argu- 
mentation des  l)é|)Utés  :  <■  Le  véritable  objet  de  l'établisse- 
ment proposé  n'est  |K)int  la  fournilure  à  l'étranger,  mais 
celle  du  Royaume  à  la(|Uelle  on  \eul  venir  par  un  autre 
chemin  ■.  Us  énumèreni  d'ailleurs  toutes  les  raisons  qui 
s'opposent  à  ce  que  nous  puissions  faire  de  l'industrie  des 
toiles  peintes  une  industrie  d'exj)orlation  :  il  faut  même, 
suivant  eux,  abandonner  l'idée  de  fournir  nous-mêmes  le 
commerce  de  (lUinée.  "  C'est  une  erreur  (|ue  de  jirélendre 
se  passer  absolument  de  loul  le  monde;  le  commerce  et  les 
avantages   qui    en    résultent    ne    s'établissent    que    par    des 


\oir  au  chapitre  suivant  les  Lettres  de  M.  van  B" 
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besoins  réciproques...  "  ^'é^ilé  certaine,  mais  que  les  prolii- 
hitions  de  port  et  usage  des  toiles  ])eintes  violent  les  pre- 
mières. 

Cette  fois  le  Bureau  du  Commerce  fit  bon  marché  des 
avis  des  L)éj)Ulés.  «  MM.  les  commissaires  délibérèrent  una- 
nimement de  rendre  un  Arrêt  pour  [jermettre  l'impression 
des  lainages  et  un  autre  pour  comprendre  les  toiles  teintes 
à  la  réserve  dans  la  iiroliiliition  des  toiles  peintes  et  d'ob- 
tenir des  permissions  particulières  de  M.  le  Conlroleur  gé- 
néral pour  rim|)ression  des  toiles  pour  le  commerce  étran- 
ger w.  Le  premier  de  ces  Arrêts  seul  devait  être  rendu  le 
24  août  1757. 

Ces  retours  oITensifs  de  la  prohibition  s'expliquent.  De- 
puis 175!)  l'Affaire  des  Toiles  Peintes  est  portée  devant  l'opi- 
nion publique.  Les  fabricants  des  anciennes  manufactures 
inondent  littéralement  le  Royaume  de  leurs  mémoires:  ils 
assiègent  sans  relâche  tous  ceux  (jui  de  près  ou  de  loin  tou- 
chent au  Bureau  ilu  Commerce  et  les  sujjplient  de  revenir 
sur  les  permissions  accordées,  surtout  de  n\'n  point  con- 
sentir de  nouvelles,  sinon,  c'est  la  ruine  du  Royaume,  con- 
séquence fatale  de  la  ruine  de  leurs  propres  établissements. 
A  ces  plaintes,  les  écrits  de  certains  publicistes,  que  des 
arguments  en  ap])arence  désintéressés,  le  seul  souci  île 
l'intérêt  national,  font  j)encher  en  faveur  de  prohibitions, 
donnent  une  force  considérable.  Mais  la  liberté  de  la  toile 
peinte  ne  tarde  pas  à  trouver  d'éUxiuents  et  énergiques 
défenseurs:  attaques  et  réponses  se  succèdent.  Mis  en  de- 
meure de  se  prononcer,  le  gouvernement  reste  hésitant: 
deux  siècles  de  politique  économique  le  font  pencher  du 
côté  des  anciennes  manufactures  qui  représentent  des  inté- 
rêts évidents:  mais  aussi  certains  mend)res  de  ses  conseils, 
animés  d'un  esprit  nouveau,  voient  clairement  (|ue  des  con- 
ditions nouvelles  ont  succédé  aux  circonstances  (|ui  ont  pro- 
voqué les  défenses:  pendant  quatre  ans,  le  ministère  pré- 
sente des  projets  contradictoires,  se  refusant  à  sortir 
du  statu  qiio,  fermant  les  yeux  sur  l'établissement  des  ma- 
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luiractiiies  encore  interdites  pour  ne  point  déplaire  aux  uns 
et  i)our  ne  point  contrarier  les  autres,  se  gardant  de  les 
:«uloriser  de  façon  expresse.  Mais  la  polénii(]ue  engagée 
l'instruit,  peu  à  peu  il  se  laisse  gagner  aux  idées  de  liberté: 
Jinaleinent,  il  se  décidera  pour  ceux  ([ui  lui  paraissent  l'eni- 
|)orter  dans  la  (Jucrellc  des  toiles  peintes. 


CHAPITRE    VI 


La  Querelle  des  Toiles  Peintes  (1755=1759) 


Circonstances  nouvelles  qui  permettent  à  la  thèse  libérale  d'ètr^' 
posée.  —  L'Examen  des  avantages  et  des  désavantages  de  la 
prohibition  des  toiles  |)eintes  de  Forbonnais,  1755  :  les 
Observations  sur  l'Kxanu'ii  par  Gournay:  l'opinion  publique: 
le  Journal  (Kcononiique  partisan  de  la  liberté  :  divers 
Mémoires  publiés.  Inquiétude  des  (mcicnnes  manufactures- 
Lettre  de  M.  Van  B'**,  négociant  hollandais,  au  chevalier 
R*",  néf/oeiant  à  Londres,  son  associé,  1756,  —  Hésitations 
du  rfouvernement.  —  Le  Plan  de  défense  proposé  par  les 
manufacturiers  de  Lyon:  sa  ré(disation:  Mémoii-es  des  fabri- 
cants et  communautés  1756-1150.  Hépouse  de  l'abbé  Morcllet: 
Réflexions  sur  les  avantages  do  la  libre  fabrication  des 
toiles  peintes  en  France  175S:  (ir</uments  techniques  cl 
arguments  libéraux:  la  solution  proposée  par  (iournai;  et 
Morcllet  est-elle  en  contradiction  (mec  les  principes  dont  ils 
se  réclament  '.'  —  La  réponse  de  Morcllet  et  la  presse:  le 
Mercure,  le  .lournal  du  Commerce,  le  .lournal  des  Sçavans.  — 
Projets  de  quatre  Arrêts  du  (Conseil...  1759.  La  Héponse  de 
l'avocat  Moreau:  Examen  des  ellets  que  doivent  produire 
dans  le  commerce  de  France  l'usage  et  la  fabrication  des 
toiles  peintes,  1759.  —  /,«  réfutation  du  livre  de  Moreau; 
la  Lettre  au.r  auteurs  du  .lournal  Encyclopédique  par  le 
chevalier  du  Chaslellu.r:  les  Héllexions  sur  dlllcrens  objets 
de  commerce  et  en  particulier  sur  la  libre  fabrication  des 
toiles  peintes,  1759,  —  Observations  sommaires  et  dernières 
des  fabricants...  La  levée  des  prohibitions:  éi  qui  est  due  la 
victoire  libérale? 
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De  1686  aux  environs  de  1750,  c'est-à-dire  pendant  toute 
la  période  qui  a  vu  renouveler  et  parfois  exécuter  les  dé- 
fenses, aucune  protestation  ne  s'est  publiquement  élevée 
contre  les  difTérentes  prohibitions  de  port,  usage,  commerce 
et  fabrication  des  toiles  peintes.  Dès  que  les  défenses,  à 
Paris  et  dans  la  plupart  des  j)rovinces,  cessent  d'être  appli- 
(|uces,  —  des  que,  sous  le  couvert  de  l'autorisation  des  toiles 
teintes,  les  manufactures  d'impression  se  multiplient,  toute 
une  littérature  apparaît  qui  se  propose  ■■  l'examen  de  la 
|)rohibition  des  toiles  peintes  '  .  Deux  camps  opposés  se 
rorincnt.  tenant  chacun  pour  la  solution  extrême:  les  inté- 
rêts ]>articulicrs  aidant,  la  poIcnii([iie  jjreiid  vite  le  ton  de 
la  (|uerelle. 

Cette  littérature  vient  à  son  heure  et  rien  n'est  jilus  expli- 
ca])le  qu'ici  les  faits  aient  précédé  les  idées.  L'attaque  vient 
des  partisans  de  la  prohibition:  les  fabricants  des  anciennes 
manufactures  font  retentir  le  Royaume  de  leurs  plaintes, 
prodiguent  tous  leurs  efforts  pour  le  maintien  de  défenses 
dont  ils  tirent  ou  croient  tirer  des.  avantages  précieux,  au 
moment  même  où  ils  craignent  de  les  voir  abolir.  Mais, 
d'autre  ]>arl,  des  faits  nouveaux  sont  intervenus,  qui  ont 
permis  à  la  solution  libérale  d'être  proposée,  qui  chaque  jour 
s'affirment  et  se  multiplient  :  le  succès  final,  ])lus  ou  moins 
prochain,  des  défenseurs  de  la  toile  peinte,  n'a])paraît  pas 
douteux. 

A  la  fin  (lu  XVII'  siècle,  en  eflct,  les  toiles  de  coton  blanches, 
destinées  à  l'impression,  étaient  toutes  des  toiles  importées. 
Pendant  longtemps,  le  coton,  (]u'on  travaille  en  France  au 
début  du  xviii''  siècle,  n'a  alimenté,  mélangé  à  la  soie,  à  la 
laine,  au  chanvre  ou  au  lin,  (jue  les  manufactures  de  toile- 
ries. Les  objections  mcrcantilistes  contre  cette  industrie 
de  l'impression  qui  tire  uniquement  de  l'étranger  une  ma- 
tière première  chère,  à  laquelle  son  travail  n'ajoute  qu'une 
valeur  infime,  subsistent.  Mais  déjà  depuis  quelques  an- 
nées, la  France  tisse  des  toiles  de  colon,  des  mousselines: 
Troyes,  Le  Puy  en  fabriquent  :  à  Rouen,  .Tore  a  fait  des 
essais  qui  ont  eu  plein  succès.  On  s'ingénie  à  faciliter  le 
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développement  de  la  filature  du  coton,  à  lui  procurer  une 
main-d'œuvre  habile  :  d'Invau,  inlcndanl  en  Picardie,  ofTrc 
une  prime  annuelle  de  300  livres  aux  meilleures  fileuses  (1). 
La  toile  de  coton,  dont  la  matière  première  est  fournie  par 
nos  colonies,  devient  au  même  titre  (|uc  la  toile  de  lin  ou  de 
chanvre,  une  toile  nationale  dont  rimi)ression  ne  se  heurtera 
])oint  aux  critiques  adressées  à  l'impression  sur  batistes. 
On  ne  peut  plus,  —  ou  bien  si  on  le  fait,  la  réponse  est 
facile,  —  discuter  la  j)ossibilité  de  celle,  manufacture:  elle 
existe  en  France,  elle  s'est  dévelop])ée  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, en  Alsace.  Toute  la  j)olémic|ue  va  porter  sur  le  prix 
de  revient  de  cette  toile:  nous  verrons  les  arguments  et  les 
chiffres  qu'on  se  renvoie:  le  point  essentiel  reste  acquis. 

Les  défenseurs  des  toiles  peintes  ne  risquent  plus,  en  se- 
cond lieu,  de  se  voir  objecter  l'imperfeclion  de  la  technique. 
Le  résultat  des  expériences  de  Hellol  est  consigné  sur  les 
registres  du  Bureau  du  Commerce.  On  fera  d'autres  expé- 
riences qui  établiront  que  nous  ])ouvons  imprimer  solide- 
ment sur  des  toiles  tissées  en  France. 

L'exemple  de  la  Prusse,  surtout  celui  de  l'Angleterre,  le 
concurrent  redouté  sur  lequel  tous  les  yeux  sont  fixés,  vien- 
nent encore  singulièrement  renforcer  la  ])osilion  des  adver- 
saires de  la  jtrohibition.  Avant  nous,  l'Angleterre  a  compris 
l'inutilité  des  défenses.  Encore  que  gênée  par  des  taxes, 
l'industrie  de  l'impression,  finalement  autorisée,  s'est  mer- 
veilleusement développée:  elle  anime  les  tisserands  d'Ecosse 
et  d'Irlande:  Butel-Dumont  en  a  informé  les  l'rançais  (2). 
Mais  l'industrie  de  l'impression  ne  s'est-elle  pas  dévelo])|iée 
au  détriment  des  anciennes  inanufaclures?  Qu'on  consulte 
l'auteur  de  VE.vamcn  sur  la  jtrohihition  des  loilcs  pcinlcs: 
nul  témoignage  ne  saurai!  être  moins  suspect:  «  On  a  per- 
mis l'usage  des  toiles  |)eintes  en  Anglelcne.  écrit  Forboii- 
nais  en  17.').'?:  les  autres  manufaclures  n'en  ont  point  souf- 
fert et  cette  permission  en  a  occasionné  une  nouvelle:  on  y 


1.  —  Ordonnance  du  fi  déccnibre  IT.'ifi.  A.  D.  Soinnie.  C.  240. 

2.  —  Essai  siiv  l'élat  du  commerce  d'AnçilcIerrc.  T,  p.  190. 
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.•olore  des  toiles  pour  l'usage  du  pays,  des  colonies,  de  la 
Guinée  et  de  l'étranger  ..  (1).  Aussi  l'exemple  de  l'Angleterre 
sera-t-il  habilement  exploité. 

Enfin  la  question  si  particulière  des  toiles  peintes  se 
noue,  pour  ainsi  dire,  par  son  principe  à  d'autres  questions 
également  spéciales  qui  surgissent  à  la  même  date  et  met- 
tent en  discussion  les  mêmes  principes.  Avant  de  se  consti- 
tuer en  corps  de  doctrine,  le  libéralisme  économique  se  ré- 
vèle à  lui-mcme  dans  la  lutte  immédiate  engagée  contre 
certaines  réglementations  plus  j)articulièrement  gênantes  et 
abusives:  l'elTort,  d'a])ord  fragmentaire,  se  coordonne  peu 
à  peu:  de  la  question  des  toiles  peintes,  de  celle  des  grains, 
de  celle  des  jurandes  et  maîtrises,  de  celle  des  privilèges 
exclusifs,  de  celle  du  commerce  colonial  se  dégage  un  pro- 
blème général,  jilus  grave  et  passionnant.  En  même  tem|)s, 
les  raisons  de  li!)crté  se  fortifient  et  s'épurent.  Les  adver- 
saires des  toiles  peintes  ne  s'y  tromperont  pas:  «  la  maxime 
que  le  commerce  doit  être  libre  est  devenue  une  phrase  à  la 
mode  et  qu'on  débite  à  tout  ]>ropos.  Elle  est  fausse...  »  (2). 
C'est  sur  le  «  système  de  liberté  indéfinie  »  qu'ils  feront 
d'abord  porter  leur  critique.  Adversaires  et  défenseurs  ont 
pris  parti  et  demandent  qu'on  incnnc  parti  à  leur  suite 
pour  ou  contre  la  liberté  économicpie.  Sur  tous  les  points, 
la  jeune  force  révolutionnaire  des  libéraux  devait  l'em- 
porter. 

Depuis  la  prise  en  considération  jiar  le  Bureau  du  Com- 
merce des  demandes  de  Julien  et  Wcltcr,  les  expériences 
concluantes  de  Hellot,  rétablissement  des  manufactures  de 
toiles  soi-disanl  teintes,  la  (juestion  des  toiles  peintes  s'agite 
confusément  dans  le  public.  Mais  l'ojiinion  a  besoin  d'être 
plus  complètement  instruite:  il  faut  lui  faire  «  comparer 
ou  compenser  les  objections  ■,  la  guider  vers  la  solution  sa- 
tisfaisante. Tel  est  l'objet  que  se  propose,  en  17.5.5,  Forbon- 


1.  —  Le  Xéfiociant  anfjlais.  17.53,  I,  p.  4,5. 

2.  —  Mémoire  pour  la  Mamifaclure  de  Tours...  §  VI. 
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nais,  dans  VE.iaincn  des  mmnkujes  cl  des  désuimnlaycs  de 
la  prohihilion  des  toiles  jieiiites  (1).  Son  l)ut  «  est  de  cher- 
cher hi  vcrilc  ".  Il  n'hésite  pas  à  insérer  dans  sa  brochure, 
sous  le  litre  d'Observations  sur  l'Examen,  un  ])hiidoyer  en 
faveur  de  hi  thèse  opposée  à  celle  qu'il  soutient.  Chacun  sait 
bientôt  qiw  ces  observations  sont  de  l'intendant  du  coin- 
nierce  \'incent  de  Gournay. 

Cela  n'est  certes  point  le  fait  d'un  homme  de  parti  pris 
et  cette  première  brochure  ne  ressemble  en  rien  à  ces  opus- 
cules querelleurs  ou  visiblement  intéressés  qui  vont  pul- 
luler ]iar  la  suite.  UE.vanien  ne  mérite  j)oint  la  sévère  appré- 
ciation de  Grimm:  «  On  y  découvre,  disait-il,  un  esprit  de 
despotisme  diamétralement  ojtjiosé  à  l'esin-it  de  commerce 
et  ([ue  ceux  (|ui  ])ensenl  ])ardonnent  difficilement  ■>  (2). 
C'est  au  contraire  un  exposé  sérieux,  pas  toujours  très  mé- 
thodique, de  la  f|uestion:  la  solution  (|ue  propose  l'auteur 
n'a  même  point  le  mérite  d'être  intransigeante,  ni  nouvelle: 
il  va  conclure  en  somme  comme  Michau  de  Montaran  dans 
son  rapport  de  174!),  et  ceci  n'a  rien  (jui  doive  surprendre. 
Par  Gournay,  Forbonnais  connaît  la  |)lupart  des  inendires 
du  Bureau  du  Commerce:  l'avis  luitoijen  soulenii  par  Mon- 
taran a  dû  séduire  cet  esprit  ])ondéré,  —  est  modiis  in  rehns 
—  partisan  de  ce  <jue  bientôt  on  va  appeler  «  la  liberté 
réglée.  » 

C'est  ainsi  que  dès  l'abord,  Forbonnais  ne  cherche  iioint 
à  dissimuler  les  raisons  très  fortes  qui  cx|iliquenl  le  goùl 
de  la  nation  pour  la  toile  |ieinfe:  le  bon  marché,  l'agrénienl. 
la  commodité,  la  singularité  même.  Nous  savons  aussi, 
qu'indépendamment  de  la  consommation  inférieure,  la  na- 
tion en  fait  deux  autres:  l'une  de  nccessifé  absolue  pour  le 
commerce  de  Guinée,  l'autre,  non  moins  forcée,  jtour  les 
I.sles  à  Sucre  où  la  chaleur  du  climat  ne   pcrinef   pas  aux 


1.  —  A     Marseille.     1755.    Tn-12,     127    pa.ges.    T.cs     Observa- 
tions sur  l'E.ranien  sont  iiil(>rcalpes  aux  pp.  72-91. 

2.  —  Corrcspiindance,   éd.   cit.   III,  p.   104. 
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femmes  de  porter  la  soie  parce  qu'elle  y  dure  trop  peu,  ni 
nos  ctofl'es  de  laine  parce  qu'elles  sont  trop  lourdes. 

Or,  la  consommation  intérieure  est  évaluée,  année  com- 
mune, à  1()  millions;  il  en  faut  conclure  que  cette  consom- 
mation cause  dans  le  travail  de  nos  manufactures  un  vide 
de  20  millions  environ  "  j)uis<|ue  ces  toiles  sont  à  meilleur 
marché  qu'aucune  autre  étofTc,  à  raison  de  la  moindre  mise 
d'argent  et  à  raison  de  leur  durée  <■•.  La  conséquence  néces- 
saire (le  la  liberté  sera  de  former  nn  vide  du  double.  40  mil- 
lions, dans  le  travail  des  manufactures.  Actuellement,  en 
effet,  les  profits  des  intermédiaires,  les  périls  attachés  à  tou- 
tes les  ventes  et  reventes  forment  ])lus  de  la  moitié  de  la  va- 
leur des  toiles:  la  lihcrtc  du  commerce  retrancherait  la  valeur 
de  ces  risques,  le  ])rix  ahaissé  mettrait  la  toile  à  portée  du 
consommateur  le  plus  i)auvre,  "  la  consommation  serait  au 
moins  doulile  ".  Tel  est  le  point  de  dépari  de  l'argumenta- 
tion. Mais  celle  constalalion  suffit-elle  à  faire  conclure 
contre  la  permission  générale  de  la  fahrication,  du  port  et 
usage:  celle-ci  ne  nous  vaudra-l-cllc  ])oint,  en  retour,  des 
avantages  non  méprisahles. 

Le  peuple,  dira-t-on  d'ahord,  sera  habillé  à  meilleur  nuir- 
ché,  avantage  certain  ([u'il  est  essentiel  de  procurer  à  notre 
main-d'onivre  et  qui  peut  favoriser  singulièrement  notre 
commerce  extérieur. 

Forhonnais  répond  très  habilement  (|ue  la  concurrence 
des  hommes,  des  cajutaux,  des  maliéres,  la  modicité  et  la 
nature  des  impots  ne  contribuent  ]ias  moins  que  le  bas  ])rix 
de  la  subsistance  au  bon  marché  des  ouvrages,  —  qu'il  est 
difficile  de  faire  baisser  les  salaires,  —  surtout  qu'il  faut, 
plus  que  sur  le  commerce  c.rlérieur.  porter  son  attention 
sur  le  commerce  intérieur  ([ui  ■■  à  la  vérité  n'apporte  point 
d'argent  dans  l'Etat  mais  (jui  en  fait  la  pi-ospérité  ».  Accrois- 
sons d'abord  les  consommations  intérieures,  les  hommes 
n'en  seront  point  "  dérobés  à  la  consommation  extérieure 
(|ui  seule  procure  de  l'argent  •.  Cela  ne  pourrait  arriver  que 
rNi  la  concurrence  du  travail  n'était  point  parfaitement  (éta- 
blie, c'est-à-dire  "    dans  un  pays  où  des  monopoles  et  com- 
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munautés  privilégiées  restreindraient  la  faculté  de  travail- 
ler, —  où  des  gènes  et  des  contraintes  dégoûteraient 
l'honinie  industrieux  du  travail,  soit  en  bornant  la  matière 
de  son  industrie,  soit  en  troublant  sa  tranquillité.  Mais  par- 
tout où  le  commerce  sera  conduit  d'après  les  simples  no- 
tions de  la  raison  naturelle,  où  l'on  se  contentera  de  ne 
point  empêcher  les  hommes  d'agir,  toutes  les  espèces  d'em- 
plois de  la  société  seront  toujours  remplis  et  surabondam- 
ment. » 

La  tirade  est  assez  étrange  au  service  de  la  thèse  que  va 
soutenir  Forbonnais:  il  ne  semble  pas  s'apercevoir  qu'elle 
se  retourne  exactement  contre  lui.  C'est  qu'aussi  bien  il 
paraît  convaincu,  —  et  ici  la  réfutation  sera  facile,  — que  le 
vide  causé  par  la  permission  dans  la  consommation  et  le 
travail  intérieurs,  sera  un  vide  .subit  et  iiuincnsc.  Si  l'on 
objecte  l'exemple  des  manufactures  de  toileries  (jui  ont  di- 
minué la  consommation  des  jieliles  étoiles  de  laine,  Forbon- 
nais répond  que  «  la  suspension  du  débit  de  nos  lainages  a 
été  prof/ressivc,  leur  fabrication  a  été  remplacée  en  partie 
par  la  fabrication  des  cotonnades,  en  partie  par  d'autres 
étoffes:  «  les  cotons  viennent  ou  de  nos  colonies  ou  du  Le- 
vant; dans  le  premier  cas,  cette  nouvelle  valeur  apportée 
dans  notre  commerce  a  été  échangée  contre  une  plus  grande 
quantité  de  vins,  de  farines,  de  toiles,  d'étoiles  de  soie,  de 
!aine  et  autres  fruits,  soit  de  nos  terres,  soit  de  notre  indus- 
trie; dans  le  second  cas,  le  coton  a  été  échangé  contre  nos 
draps,  nos  sucres.  La  culture  du  coton  a  été  encouragée 
dans  nos  colonies...  Enfin  on  est  assuré  que  la  somme  du 
travail  est  augmentée  parmi  les  |)auvres:  cet  ojijct  (/cnéral 
sii/Jit  à  la  firénision  du  léfjislateiir  qui  ne  peut  entrer  tlaits 
des  détails  plus  partieidiers  saus  devenir  inquisiteur  et  sans 
courir  le  risque  de  s'égarer  dans  le  labtirinthe  infini  que 
forment  les  mutes  du  coniuierce.  Il  a  donc  fait  très  sage- 
ment de  concourir  à  l'établissement  des  manufactures  de 
cotonnades  et  le  même  principe  parle  en  faveur  de  toutes 
les  manufactures  nouvelles  qui  emploieront  nos  matières 
et  nos  pauvres  ». 
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Mais  alors  permettez  la  fabrication  des  indiennes!  On  voit 
dans  quelles  difficultés  et  quelles  contradictions  Forbon- 
nais  se  débat.  On  conviendra  qu'il  eut  été  plus  logique,  au 
moins  en  apparence,  de  supposer  que,  pour  les  toiles  peintes, 
les  choses  se  passeraient  comme  elles  s'étaient  passées  pour 
les  cotonnades;  soutenir  précisément  le  contraire  apparaît 
un  peu  comme  une  gageure. 

Aussi  bien,  avant  de  parler  de  ce  vide  subit,  au  moins 
hypothétique,  n'est-il  pas  plus  urgent  de  remédier  au  vide 
actuel  et  certain  celui-là,  que  cause  la  contrebande?  Elle  ne 
produit  pas  seulement  une  diminution  d'argent:  "l'attrait 
d'un  gain  illicite  |irivc  les  arts  inutiles  d'un  nonilirc  consi- 
dérable de  citoyens;  les  châtiments  retranchent  chaque  jour 
de  la  société  un  nombre  de  bras  et  accroissent  les  causes  de 
la  dépopulation...  "  La  permission  d'imprimer  n'cst-elle  pas 
le  remède  indiqué  ? 

Forbonnais,  comme  Michau  de  Montaran,  ])ose  d'abord  en 
principe  qu'on  peut  cm]iècher  la  sortie  de  numéraire  en 
faisant  oi)server  les  défenses:  "  l'usage  qu'on  fait  des  toiles 
peintes,  soit  en  habillements,  soit  en  meubles,  est  absolu- 
ment iin|)ossible  à  celer:  dès  lors,  il  est  de  la  plus  (/randc 
facilite  de  le  j)unir  et  de  délrniie  ainsi  fe  mal  dans  sa  source. 
Car  si  le  risque  de  cet  usage  devient  tel  (|u'on  y  renonce, 
il  est  clair  (|ue  l'introduction  cessera.  »  Tout  le  mal  ici  vient 
de  ce  (]ue  la  sévérité  des  lois  s'est  relâchée  par  degrés... 
"  mais  la  voix  de  la  patrie  n'est  pas  éteinte  et  le  devoir  aus- 
tère im))osera  silence  aux  considérations  particulières,  aux 
conqtlaisances,  aux  séductions,  si  la  loi  est  générale,  si  elle 
s'exprime   fortement.  » 

De  ]ilus  n'exagérons  rien:  ne  croyons  pas  que  la  France 
paye  cette  somme  de  Ui  millions  à  ses  voisins.  Dans  ce  chif- 
fre, les  risques  et  profits  des  vendeurs  sont  évalués  à  la 
moitié  pour  le  moins:  il  y  a  environ  8  millions  gagnés  par 
les  Français  mêmes.  Mais  alors  il  faudra  également  réduire 
la  perte  de  40  millions  (|ue  la  permission  de  porter  la  toile 
peinte  causera  aux  manufactures!  Sans  même  quereller 
Forbonnais  sur  ce  point,  huit  millions  sont  toujours  bons 
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ù  gagner  et  nous  le  gagnons  si  nous  fabriquons  nous-mêmes 
les  toiles  peintes.  Celte  fabrication  est-elle  possible?  Oui,  de 
l'aveu  même  de  Forbonnais:  les  expériences  tentées  prou- 
vent que  nous  avons  «  les  plus  fortes  espérances  de  réus- 
sir ».  Pourquoi  hésiter?  Le  seul  moyen  de  parvenir  promp- 
tement  à  la  perfection  de  cette  manufacture,  de  la  multi- 
])lier  dans  le  Royaume,  ne  réside-t-il  pas  précisément  ilans 
la  permission  générale  d'imprimer  et  île  |)orter  les  élofîes 
imprimées  ? 

Forbonnais  ne  saurait  soutenir  le  contraire:  il  reconnaît 
même  que  v  s'il  est  possible  d'introduire  parmi  nous  ce 
nouvel  art,  de  se  dispenser  de  porter  notre  argent  aux  In- 
diens, soit  pour  une  espèce,  soit  pour  toutes,  il  est  cons- 
tant qu'on  doit  s'y  porter  avec  ardeur.  ■>  11  demande  seule- 
ment qu'on  temporise;  pour  arriver  à  la  perfection  de  cette 
manufacture,  un  temj)s  convenable  sera  nécessaire:  d'ici  là, 
il  faut  ménager  les  anciennes  manufactures,  ne  point  ris- 
quer de  détruire  la  culture  et  la  population,  ne  point  former 
un  vide  immense  et  subit  dans  l'occupation  de  nos 
ouvriers.  Et  voici  finalement  le  système  auquel  il  s'arrête: 

Proliiber  l'usage  extérieur  des  toiles  peintes,  saisir  toute 
espèce  d'habillement  et  de  parure  oii  il  entre  de  cette  étotîe 
i(ui  sera  portée  en  public,  <■  même  à  la  porte  des  maisons  ». 
Toutefois  il  autoriserait  pendant  un  an  encore  l'usage  do- 
mestique de  la  toile  peinte,  pour  ne  point  constituer  le  peu- 
ple dans  une  dépense  subite. 

Appliquer  sévèrement  les  défenses,  prononcer  des  amendes 
qu'il  serait  interdit  de  modérer,  en  abandonner  la  totalité 
aux  saisissants,  brûler  les  toiles  saisies.  Mais  comme  pres- 
([ue  toujours  l'excessive  rigueur  de  la  loi  contribue  à  son 
inexécution,  "  il  serait  convenable  de  réduire  l'amende  à 
100  1.  pour  une  robe,  en  diminuant  pour  les  autres  espèces 
d'habillement  moins  considérables  ». 

Enfin,  "  ])our  nous  épargner  les  importations  étrangères 
pour  nos  consommations  forcées,  accroître  nos  ventes  à  l'é- 
tranger, favoriser  nos  manufactures  de  batistes  et  de  toiles 
de  coton  propres  à  l'impression,  la  culture  et  la  consomma- 
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tion  de  nos  colonies,  il  ne  s'agit  que  d'étaliiir  et  d'entretenir 
à  Strasbourg,  à  Xanev,  à  Dunkerque,  à  Lorient,  à  Bayonne 
et  à  Marseille  des  nianufaetures  d'impression,  avee  les  pré- 
cautions néeessaires  pour  enqjèelier  les  versements  dans  le 
Royaume.  Ainsi  on  eoneilie  les  i)rinei])es  du  eommeree  in- 
téiieur  et  ceux  du  commerce  extérieur. 

(l'est,  on  le  voit,  à  i)eu  j)rès  la  même  conclusion  à  la- 
quelle a  déjà  al)outi  M.  de  Montaran,  en  174i).  Le  systèni'^ 
est  intéressant:  Montaran  reprendra,  en  1757,  cette  idée 
d'étendre  la  permission  à  l'Alsace  et  aux  provinces  réputées 
étrangères.  Nul  doute  ijuc  VExaiui'ii  n'ait  reçu  toute  son 
approbation:  nul  doute  aussi  (|u'au  sein  même  du  liureau,  il 
n'ait  été  combattu  au  moins  par  (îournay:  les  Obscnxilions 
de  ce  tiernier  nous  renseignent  beaucouj)  mieux  ipic  toutes 
les  considérations  indirectes  (  1)  sur  son  attitude  et  ses  inten- 
tions véritables. 

Rien  de  i)lus  clair,  de  plus  pondéré  que  ces  Observations: 
("lournay  se  refuse  pour  ainsi  dire  à  faire  intervenir  aucun 
argument  de  raison:  il  se  borne  à  invocjuer  des  faits. 

«  Pour  s'assurer  autant  (pi'il  est  j)ossible  s'il  est  vrai  que 
la  permission  de  fabricpier  des  lt)iles  ])eintes  occasionnerait 
un  vide  de  cjuarante  millions  dans  le  travail  du  peujile,  il 
faudrait  examiner  si  l'introduction  (|ui  s'en  fait  depuis 
vingt  ans  a  produit  une  diminution  de  vingt  millions  dans 
le  travail  des  étofl'es  qui  servent  au  même  genre  de  consom- 
mation ".  Or,  la  fabrication  des  siamoises  et  des  coton- 
nades (les  seules  étoffes  que  l'on  puisse  véritablement 
mettre  en  concurrence  avec  les  toiles  i)eintes)  a  constamment 
augmenté.  D'autre  part  les  petites  étolTes  de  laine  et  de  soie 
ne  sont  point  tombées  en  proportion  de  l'introduction  des 
toiles  :  d'autres  raisons  expliquent  leur  décadence  :  la 
cherté  des  laines,  déjà  constatée  en  1749.  la  centralisation 
de  leur  fabrication  dans  l'enceinte  de  deux  ou  trois  villes 
qui    se  sont    considérablement  accrues    et  où    le  \n-\\    des 


1.  —  Des  C.ilU'uls.    VincenI   de  Coiirnai/  d'après   des   travaux 
lécents,  Réforme  Sociale,  IG  février  1898. 
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vivres  el  des  loyers  augmenté  n'a  pu  soutenir  la  cherté  du 
prix  des  façons  ni  la  concurrence  des  étoiles  plus  relevées. 
La  crainte  de  I-'orbonnais  apparaît  donc  vaine.  \'oici 
maintenant  des  arguments  positifs  en  faveur  de  la  liberté 
de  la  toile  peinte.  1)  Nécessité  de  supj)rinier  la  contrebande 
(|ui  occasionne  journellement  la  perte  d'un  grand  nombre 
d'hommes...  ■•  cela  uniquement  jjour  vouloir  forcer  vingt 
aiillions  d'hommes  à  agir  contre  leur  penchant,  au  lieu  de 
s'accommoder  à  ce  même  penchant  et  d'en  tirer  jjarti...  Nos 
hommes  sont-ils  donc  faits  pour  être  sacrifiés  à  nos  manu- 
factures et  ce  que  l'industrie  a  produit  pour  leur  avantage 
et  leur  bien-être  doit-il  servir  de  prétexte  à  leur  destruction? 
Si  hi  contrebande  est  fondée  sur  le  besoin  d'une  denrée  ou 
d'une  marchaniUse  nécessaire  ou  commode  que  l'on  n'a 
point  chez  soi,  n'est-il  ])as  injuste  de  s'opposer  à  son  intro- 
duction et  à  son  usage,  autrement  (|ue  |)ar  des  équivalents? 
Le  meilleur  des  é(juivalents  pour  la  tt)ile  peinte  est  la  toile 
|)einle  elle-même.  Les  rigueurs  ne  font  i)oint  cesser  les 
besoins  et  il  suffit  de  connaître  un  peu  les  hommes  pour 
savoir  que  les  plus  grands  ris(|ues  ne  les  forceront  jamais 
à  agir  autrement  que  conformément  à  leur  întérêt.  "  — 
2)  L'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse  et  de  la  Hollande; 
là,  manufactures  anciennes  et  manufactures  d'impression 
ont  prospéré  à  la  fois  et  concurremment  :  "  .le  ne  vois  pas 
c'e  bonnes  raisons  pour  me  convaincre  (|u'il  en  serait  autre- 
ment chez  nous,  »  —  3)  Les  essais  tentés  par  .lore,  par  le 
feu  curé  de  Saint-Sulpice,  plus  récemment  en  Dau])hiné  et 
à  Lyon  prouvent  que  nous  pouvons  parvenir  à  fder  du  coton 
presqu'aussi  parfaitement  qu'aux  Indes.  Si  nous  encoura- 
geons cette  manufacture,  dans  moins  de  quinze  ans,  nous 
|)Ourrons  nous  passer  de  toiles  des  Indes,  attendu  qu'il  n'est 
|>as  (lueslion  du  prix  de  celles-ci  aux  Indes  mais  de  celui 
auquel  elles  sont  vendues  en  Europe.  —  4)  La  province  de 
Normandie  est  la  seule  qui  s'oppose  avec  une  entière  force 
à  l'impression  des  toiles  dans  la  crainte  de  perdre  la  manu- 
facture de  siamoise  :  elle  n'a  pas  plus  à  appréhender  sur 
cela  que  les  Anglais  pour  la  leur.  Au  reste  faut-il  sacrifier 
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à  cette  provint-e  le  Ben  y,  la  Saiiitonge,  le  Poitou,  le  Velay 
et  les  provinces  métliterranées  ? 

Accorder  à  quelques  villes  seulement  la  permission  d'im- 
primer des  toiles  est  une  solution  boiteuse  et  insuffisante  : 
les  emplacements  et  la  main-d'ci'uvre  sont  d'un  prix  élevé 
dans  ces  villes  iju'on  indique.  Le  système  suivant  ne  serait- 
il  pas  préCéralile  :  mettre  un  droit  de  l>  à  7  pour  cent  sur 
toutes  les  toiles  de  colon  blanches,  et  rendre  ce  droit  à  la 
sortie  sur  toutes  les  toiles  qui  auraient  été  peintes  ou  impri- 
mées chez  nous  ;  —  faire  payer  de  10  à  12  pour  cent  toutes 
les  toiles  peintes  cjui  entreraient  dans  le  royaume  :  —  impo- 
ser de  tant  par  an  tout  particulier  ([ui  voudrait  user  des 
toiles  peintes. 

Ce  dernier  moyen,  dont  on  ne  voit  guère  l'utilité,  est  seul 
discutahle.  l'orlionnais,  avec  raison,  reproche  à  Gournay  de 
créer  par  là  des  coni])lications  et  d'ouvrir  la  porte  à  tous 
les  alius.  Par  ailleurs,  sa  Rcplù/uc  n'apporte  aucun  argu- 
ment nouveau:  il  maintient  son  système,  ce  (|ui  ne 
l'empêche  point,  en  terminant,  d'invo([uer  la  maxime  de 
Melon,  -  maxime  commode  à  la  vérité  et  que  font  leur  les 
])artisans  des  systèmes  les  plus  opposés,  —  à  savoir  «  qu'il 
faut  au  commerce  liberté  et  protection  et  qu'à  choix  la 
liberté  est  plus  utile  «.  Il  ne  suffit  (jue  de  s'entendre  sur  le 
sens  du  mot  liberté:  ])our  Forbonnais,  il  ne  saurait  s'agir 
(|ue  de  la  liberté  de  faire  un  "  commerce  utile,  et  |)our  avoir 
un  commerce  utile,  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à 
des  restrictions,  à  des  prohibitions  ».  Ainsi  tout  le  monde 
est  d'accord,  mais  seulement  sur  les  mots. 

Les  simples  Observatiau.s  de  Gournay  porteront  leurs 
fruits.  Si,  vraisemblablement,  au  lîureau  du  (Commerce,  les 
ditl'érents  arguments  allégués  par  les  deux  adversaires  ne 
firent  (|u'asseoir  plus  fortement  tout  un  chacun  dans  son 
opinion  antérieure,  le  public  n'hésita  pas  dans  son  choix. 
«  Il  est  fâcheux  pour  ^L  de  Forbonnais,  écrit  Grinim,  que 
ses  deux  morceaux  fassent  un  aussi  parfait  contraste  avec 
celui  de  M.  de  Gournay.  »  L'idée  que  les  défenses  puissent 
être  renouvelées  et  exécutées  lui  est  insupportable:  >■  Je  dis. 
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voilà  des  lois  qui  peuvent  être  1res  convenables  à  Constanti- 
nople  mais  (jui  ne  pourront  jamais  avoir  lieu  en  France... 
il  n'y  a  qu'une  vile  et  basse  populace  ([ui  puisse  être  assu- 
jettie à  (les  lois  aussi  dures...  Que  le  gouvernement  ne  se 
mêle  |)oint  du  commerce  de  ses  sujets,  qu'il  n'y  ait  d'autre 
marchandise  de  contrebande  que  celle  dont  l'usage  sera  nui- 
sible aux  citoyens,  qu'il  n'y  ait  point  de  monoi)ole  de  favo- 
risé, point  de  privilèges  exclusifs,  point  de  gènes  et  d'em- 
barras dans  le  trafic  public  et  dans  le  transport  des  mar- 
chandises et  le  commerce  fleurira  et  l'Etat  sera  opulent  »  (1). 
Les  Physiocrates  ne  seront  i)as  plus  catégoriques. 

Le  .loiirnul  Œconomiqnc  prend  dès  le  début  nettement 
parti  contre  la  proliiljition.  Vn  premier  Mémoire  (2)  expose 
la  question  de  façon  détaillée,  «  pèse  attentivement  les  dilTé- 
rents  motifs  pour  et  contre  l'objet  qui  est  proposé.  »  Consi- 
dérant les  sommes  importantes  i|ui  ])assenl  à  l'étranger 
(l>lus  de  100  millions  depuis  plus  de  ()0  ans),  les  maux  de 
la  contrebande,  l'impossibilité  d'en  arrêter  le  cours  |)uis- 
que  la  toile  peinte  répond  à  un  \éritable  besoin,  il  conclut 
très  délibérément  en  faveur  de  la  liberté.  A  vrai  dire,  le 
Mémoire  en  ijuestion  porte  un  intérêt  tout  particulier  à  la 
manufacture  de  toiles  peintes  installée  par  Cabannes  à 
l'Arsenal. 

Un  second  Mémoire,  d'inspiration  moins  commerciale, 
est  plus  vigoureux  et  original  (."î).  Les  intérêts  du  consom- 
mateur apparaissent  et  nulle  pari  la  (|uestion  ne  sera  mieux 
|)osée.  L'auteur  anonyme  n'hésite  ]»as  à  définir  la  prohi- 
bition des  toiles  peintes:  un  pii\'ilège  accordé  aux  fabricants 
de  ces  étoiles  dont  l'usage  concourt  avec  l'usage  de  la  toile 
peinte.  Or,  si  les  privilèges  sont  nécessaires  pour  créer  et 
encourager  les  manufactures  naissantes,  ils  doivent  cesser 
quand  celles-ci  ont  gi'andi  et  i)ro«péré.  ■■  Telle  est  la  marche 


L  —  Correspondance,  éd.   cil.  III,  p.   KKMO!). 

2.  —  Mémoire   snr   les    toiles    teintes    ou    peintes,    avril    1755, 
pp.  91-112. 

3.  —  Mai   1755,  pp.   98-102. 
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de  toute  matière  de  commerce:  l'attirer,  le  protéger,  puis 
laisser  faire  et  tout  va  bien.  Où  en  sommes-nous  en  France? 
N'est-ce  pas  au  dernier  article  ?  »  Aussi  bien  ne  considé- 
rons pas  uniquement  les  producteurs:  «  permettez  les  toiles 
peintes  t'al)riquées  en  France  et  vous  ferez  un  grand  bien 
au  pauvre  comme  au  riche;  vous  préférerez  le  publie  ache- 
leur.  qui  est  le  ])lus  grand  nombre,  au  publie  l'eiuleiir,  qui 
est  le  plus  petit...  Défendez  encore  quelque  temj)s  les  toiles 
peintes  étrangères,  c'est  ici  le  cas  dont  nous  jjarlions  tout 
à  l'heure;  laissez  aux  nouveaux  fabricants  le  temps  d'at- 
trajter  les  secrets  des  étrangers.  Je  vous  réj)onds  (|u'ils 
surpasseront  bientôt  les  ,Iaj)onais  et  les  Persans.  « 

C'est  toujours  l'intérèl  du  ])euple  (jui  anime  l'auteur  d'un 
troisième  Mémoire  (1).  <■  Les  faux  j)oliti([ues  sont  prêts  à 
fournir  aux  grands  le  superllu;  ils  refusent  aux  petits  le 
nécessaire.  La  modicité  du  prix  des  toiles  peintes,  la  facilité 
du  blanchissage  les  rendent  nécessaires  au  peuj)le:  elles  sont 
utiles  à  la  condition  supérieure  en  lui  donnant  le  temps 
et  le  moyen  de  respirer  dans  les  dépenses  auxquelles  elle  se 
trouve  engagée  jiour  soutenir  son  état.  L'ardeur  avec 
laquelle  ces  deux  ordres  de  citoyens  les  recherchent  est  un 
témoignage  si  fort  de  la  vérité  qu'on  avance,  qu'aucun  argu- 
ment ne  jteut  subsister  devant  lui.  » 

A  coup  sûr,  ces  arguments  sont  habiles  et  touchent  plus 
l'opinion  publique  que  les  considérations  tirées  du  com- 
merce extérieur  ou  des  conllits  probables  entre  les  difl'érents 
ordres  de  manufactures.  Ce  (|ui  n'enq)èche  point  d'ailleurs 
les  auteurs  de  ces  Mémoires,  -  du  dernier  surtout,  visible- 
ment inspiré  des  ()bser\ations  de  Gournay,  —  d'examiner 
aussi  les  ré])ercussions  possibles  de  la  permission  à  ce  dou- 
ble point  de  vue.  Rien  ne  leur  semble  devoir  s'opposer  à  la 
liberté  des  toiles  peintes. 

L'attitude  de  Gournay,  ces  premiers  mouvements  de  l'opi- 
nion ])ublique  n'étaient   point  ])our  rassurer  les  fal)ricants 


Juillet   1750,  p|j.  01-78. 
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des  anciennes  manufactures.  A  cette  date,  le  Bureau  du 
Commerce  est  encore  hésitant,  mais  il  continue  à  permettre 
la  teinture  à  la  réserve  et  ordonne  toujours  la  mainlevée  des 
saisies  opérées  par  des  gardes  tro[)  zélés.  La  prohibition  de 
riin/jrcxsidii  propremcnl  dite  subsistant  toujours,  les  fabri- 
cants courent  au  plus  pressé  et  \ont  diriger  contre  cette 
permission  des  toiles  soi-disant  teintes  leur  première 
attaque. 

Les  manufacturiers  normands  crurent  habile  de  prendre 
un  moyen  détourné,  assez  ingénieux  en  lui-même  mais 
dont  déjà  on  avait  un  peu  ai)usé.  Ils  tirent  imprimer  la 
correspondance  su|)])Osée  de  M.  van  B.,  négociant  liollan- 
dais,  au  chevalier  H.,  son  associé  à  Londres  (1).  Le  Hollan- 
dais annonce  à  son  correspondanl  (|u"il  a  trouvé  le  moyen 
d'inonder  la  l'rance  de  toiles  peintes;  il  siiflit  d'écrire  sur 
chaque  hallol,  en  beaux  caractères,  tailcs  Icintcs  cwec 
réserve.  La  fraude,  à  Paris,  se  mas([iie  en  ellel  sous  le  voiK' 
de  la  teinture:  les  toiles  à  la  réserve  s'oI)tiennent  par  l'ap- 
plicalion  avec  des  moules  d'une  cire  préparée  avant  que  de 
passer  la  toile  à  la  teiiiluri':  ainsi  point  de  dillérence  avec 
les  toiles  peintes.  Les  Français  ne  l'ignorent  |)oint:  c'est,  de 
leur  part,  feinte  ([ui  cache  et  i)répare  le  dessein  formé  contre 
les  lois  proliil)itives.  Profitons,  nous  les  ennemis  de  la 
France,  de  cet  aveuglement:  les  Français  ne  sont  point  blâ- 
mables de  faire  ce  que  l'on  permet,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  ce  c(ue  l'on  ne  défend  plus.  Réjouissons-nous. 

L'Anglais  fait  l'Iiomme  prudent,  il  ne  saurait  se  résoudre 
à  entrer  dans  l'entreprise:  «  Pensez-vtnis,  dit-il,  (|ue  le 
ministère  de  France  tolère  l'introduction  étrangère  ou  qu'il 
y  laisse  la  France  exposée  dès  (|u'il  en  verra  les  consé- 
quences   H  est  certain  que  s'il  change  de  système  au  point 

de  permettre  ou  de  tolérer  les  toiles  peintes,  toutes  les 
nations  en  introduiront  dans  ce  Rovaume  tout  à  leur  aise 


1.  —  Lettre  de  M.  van  /?**,  ncf/oeidnl  li()ll(ind(nx.  au  eheva- 
lier  /?"',  négoeiaiit  ù  Londres,  son  assoeic.  La  Haje  175(j,  in-12, 
40  pages. 
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et  tant  qu'il  leur  plaira.  Riche  moisson  alors  I  Mais  il  faut 
en  attendant  agir  avec  prudence:  ne  nous  fions  pas  à  c|uel- 
ques  moments  de  doute  et  d'erreur  où  la  France  se  serait 
écartée  de  ses  principes:  la  rétlexion  l'y  ramènera;  la  prohi- 
liition  des  toiles  peintes  ou  imprimées  est  pour  elle  un  point 
fondamental  >.  Suivent  les  raisons  et  l'historique  de  la 
])rohibition.  L'avocat  des  prohihitionnistes  est  éloquent  et 
ojttimiste:  "  Ce  qu'est  à  nous  Anglais,  pour  notre  marine  et 
l)our  notre  commerce  notre  Act  de  navigation  de  fdtîO  et 
pour  notre  culture  notre  gratification  de  f()8il,  la  prohibition 
des  toiles  peintes  l'est  à  la  l^'rance:  c'est  son  vrai  palladium; 
ses  manufactures,  son  commerce,  sa  population,  tout  en 
dépend.  Tout  s'est  élevé  sur  le  fondement  de  ses  lois  j)rohi- 
bitives:  tout  s'écroulerait  s'ils  y  touchaient.  Ils  le  sentiront, 
nous  devons  nous  y  attendre,  vous  les  verrez  ranimer  leurs 
lois  prohibitives  et  les  faire  exécuter.  Ce  j)ronostic  vous 
fâche,  mon  cher  Hollanilais.  \'ous  voulez  qu'ils  fassent  tout 
le  contraire,  ([u'ils  changent  de  principes,  que  leur  Conseil 
s'égare.  Eh!  je  le  voudrais  aussi,  moi  Anglais,  mais  je  ne 
peux  le  croire.  " 

Personne  ne  prit  le  change:  »  On  ferait,  écrit  Crimm,  un 
bon  supplément  à  ces  lettres  par  leciuel  on  ferait  connaître 
an  manufacturier  de  cotonnades  {|n"il  fait  son  métier  en 
criant  contre  les  toiles,  mais  ([ue  le  ministre  serait  un 
homme  fort  sol,  s'il  s'avisait  de  suivre  les  jirincipes  du 
fabricant  tic  Normandie  tlans  ses  projets  et  dans  ses  vues 
sur  le  commerce    ■  (1). 

En  même  temps,  les  mémoires  contre  les  toiles  teintes  à 
la  réserve  affluent  au  Bureau  du  Commerce:  les  règlements 
prohibent  toutes  les  toiles  peintes  ou  imprimées,  rappellent 
les  fabricants  de  Rouen;  celles  t[ui  ont  été  saisies  sur  les 
sieurs  Hennel  sont  incontestablement  de  cette  espèce:  ce 
n'est  pas  la  qualification  (|iii  les  métamoi[)hosera  et  qui 
empêchera  ([u'elles  soient  ]>eintes  ou  imprimées;  elles  sont 


Correspondance,  éd.  cit.,  III,  336. 
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de  la  même  qualité,  de  la  nièine  espèce  que  les  toiles  peintes 
qui  viennent  de  l'étranger  »  (1). 

Un  moment,  les  fabricants  purent  croire  qu'ils  l'emporte- 
raient. Le  '11  décem!)rc  17')(),  Pernon,  l)é|)ufé  de  Lyon,  écri- 
vait à  ses  commettants  que  Trudaine  touché  de  la  situation 
fâcheuse  des  fabriques  avait  les  meilleures  intentions  de 
\enir  à  leur  secours.  «  Je  sais  depuis  hier  seulement,  ajoute- 
t-il,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  que  la  fabrication  de  toiles 
peintes  à  la  réserve  sera  absolument  défendue.  C'est  une  nou- 
velle que  je  vous  donne  avec  empressement.  .l'espère  que  les 
défenses  seront  aussi  renouvelées  pour  le  port  de  tout  ce  qui 
est  prohiiié  ])ar  les  déclarations  du  Roy    >  (2). 

Le  10  mars  1757,  en  efTet,  on  lisait  au  Conseil  du  Com- 
merce un  projet  d'Arrêt  réitérant  les  défenses  de  port, 
usage  et  fabrication  de  toiles  peintes,  et  comprenant  dans 
la  prohibition  les  toiles  teintes  à  la  réserve.  Mais,  malgré 
l'avis  des  Déjiutés,  les  commissaires  concluaient  à  accorder 
des  permissif)ns  particulières  d'imjiriinci'.  Hllait-ce  l'annonce 
de  la  levée  des  défenses?  <<  Aussitôt  <|ue  celle  nouvelle  s'est 
répandue,  tous  les  manufacturiers  de  Lyon,  de  Tours,  de 
Rouen  et  même  le  corjis  des  marchands  ont  fait  ensemble  un 
commun  et  général  effort  pour  détourner  nos  ministres  de 
ce  projet  >>  (3).  Les  Mémoires  afiluent  au  Bureau  du 
Commerce.  La  (juestion  des  toiles  jieintes  est  devenue  une 
«  matière  d'Etat  ".  Une  "  cabale  secrète  »  unit  les  dilîé- 
rentes  communautés.  «  Les  drapiers  de  Paris  tjui  n'avaient 
rien  à  perdre  à  l'usage  des  toiles  jieintcs,  les(|uelles  ne 
peuvent  à  aucun  égard  suppléer  le  drap:  les  merciers  (jui 
devaient  eux-mêmes  débiter  ces  toiles;  les  orfèvres,  les  épi- 
ciers apothicaires,  les  pelletiers,  les  bonnetiers,  les  libraires 
et  les  marchands  de  vin  firent  de  beaux  mémoires  pour  per- 
suader qu'ils  seraient  tous  ruinés  et  exj)osés  à  faire  ban- 


1.  —  H.  H.  Clia]).  .3,  n"  Ah,  \nbcc  H.  -   Ici.,  ii"  M,  pièce  11. 

2.  —  H.  H.  Chapitre  III,  n  '   34,  pièce  A.  A. 

3.  —  Grimm,  éd.  cit..  IV,  p.  3. 
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queroulc  si  la  fabrication  et  l'usage  des  toiles  peintes  étaient 
j)erniis  dans  le  Royaume  »  (1). 

On  trouve  aux  Archives  de  la  Grande  Fabrique  de  Lyon, 
un  mémoire  bien  curieux,  intitulé:  Plan  des  npcralions  né- 
cessaires ]i(tnr  obtenir  une  iléfense  sérieuse  el  solide  de 
jiorler  en  France  toutes  étoffes  étramjères  (2).  Ce  ne  sont 
point  des  mesures  législatives  (jui  sont  pro]iosées.  Il  s'agit, 
à  ])ro])remenl  |iarler,  d'un  plan  secret  d'agitation  à  créer 
dans  le  Royaume,  des  mesures  à  prendre  i)ar  les  fabricants 
pour  empêcher  le  Bureau  du  Commerce  de  décider  en  faveur 
de  la  permission  des  toiles  peintes.  11  faut  que  de  tous  côtés 
s'élèvent  les  |)rolestations  et  les  plaintes:  il  faut  (|ue  toutes 
soient  concordantes.  Le  Plan  de  défense  trace  le  schéma  de 
ces  protestations:  il  indique  les  idées  générales,  dans  (|uel 
ordre  elles  doivent  se  suivre,  ciuelles  communautés  devront 
les  formuler,  quelles  démarches  devront  les  acconi])agner. 
Le  style  et  la  longueur  des  développements  pourront  varier: 
aussi  bien  est-il  nécessaire  que  les  mémoires  diffèrent  par 
qucUjue  endroit.  L'essentiel,  c'est  (jue  le  Bureau  soit  fra|>|ié 
par  l'identité  des  erili(|ues,  Tunaniinité  des  plaintes. 

«  Veul-on  savoir  combien  les  instances  des  coinnieiçaiils 
ont  été  réitérées  et  condiien  d'Arrêts  rendus  à  ce  sujet?  On 
en  trouve  un  du...,  etc.  Les  citer  tous.  > 

"  Faire  ici  l'analyse  de  tout  ce  qu'on  a  dit  de  |)lus  frap- 
pant el  de  plus  concluant,  les  mémoires  présentés  et  ne  pas 
oublier  de  les  citer  en  très  peu  de  mots.  Réfuler  ici  avec  la 
dernière  modération  les  nouvelles  manufactures,  leur  ]ieu 
d'utilité  et  le  préjudice  (ju'elles  doivent  porter  aux  an- 
ciennes, etc.  ^> 

«   Les  toiles  i)eintcs  faites  en  Fi-ancc,  etc.  '> 

"   Enfin,  l'état  afTreux  dans  lequel  le  défaut  d'exécution 


i.  —    [Du  l'ont  (le  Nemours".  Xatice  iitirégée  in  Ephcmérides 
dn  ciioijen.  1709.  t.  IL  p.  xi. 

2.  —  H.  H.,  Chap.  III,  n"   IJ,  pièce  A, 
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des  Arrêts  jette  tout  le  commerce  de  soye  et  petites  élolTes, 
etc.  » 

«  C'est  ici  qu'il  faut  faire  une  vive  peinture  des  malheurs 
arrivés.  » 

«  Telles  sont  les  idées  sur  lesquelles  devra  être  fait  le 
mémoire  à  présenter  par  MM.  les  marchands  de  Paris.  Ce 
mémoire  fait,  il  s'agit  de  le  faire  voir  à  MM.  les  gardes-mar- 
chands de  la  mercerie.  Après  en  avoir  pr\s  communication, 
MM.  les  maîtres-gardes  ne  feront  j)as  un  mémoire,  mais  un 
placel  à  M.  le  lieutenant  de  police,  dans  lecjuel  jtlacet  ils  re- 
présenteront que  les  |)Iaintes  continuelles  des  marchands  de 
soie  ne  leur  permettent  pas  de  dilTérer  |)lus  longtemps  à 
faire  leurs  respectueuses  représentations,  etc.     ■> 

«  Mais  cette  démarche  de  MM.  les  maîtres-gardes  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  que  toutes  les  halteries  seront  dressées, 
le  plan  des  opérations  bien  concertées  et  l'occasion  bien 
prise.  " 

«  11  faut  préalablement  que  MM.  de  I^yon  se  présentent 
un  dernier  mémoire  à  la  main;  il  en  sera  de  même  de  MM.  de 
Rouen,  Tours,  Nîmes,  etc.  ■  Mais  tout  cela  ne  suffit  point 
encore:  le  plus  sûr  «ce  serait  d'avoir  assez  de  protection 
pour  que  le  Roi  fut  informé  de  ces  nouvelles  démarches, 
mais  comment  aniver  juscju'au  Irône.  Une  ho/iiis  hir  labor. 
M.  Rourjot  est  peut-être  le  seul  en  état  de  lui  parler. 

«  Si  Madame  la  Marquise  voulait  favoriser  le  Conseil,  il 
est  constant  que  le  succès  pourrait  être  certain,  mais  par 
quelle  voie  parvenir  jusqu'à  elle  et  comment  l'intéresser. 

«  Une  autre  pierre  d'achopjiement,  c'est  le  système  de 
M.  de  Gournay,  système  destructif  des  manufactures,  mais 
présenté  avec  art.  avec  esprit  et  sous  les  apparences  les  plus 
éblouissantes:  il  faudrait  donc  d'abord  commencer  par  con- 
férer pour  la  dernière  fois  avec  M.  de  Gournay  et  tâcher  de 
gagner  quelque  chose  sur  son  es|)ril.  Sans  ce  préalable  on 
dira  bientôt  des  députés:  in  vaniim  laboravcrunl  qui  edi/Ji- 
cant  eam.  Il  faut  conférer  avec  M.  de  Trudaîne  qui  parait 
prévenu  en  faveur  du  système  de  M.  de  Gournay.  » 

«  Que  chacun  fasse  agir  ses  connaissances  et  ses  protec- 
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lions.  Il  no  faut  rien  négliger,  pas  même  le  crédit  des  domes- 
tiques: ces  salutaires  bassesses  conduisent  souvent  à  une 
bonne  fin.  Un  écu  donné  au  portier  vous  donne  l'entrée,  un 
écu  au  la(juais  conduit  au  valet  de  chambre  et  un  louis  au 
dernier  ouvre  la  porte  du  maître.    » 

Enfin  <i  il  sera  nécessaire  (juc  les  déi)utés  se  communi- 
quent leurs  idées,  leurs  démarclics,  leurs  opérations  comme 
autant  de  rayons  qui  doivent  aboutir  au  centre.  » 

Nous  savons  désormais  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  sin- 
cérité des  plaintes  de  certaines  villes  et  communautés.  Mo- 
rellet  eût,  sans  nul  doute,  donné  beaucoup  pour  posséder 
copie  de  ce  plan,  les  saliitaireu  hasscsscs  auraient  excité  sa 
verve.  11  affirme  toutefois  l'existence  de  la  cabale:  «  Les 
marchands  forment  des  corps  de  communautés;  ces  com- 
munautés sont  souvent  unies  d'intérêt  comme  dans  l'af- 
faire {trésente...  Les  cris  des  marchands,  leurs  mémoires 
multipliés  et  leur  soulèvement  général  [sont]  l'elTct  de  l'a- 
larme (ju'on  a  répandue  avec  alïectation  cl  d'une  cspccr  de 
liaison  qu'on  <i  formée  el  (jui  a  eu  le  lenip.s  de  s'établir  pen- 
dant les  délais  (jui  ont  retardé  la  décision  de  cette  af- 
faire •  (I).  L'affirmation  de  l'abbé  se  trouve  précisément 
confirmée:  aussi  bien  l'examen  des  mémoires,  à  lui  seul,  ne 
laissait-il  |)oint  place  au  doute. 

I>e  plan  |)roposé  fut  suivi  à  la  lettre:  avec  les  (|uol(|ues  va- 
riantes nécessaires,  les  manufacturiers  de  Lyon,  Rouen, 
Tours,  Nîmes,  Amiens,  Reims,  les  marchands  de  Paris  déve- 
loppèrent les  mêmes  critiques,  firent  entendre  les  mêmes 
lamentations.  Rien  de  plus  touchant  —  et  de  plus  expli- 
cable —  que  cette  unanimité. 

La  .'  vive  peinture  ■  des  malheurs  des  manufactures  fait 
l'cxorde  de  tous  ces  Mémoires:  ■<  A  Lyon,  à  Tours,  dans 
toutes  les  villes  de  manufactures  on  est  étonné  du  bruit  des 
métiers  ([ui  tombent  tous  les  jours  (2)  ».  Nîmes,  qui  ><  depuis 


1.  —  Réflexions  sur  les  avontagcs.  pp.  4-18. 

2.  —  Mémoire    pour    la    Manufacture    de    Tours.    H.    H.,    IIL 
34,  DD. 
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20  ans  il  double  le  nombre  de  ses  haliitants  et  quadruplé  cl 
au-delà  ses  facultés  »  se  dit  menacée  d'une  destruclion  |>ro- 
cbaine  (1).  Lyon  trace  ce  lamentable  tableau  :  «  Nos 
fabriques  oisives  et  délaissées,  nos  métiers  languissants  et 
presque  tous  al)attus,  nos  ouvriers  réduits  à  l'indigence  et 
errants  de  toutes  })arts  et  dont  vingt  mille  au  moins  n'ont 
d'autres  ressources  que  dans  la  solde  journalière  que  la  ville 
leur  fait  |iour  les  retenir  et  les  faire  subsister  :  voilà  le  spec- 
tacle (|ui  nous  occupe  et  dont  nous  ne  cesserons  pas  de 
gémir  (2)  ».  Les  fabricants  du  pays  de  Caux  et  d'Yvelot 
restent  |)rudcmment  dans  les  généralités  :  "  les  malheurs 
dont  ils  sont  menacés  depuis  deux  ans  paraîtraient  sans 
remède  »  sans  la  respectueuse  confiance  (|u'ils  ont  dans  les 
lumières  du  Contrôleui-  général  (,'5).  Tours,  en  revanche,  mul- 
tiplie les  précisions:  la  ville  possédait  en  1754,  100  moulins 
à  soye;  en  l?!),'),  80;  en  1756,  (il;  en  1757,  45;  en  janvier 
1758,  il  n'y  en  a  plus  que  25  :  des  12  moulins  de  l'hôpital 
général  un  seul  tourne  encore  «  et  il  est  sur  le  point  de 
man([uer  d'ouvrage  «.  Les  métiers  qui  en  1754  étaient  au 
nombre  de  2.000  n'étaient  plus  que  1.300  en  janvier  1758, 
dont  200  ..  expédiaient  leurs  pièces  de  congé  ».  Le  bureau 
de  la  manufacture  qui  a  marqué  9.200  pièces  en  1754,  n'en 
a  en  que  3,940  a  contrôler  en  1757;  et  encore  faut-il  observer 
que  .<  la  i^lupart  des  envois  de  175fi  et  1757  se  sont  faits  pour 
le  compte  des  fabricants,  que  leurs  étoffes  existent  en  grande 
partie  entre  les  mains  des  commissionnaires  de  Paris  à  qui 
ils  les  ont  adressées  et  que  celles  (jui  ont  été  vendues  l'ont 
été  à  j)lus  de  25  pour  cent  de  perte  pour  les  fabricants  (4)  ». 


1.  —  Mémoire  des  si/nclies  el  jiirés-i/tirdes.  .\.  D..  IIi'rauH  C. 
2622. 

2.  —  Lettre  an  ininisire  pimr  aeeélèrer  l'alTaire  dex  toiles 
peintes.  H.  H.,  III.  ,39.  pièce  Q.  —  li;  Roy.  H.  II..  III.  39.  pièce  A  A. 

3.  —  Mémoire  qu'ont  l'honneur  de  présenter  les  fnbriennis 
d'Yvetot.  H.  H...  HT.  44.  K. 

4.  —  Repérions  sur  lu  situation  des  ])rineip(des  Mimufuetures 
de  France  et  purticulièrenunl  de  celle  de  Tours.  In-folio,  7  pp., 
1758,  p.  2. 
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«  Un  esprit  de  destruction  souffle  sur  la  face  du  com- 
merce ».  Sans  doute,  de  tous  temps  il  y  a  eu  des  crises, 
I  mais  aujourd'hui  il  semble  qu'il  ne  soit  plus  permis  d'es- 
pérer (1)  ». 

Le  désastre  en  effet  ne  se  borne  pas  seulement  aux  manu- 
factures. "  Il  y  a  une  commotion  universelle  dans  le  com- 
merce de  France  (2)  ».  »  Le  grand  ressort  du  commerce 
est  arrêté  :  les  faillites  sans  nombre  montrent  un  précipice 
ijue  le  commerçant  ne  saurait  éviter.  Plus  il  travaille,  plus 
il  perd:  la  conriance  est  bannie  du  commerce,  plus  de 
confiance  i)lus  do  crédit  et  sans  crédit  il  est  sans  res- 
source (3)  ».  Les  magasins  des  négociants  regorgent  de  inar. 
chandises:  "  plus  de  consommation  au  dedans  du  Royaume, 
plus  de  demande  au  dehors  (4)  ».  Peut-être  les  ])Iainles  des 
marchands  de  Paris  j)ro(luiront-elles  plus  d'impression:  en 
octobre  17."i7,  ils  présentent  au  Conseil  une  requête  «  dans 
laquelle  ils  ne  s'occu])ent  ([ue  de  ce  c|ui  les  touche  person- 
nellement ».  Ils  reviennent  bientôt  à  la  charge  :  «  le  com- 
merce est  dans  un  état  de  langueur  qui  on  arrête  toute  l'acti- 
vité :  la  branche  (|ui  a  été  confiée  à  leurs  soins  est  une  de 
celles  (jui  ont  le  plus  soulVort  (loi)uis  (|uel(|ues  années,  elle  se 
dessèche  et  tombera  bientôt  si  l'on  n'y  aj)porte  un  prompt 
remède  (ô)  ».  Les  marchands  merciers-drapiers  unis  de  la 
ville  de  Rouen  s'associent  à  ces  plaintes  ((i"). 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  ruine  ?  «  Ce  n'est  j)oint 
à  la  guerre  qu'il  faut  imputer  ce  renversement  ».  C'est 
»  dans  le  sein  de  la  dernière  paix  »,  que  les  manufactures 
et  le  commerce  de  France  ont  reçu  les  coups  qui  les  ruinent. 
Depuis  longtemps  les  fabricants  ont  dénoncé  la  véritable 


1-2.  —  Id.  p.  L 

3.  —  Réflexions  sur  l'cttil  actuel  du  cummerec  des  soies.  HH., 
III,  44,  pièce  L. 

4.  —  Répe.rions  sur  In  siluulioii 

5.  —  Mémoire  pour  les  marchands  et  niaitres  fabricanls  en 
draps  d'or,  d'argent  et  de  soie  d'établissement  royal  de  la  ville 
et  faubourf/s  de  Paris.  H.  H.,  III,  44,  F. 

6.  —  Mémoire  de  la  Communauté...  AX.  F12  1403. 
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cause  du  vice  qu'on  constate  «  dans  la  police  générale  du 
commerce  de  l'Etat,  (|ui  enraye  ces  grandes  roues  et  qui  les 
empêche  de  tourner  (1)    ». 

Tout  l'édifice  des  manufactures  de  France  "  j)orlc  en 
effet  sur  deux  colonnes  :  la  jireinière  est  une  défense  absolue 
mais  sévère,  d'introduire  et  de  i)orter  les  étofles  de  fabrique 
étrangère  ;  —  la  seconde  est  une  défense,  également  absolue 
et  sévère,  d'importer  en  France  ou  d'imiter  tout  ce  qui 
s'appelle  toile  j)cintc  ou  indienne  (2)    ". 

Or  i>  il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  se  convaincre  de 
la  licence  avec  laquelle  [étoffes  étrangères  et  toiles  peintes] 
s'introduisent  dans  le  Royaume...  On  en  tient  des  magasins 
publics,  on  les  j)orte  dans  les  villes  avec  autant  de  liberté 
que  dans  les  campagnes.  Elles  sont  aussi  communes  que 
si  elles  étaient  ouvertement  ])ermiscs  (3)  ».  Comme  le 
public  «  sait  qu'il  peut  en  faire  usage  sans  crainte,  il  le 
fait  sans  ménagement  (4)  ».  «  On  n'a  ])as  craint  de  réveil- 
ler dans  les  personnes  du  sexe  une  maladie  ancienne  dont 
elles  avaient  eu  tant  de  peine  à  se  guérir  et  dont  on  n'a  pas 
assez  prévu  de  (|uel  danger  sera  la  rechute...  (5).  Les  femmes 
des  villes  de  manufactures  mêmes  osent  porter  les  toiles 
peintes  en  public  (f>):  un  goût  frivole  cl  ridicule  (pii  a  dégé- 
néré en  une  es])èce  de  frénésie  semijle  en  avoir  |)rescrit 
l'usage  aux  personnes  de  tout  étage  et  de  toute  condi- 
tion (7). 

C'est  l'inexécution  des  sages  et  anciennes  prohibitions  qui 
seule  est  cause  du  dépérissement  des  manufactures.  L'aj)])!)- 
cation  de  ces  arrêts  ■<  dictés  par  l'amour  du  bien  a  été  lente 
ou  tout  à  fait  infructueuse:  on  faisait  une  saisie  dont   main- 


1.  —  H.  II..  III,  34,  pièce  DD. 

2.  —  Rcflc.rioiis    sur    la    siliidlioii    des    priiiriixilcs    Maniifac- 
liires  de  France,  p.  3. 

3.  —  Id. 

4.  —  H.  H.,  III,  44,  pièce  A. 

.5.  —  Mémoire  cité.  AD.,  HériUilt,  C.  2G22. 

6.  —  H.  H.  III,  34.  pièce  H. 

7.  —  H.  H.  III,  44,  pièce  F, 
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levée  était  donnée  le  lendemain  ;  le  respect  dû  aux  gens  du 
haut  rang  arrêtait  les  préposés  pour  exécuter  les  arrêts. 
Ces  égards  étaient  favorables  à  ceux  de  moindre  conditions 
et  linalemenl  à  ceux  du  plus  bas  étage  (1)  ».  Le  mal  a  tou- 
jours été  s'aggravanl.  Aujourd'hui  le  silence  du  Conseil 
"  convertit  la  tolérance  de  ces  étoffes  en  un  droit  authcn- 
ti(|ue  d'en  faire  usage  (2)  ».  Bien  plus,  »  le  public,  informé 
d'une  prétendue  tolérance  ]iar  les  marchands,  préfère  ces 
étofi'es  à  celles  des  fabricants  et  il  résulte  de  cet  abus  (|ue  la 
consommation  du  Royaume  ([ui  forme  aujourd'hui  par  la 
circonstance  des  temps  leur  seule  ressource,  se  trouve  en 
j)lus  graTide  j>artic  rem]ilic  p:ir  une  nouveauté  d'autant  |)lus 
dangereuse  que  les  entrepreneurs  de  ces  impressions  (sous 
une  nouvelle  dénomination  de  toiles  peintes  ou  teintes  avec 
réserve  (|u'ils  donnent  à  ces  indiennes)  oTit  séduit  le  public 
et  ont  eu  de  plus  la  témérité  de  les  lui  annoncer  décorées 
d'un  Arrêt  du  Conseil  et  de  la  protection  du  Bureau  du 
Commerce  (3)  ». 

('  Il  ne  faut  pas  réfléchir  bien  |)rofondément  pour  sentir 
que  la  consommation  des  étoffes  françaises  doit  diminuer 
en  raison  de  la  consommation  de  ces  étoffes  étrangères  ; 
que  le  travail  de  nos  manufactures  doit  diminuer  en  raison 
de  la  consommation  et  que  par  la  diminution  du  travail  de 
nos  manufactures  on  transporte  à  l'étranger  tout  le  bénéfice 
(|ue  la  main-d'<ruvre  ferait  en  France,  soit  dans  la  jirépara- 
tion  des  matières,  soit  dans  leur  teinture,  soit  dans  la  fabri- 
cation de  l'étofTe.  Voilà  donc  une  perte  réelle,  une  perte  évi- 
dente, une  perte  immense  pour  l'Etat  (4)  ».  «  Les  toiles 
peintes,  disent  les  fabricants  d'Amiens,  vont  être  le  tombeau 
où  toutes  les  manufactures  du  Royaume  seront  anéan- 
ties. »  (5). 


\.  —  H.  H.  IIL  14,  pièce  A. 

2.  —  H.  II.,  ,39,  iiièee  Q.  lir/lc.rioiix  sur  le  coiniiicrcc  dis  soies. 

3.  —  H.  H.,  ,34,  pièce  II.  (""est  1;\  in;iinif;icturc  de  (",al)aniu'.s  qui 
est  visée  ici. 

4.  _  ftc/lcxions.  p.  3.  —  A.  X.  Fli  1403.  —  Lettre  au  ministre. 

5.  —  Cité  par  I.evasseur.  op.  cit..  II,  p.  .")82. 
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La  première  conclusion  logique,  c'est  la  nécessité  de  faire 
revivre  les  anciennes  prohibitions  qui  ont  seules  fait  la  for- 
tune du  Royaume,  ou  plus  exactement  la  nécessité  de  pro- 
noncer de  nouvelles  défenses  que  viendront  sanctionner  des 
peines  plus  modérées.  Les  lois  anciennes  sont  trop  dures  : 
«  leur  sévérité  même  est  la  cause  de  leur  inexécution.  Ces 
lois  sont  écrites  en  caractères  de  saïuj.  comme  toutes  celles 
qui  touchent  la  fuiance...  \'eut-on  arrêter  sérieusement  le 
cours  de  ces  marchandises,  il  n'y  a  qu'à  en  punir  modéré- 
ment l'usage.  Que  l'on  confie  cette  poursuite  aux  gardes, 
tant  des  marchands  que  des  manufactures.  Ils  y  ont  le  prin- 
cipal intérêt,  ils  feront  mieux  le  discernement,  ils  ne  se  lais- 
seront pas  séduire  comme  les  commis  des  fermes.  On  ne 
verra  pas  comme  on  l'a  vu  de  tous  les  temps,  la  linancière 
se  prévaloir  de  l'inijumité  jjour  en  porter  publiquement 
et  s'enorgueillir  de  cette  licence  comme  d'une  préroga- 
tive... (1)  ».  Des  confiscations  sérieuses,  des  amendes  modé- 
rées, mais  exactement  appliquées,  voilà  pour  les  fabricants 
le  seul  remède  à  la  ruine  dont  sont  menacées  les  manufac- 
tures :  «  il  s'agit  aujourd'hui  de  décider  entre  l'exécution 
des  lois  ou  l'anéantissement  absolu  des  manufactures  pour 
(|ui  elles  ont  été  faites...  (2). 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'ils  ne  se  montrent  pas 
moins  énergiques  adversaires  du  «  nouveau,  de  l'étrange 
système  qui  est  de  permettre  l'imitation  des  indiennes  ■  et, 
au  fond,  leurs  Mémoires  tendent  moins  ])eut-ètre  à  obtenir 
de  nouvelles  défenses  ((u'à  empêcher  les  permissions. 

Les  nouvelles  manufactures  ruineront  les  anciennes  et 
<(  on  ne  peut  ])as  ruiner  les  maïuiracliires  sans  ruiner  la 
plus  considérable  partie  du  commerce  du  Royaume,  sans 
ôter  la  subsistance  à  plusieurs  milliers  de  familles,  sans 
surcharger  l'Etat  d'un  nondire  innuinlirable  de  sujets  oisifs 
et  malheureux,  sans  iarir  la  source  des  revenus  publics, 
sans    faire    refluer    les    impositions    (ju'elles    portent    sur 


1.  —  H.  H.,  34,  1)1).  —  FIL'  1403. 

2.  —  Id. 
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d'autres  parties  qui  oui  déjà  bien  de  la  peine  à  payer  leur 
contingent  (  1  )  ■ .  La  permission  serait  «  un  crime  d'E- 
tat (2)  ».  <■  On  doit  regarder  en  ell'el  les  lois  prohibi- 
tives comme  un  contrat  solennel  fait  entre  le  monarciue  et 
ses  sujets,  contrat  par  lequel  le  monart[ue  a  bien  voulu 
s'imposer  un  devoir  de  j)rotection  et  a  accordé  à  ses  sujets 
le  droit  de  la  réclamer  contre  le  renversement  de  ces  éta- 
blissements, parce  que  les  renverser  c'est  leur  ôler  leur 
état  (3)  >'.  Suit  ici,  plus  ou  moins  détaillée  suivant  les  diffé- 
rents mémoires,  l'énumération  des  pertes  que  l'industrie 
nouvelle  va  causer  dans  la  fabrication  et  le  commerce  des 
soies,  des  laines,  des  linons,  des  batistes.  Mais  s'agit-il  d'une 
diminution,  non;  mais  de  leur  <i  subversion  entière,  de  leur 
anéantissemenl  lotal  (4);  la  ])ermissi()n  va  faire  crouler  plus 
de  soixante  mille  métiers  et  ces  soixante  mille  métiers 
occupent  dans  les  différents  degrés  du  travail  des  manufac- 
tures plus  de  quinze  cent  mille  ouvriers  (5)  •<.  En  lui  mot 
les  étoiles  nationales  <■  n'auront  plus  de  cours  parce  c|ue  ces 
toiles  qui  les  imitent  reviendront  à  si  bon  marché  qu'il  sera 
impossible  d'élablir  aucune  concurreiici'  entre  elles  ((>)  ». 

Mais  si  les  manufactures  éprouvent  ([uel(|ue  altération 
par  ce  changemenl.  Filial  n'en  sera-l-il  point  ilésiiiléressé 
par  les  nouvelles  manufactures  ([ui  s'établiront  ?  —  «  Spé- 
culation de  cabinet  ou  i)rojet  qui  ne  doit  son  être  ({u'à  la 
cupidité  de  quelques  |)arliculiers  -,  répondent  les  mar- 
chands qui,  négligeant  leurs  propres  intérêts,  ne  songent  à 
donner  au  Conseil  que  les  avis  les  plus  |>atrioli(|uement 
désintéressés. 

«  Après  avoir  enseveli  les  anciennes  manufactures  sous 
leurs  ruines,  on  verra  la  nouxeile  étouffée  dès  le  ber- 
ceau (7)  ".  S'imaginer  en  elVel   (|ue  nos  manufaclures  d'in- 


1.  —  Héfle.rions.  p.  ^. 

2.  —  H.  H.,  III.  34,  DU. 
3-4.  —  lic/hwioiis.  p.  5. 

r,.  _  A.  X.  1-lJ  140,3.    -  tl.  II.,  ITT,  34  00. 

C.  —  Id. 

7.  —  A.  N.  Fl^  1403. 
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diennes  empêcheront  les  importations  et  j)ourront  rétal)lir 
notre  commerce  intérieur  et  extérieur,  c'est  s'abuser  étran- 
gement. Nous  fabri(|uerons  toujours  les  toiles  plus  chère- 
ment que  le  Suisse,  l'Anglais  et  l'Indien.  Comment  distinguer 
les  toiles  de  contrebande.  Nous  en  serons  inondés.  Nous 
avons  des  rivaux  et  point  de  débouchés.  Les  Anglais,  les  Hol- 
landais et  les  autres  nations  nous  attendent:  ils  auront  à 
choisir  d'introduire  leurs  toiles  ou  en  blanc  ou  imprimées: 
ils  ne  manqueront  pas  de  les  introduire  imprimées  j)our 
ajouter  à  leur  profit  la  main-d'o'uvre  de  l'impression.  Imiter 
les  toiles  peintes  serait  les  appeler  et  non  les  exclure  (1). 

Nous  ne  possédons  j)oint  le  secret  de  l'impression. 
«  Avons-nous  en  France  des  herbes  ou  des  lleurs  dont  les 
sucs  naturels  portent  avec  eux  et  la  beauté  des  couleurs  et 
l'action  tlu  mordant?  "  (2).  Aussi  bien,  quelqu'étendue  qu'on 
donne  à  ces  établissements,"  ce  ne  sera  toujours  qu'un  atome 
pour  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  travailleront  en  compa- 
raison des  manufactures  (ju'il  s'agit  d'anéantir  ou  de  con- 
server. Un  seul  atelier  suffira  pour  fournir  une  province 
entière,  et  ce  n'est  point  un  paradoxe  :  tous  les  ateliers 
ensend)le  ne  dédommageront  jamais  l'Etat  de  la  perte  de  la 
seule  manufacture  »  de  [Lyon,  Tours,  Rouen  ad  libitum] 
qui  fait  subsister  tant  de  citoyens  (3). 

c<  Si  dans  les  Etats  voisins  on  imprime  librement  des 
toiles  c'est  cju'ils  n'ont  pas  comme  en  France  d'importantes 
manufactures  à  soutenir.  Ils  n'ont  pas  comme  en  France  des 
soies  nationales  à  mettre  en  œuvre.  Us  n'ont  pas  comme  en 
France  des  colonies  riches  en  coton  dont  le  mélange  avec  la 
soie  occupe  des  fabriques  de  conséquence,  ni  un  aussi  grand 
nombre  de  sujets  qu'il  imj)orte  d'occuper  (4)  '.  Les 
mémoires  ici  vont  sans  doute  un  peu  loin  :  il  est  vrai  que 


1.  —  Ici..  H.  H.  in,  4,5,  B. 

2.  —  Réflexions,  p.  4. 

3.  —  Id.  —  A.  N.  VVl  1  KCi.  —  llcqiii'lr  aux  nirnics  fins.  A.  1). 
Hérault,  C.  2622. 

4.  —  H.  H.  III,  34,  DI).  —  lit'Pexions,  p.  4.  —  A.  N.  FIJ  1403. 
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d'autres  vont  jusqu'à  mettre  en  doute  la  possibilité  pour 
l'Europe  de  pouvoir  tisser  jamais  des  toiles  de  coton  ! 
<(  Exagérations  et  cris  ridicules  >•,  dira  Grinini,  et  qui  nui- 
sent bien  plutôt  à  la  cause  défendue.  Les  arguments  raison- 
nables et  plausibles  sont  déformés,  grossis,  presque  rendus 
méconnaissables  :  les  fabricants  ne  voient  que  dangers  et 
inconvénients  et  impossibilités,  et  ils  les  voient  à  travers  des 
lunettes  terriblement  grossissantes.  On  pouvait  s'apitoyer 
au  récit  de  leurs  malheurs  :  il  est  impossible  de  prendre  au 
sérieux  leurs  critiques.  N'insistons  pas  sur  la  mauvaise 
littérature  qui  habille  de  phrases  amj)oulées  les  arguments 
et  les  plaintes,  négligeons  les  invocations  au  Trône,  les  assu- 
rances données  de  la  confiance  inébranlable  qu'ins{)ire  aux 
manufacturiers  la  sagesse  du  (Contrôleur  général,  <■  ange 
lutélaire  et  libérateur  ».  La  note  gaie  n'est  point  bannie 
de  ces  mémoires.  Il  faut  entendre  ces  marchands  de  drap 
et  de  soie  parler  ■>  du  pouvoir  tyrannique  de  la  mode,  du 
pernicieux  talent  de  l'impression  ",  du  mauvais  goût  des 
toiles,  de  ces  fantaisies  insipides  qui  n'ont  que  l'attrait  de 
l'étrangeté  :  c'est  une  maladie,  une  infirmité  dont  il  faut 
nous  guérir  et  ■■  c'est  aux  lois  sans  doute  de  régler  et  de 
soumettre  le  goût  du  consommateur  :  elles  sont  faites  pour 
l'instruire  de  ce  qu'il  doit  préférer.  II  aime  les  toiles  peintes 
et  les  toiles  peintes  sont  i)ern!cieuses  aux  fabri([ues  :  c'est 
pour  cela  qu'il  faut  des  lois  pour  l'en  détourner  :  il  n'en 
faudrait  point  s'il  ne  les  aimait  pas:  il  doit  par  préférence 
.limer  l'Etat,  chérir  la  patrie  (1)  ».  —  «  La  vraie  liberté  de 
commerce,  s'écrie  un  autre,  consiste  dans  la  faculté  de  faire 
le  commerce  qui  est  permis  (2)    ». 


L  —  A.  N.  Fli;  1403. 

2.  —  H.  H.,  III,  'M.  I).  n. 

Les  exagérations  des  iiiéinoires  ne  doivent  ce])endant  point 
faire  oublier  ce  qu'ils  contiennent  trinléressiint:  ])uur  avide  de 
protection  que  soit  l'industrie  sur  ce  point  particulier,  elle  n'en 
soutire  pas  moins  des  gènes  considérables  inqjosées  par  les  suc- 
cesseurs de  Colbert:  Le  Mémoire  pour  lu  manufacture  de  Tours 
dit  que  ce  serait  favoriser  la  liberté  du  commerce  que   "   d'où- 


LA   QUERELLE   DES   TOILES   PEINTES  207 

Enfin  et  comme  s'il  n'eût  pas  sut'li  du  nombre  «  prodi- 
gieux »  de  ces  Mémoires,  répandus  à  profusion  dans  le  public 
et  dont  copie  distincte,  accompagnée  de  placets  j)articu- 
liers,  était  adressée  à  toutes  les  personnes  inlluenfes  du 
Royaume,  le  Chancelier,  le  Contrôleur  général,  le  comte  de 
Saint-Florentin,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  l'abbé  de  Bernis, 
l'abbé  de  Saint-Cyr,  Feydau  de  Brou,  Trudaine,  au  j)rince  de 
Soubise,  au  duc  de  \'illeroi,  à  Masso  de  la  l-'errière,  aux 
intendants,  aux  Députés  du  commerce,  aux  inspecteurs 
généraux  des  manufactures  (1)  —  une  nouvelle  brochure 
parut  au  milieu  de  1758,  qui  les  résume  tous:  Héfhwions  sur 
l'objet  des  difj'érens  Mémoires  répandus  dans  le  publie  eon- 
eernant  l'impression,  la  tolérance  et  l'usai/e  des  toiles 
peintes  (2).  Ce  nouveau  plaidoyer  est  plus  habile,  le  ton  beau- 
coup |ilus  modéré  (|ue  celui  des  Mémoires.  Les  représenta- 
lions  du  corps  des  inanufacliires  méritent,  dit-il,  une  très 
sérieuse  attention  :  "  l'intérêt  personnel  de  vingt  ou  trente 
mille  personnes,  peut-être  de  cent  ou  de  deux  cent  mille, 
celui  de  la  subsistance  et  du  bien-être  de  j)lusieurs  pro- 
vinces, celui  d'une  consommation  intérieure  considérable  et 
d'une  exportation  !)eaucoui)  plus  étendue  fne]  peuvent  être 
regardés  comme  intérêt  particulier  dans  (|uel((uc'  degré  qu'on 


vrir  la  coinnnniication  liljrc  d'uiu'  province  à  l'auli'e,  d'aliolir 
l'odieuse  distinction  des  pioviiucs  niitionnlcs  cl  provinces 
étrangères  dans  un  iiiènu'  eni|jire,  d'aballre  tous  ces  i)ure;uix  où 
la  finance  arrête  à  cliaque  i)as  la  niarcliandisc  (|iii  ciiciilc  dans 
le  Hoyaume  jjour  lui  faire  payer  des  droits  d'cnirèe  cl  de  sortie 
comme  si  elle  entrait  et  sortait  réellement. 

Ce  serait  encore  de  supprimer  les  taxes  c|u'on  impose  sur  l'in- 
dustrie... ce  serait  de  rèvocpier  cette  midtiliulc  ènoinie  de  ])ri- 
vilèges  exclusifs  qui  sont  aulant  d'altenlats  à  la  vraie  liberté 
du  commerce.  Ce  serait  de  faiie  évanouir  entièrement  ou  de 
réduire  considérablement  les  <lroils  de  maîtrise  dont  l'excès 
empêche  une  multitude  de  citoyens  de  Iravaillci-  ])our  leur 
compte  et  d'autres  de  passer  d'une  ])artie  du  commeice  où  ils 
ne  réussissent  ])as  à  une  autre  jjarlie  où  ils  réussiiaienl...  » 

1.  —    H.  H.  III,  39,  A.  A.*,  .3!),  Q. 

2.  —  A  Paris,  1758,  in-12,  14  pages. 

J5 
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le  suppose.  (Première  Réflexion)  —  «  La  tolérance  en 
pareille  matière  esl  un  état  \iolent,  embarrassant  i>our  tout 
le  monde,  dangereux  et  opposé  à  tous  les  i)rinfii)es  d'un 
sage  gouvernement  :  il  faut  juger  la  question  d'une  façon 
ou  de  l'autre  (2')  ».  —  Le  but  et  l'objet  de  cette  tolérance 
a  été  d'arriver  par  ce  degré  à  l'acquisition  d'une  branche 
de  commerce  de  plus  :  "  mais  du  moins  faudrait-il  que  les 
])rolits  fussent  assurés  et  qu'ils  ne  lissent  pas  tort  à  rien... 
de  ces  deux  conditions  la  principale  manque  absolument, 
si  les  faits  consignés  dans  les  Mémoires  sont  seulement 
à  moitié  vrais  (3').  —  Aussi  bien  «  faut-il  au  moins  iju'en 
envisageant  le  profit  on  y  trouve  les  mêmes  qualités  et  les 
mêmes  conditions  que  dans  la  perle  :  si  la  perte  est  irré- 
l)arable  et  c|ue  le  gain  soit  passager:  si  la  perte  existe  déjà 
et  que  le  gain  soit  douteux  et  en  espérance  ;  si  la  perte  doit 
aller  en  augmentant  et  que  le  gain  soit  borné  et  ne  puisse 
s'étendre,  enfin  si  la  perte  actuelle  se  trouve  liée  à  d'autres 
pertes  considérables  qu'elle  j)eut  occasionner  avec  vraisem- 
blance et  que  le  profit  soit  isolé  et  ne  tienne  à  rien,  il  est 
clair  alors  que  les  choses  ne  sont  plus  égales  et  que  c'est 
agir  sagement  que  de  résister  à  la  tentation  d'un  pareil 
profit  :  il  n'aurait  que  l'apparence  du  bien  et  deviendrait  un 
mal  en  ett'et  (4'').  —  o  II  est  de  principe  (ju'il  y  a  plus  de  dif- 
liculté  à  faire  revivre  une  manufacture  anéantie  et  languis- 
sante que  d'en  créer  une  nouvelle.  Tous  les  hommes  peuvent 
se  tromper,  mais  si  l'on  se  trompait  malheureusement 
aujourd'hui  le  mal  serait  irréparable  (5').  —  La  conclusion 
c'est  qu'on  ne  risque  rien  et  qu'on  ranime  tout,  en  !-emet- 
tant  les  choses  sur  le  pied  où  elles  devraient  être  et  où 
elles  ont  été  pendant  un  si  grand  nombre  d'années...  Y  a-t-il 
nécessité,  quand  on  supposerait  l'opération  la  meilleure  du 
monde,  de  la  faire  à  présent?  N'y  reviendrait-on  pas  quand 
on  voudra,  dans  un  temps  calme  et  dans  des  conjonctures 
])Ius  heureuses  ? 

La   violence  de   l'attaque,  cette   unanimité,   ne   laissèrent 
point  de  faire  une  certaine  impression.  Si  elles  ne  produi- 
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sireiil  pus  une  nouvelle  proscription  des  toiles  peintes,  s'il 
est  vrai  même  (jue  les  Députés  de  Lyon  s'en  retournèrent 
assez  mécontents  du  succès  de  leur  négociation,  le  ministère 
n'osa  point  encore  se  jjrononcer  (1).  \'oulut-il  attendre  une 
nouvelle  manifestation  de  ro|)inion,  celle-ci  en  sens  con- 
traire? Provo(|ua-t-il  lui-même  la  réponse  de  l'abbé  Morel- 
let?  Les  fabricants  de  Lyon  l'aflirment  (2),  mais  la  chose 
reste  douteuse  car,  d'autre  part,  Moreau  a  écrit  ([ue  le  livre 
où  il  réfute  Morellet  fut  composé  sur  la  demande  du  gouver- 
nement (3).  Il  n'importe.  Les  liéflcxions  sur  les  avanlages  de 
la  libre  (ubrhution  cl  de  /'//.vMr/c  des  toiles  peintes  en 
France  (4)  expriment  bien  sans  doute  l'opinion  d'un  cer- 
tain nombre  des  membres  du  Hui'eau  du  (-ommerce,  mais 
Morellet  est  assez  ami  de  la  liberté,  assez  polémiste  dans 
l'âme,  pour  avoir  de  lui-même   «  cru  devoir  i)laider  en   fa- 


1.  —  Grimm,  Curresponduncc,  éd.  cil.  IV,  p.  3. 

2.  —  H.  H.  Chap.  III,  n"  11,''):  «  Cet  ouvrage  |  de  Alorelletl  qui  a 
été  rédigé  sur  les  nuilériau.v  (/lie  tes  ministres  inntienl  <-ii.r-itiénies 
fournis  à  t'initenr  montre  assez  (|ii'ils  étaient  seuls  du  seiitinienl 
qu'elles  fussent  permises,  ])uis(|ue  manquant  de  contradicteurs 
ils  ont  eu  recours  à  un  aljbé  dont  les  faeiUtés  et  les  lunuères  sont 
sans  prévaloir  sur  l'avis  de  tous  les  négociants  du  Royaume, 
mais  il  en  fallait  un,  n'importe  à  la  tliéorie  et  à  la  ])rati(.|ue  du 
commerce  si  éloigné  des  connaissances  d'un  ecclésiastique  et 
si  nécessaire  dans  un  contradicteur  d'une  alfaire  de  cette  impor- 
tance. Un  style  fort  et  séductif  et  sans  fondement  a  tellement 
suppléé  en  apparence  à  ces  insuffisances,  que  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  au  fait  du  commerce,  en  lisant  cet  ouvrage  auront 
peine  à  croire  connnent  l'Etat,  le  Conseil  et  tant  de  minisires 
éclairés  ont  résisté  jusqu'aujourd'hui  à  cet  étalilissement  «.  En 
marge  on  lit:  i'  La  postérité  ne  sera  point  fâchée  de  connaître 
l'abbé  Morlais,  natif  de  Lyon,  où  il  avait  presque  toute  sa 
famille  dans  la  fabrique.  C'est  à  ce  patriote  indigne  du  nom,  qui 
aurait  sacrilié  mille  familles  et  autant  de  connnerces  à  son  inté- 
rêt particulier,  qu'on  est  redevable  de  cet  ouvrage.  » 

3.  —  Catalogue  des  ouvrages  de  Moreau  dressé  par  lui-même, 
//)  Mes  Souvenirs,  publiés  par  C.  Hermelin,  L  p-  XXXII. 

4.  —  ...pour  servir  de  réponse  aux  divers  Mémoires  des 
Fabriquans  de  Paris,  Lijon,  Tours,  etc.,  sur  celle  utalière.  (îenève 
et  Paris  17,').S,  in-12,  21i.S  jiages. 
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\eur  de  la  lil)erté  el  du  sens  eommun,  contre  l'aljsurilité  des 
labricaiits  d'étort'es  de  soie  et  de  coton  et  de  leurs  fau- 
teurs »  (1). 

Clair,  pondéré,  spirituel,  adroit,  moins  négligé  dans  la 
l'orme  (jue  Grimm  et  l'auteur  lui-même  ne  le  disent,  l'opus- 
cule eut  du  succès.  Le  plan  de  Morellet  est  simple:  ramener 
à  leur  juste  valeur  les  jjlaintes  des  marchands  et  fabri- 
cants: démontrer  riin|)ossil)ilité  d'empêcher  l'introduction 
el  l'usage  des  toiles  jieintes;  prouver  au  contraire  la  j)ossi- 
bilité  de  fahriijuer  ces  toiles  en  France  et  faire  voir  les  avan- 
tages de  leur  libre  fabrication  et  de  leur  libre  usage.  Une 
idée  principale,  qu'on  ne  s'étonnera  point  de  voir  exprimée 
par  l'ami  de  Gournay,  le  futur  allié  des  Physiocratcs,  do- 
mine le  livre  et  en  relie  les  parties  essentielles:  l'idée  de 
l'excellence  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  nécessité  de 
laisser  agir  l'intérêt  particulier  des  inilividus.  Il  faut  ■  faire 
tond)er  ce  voile  qui  cache  encore  à  beaucouj)  de  gens  ce 
grand  principe  de  l'administration,  tjue  l'industrie  d'une 
multitude  d'hommes  animée  i)ar  la  concurrence  et  la  liberté 
va  au  bien  général  i)lus  vivement  que  conduite  et  dirigée 
l)ar  les  spéculations  les  plus  sublimes.  >■ 

(l'est  la  puissance  de  l'intérêt  jtarticulier  (|ui  nous  ex- 
]ili(|ue  l'opposition  des  fabricants  à  l'établissement  des  nou- 
velles manufactures:  "  Il  n'y  a  point  île  manufacture  nou- 
velle qui  n'éprouve  des  op])ositions  à  son  établissement  de 
la  part  des  anciennes...  L'intérêt  d'un  marchand  en  parti- 
culier est  de  vendre  seul  ou  avec  le  moins  de  concurrents 
qu'il  est  possible;  l'intérêt  d'une  communauté  de  marchands 
est  d'être  la  moins  nombreuse  qu'il  est  possible:  l'intérêt 
des  communautés  nombreuses  est  qu'il  ne  s'en  élève  point 
de  nouvelles  ijui  travaillent  dans  des  genres  semblables  au 
leur;  et  j)eul-être  l'inléiêl  de  toutes  les  communautés  est-il 
qu'on  n'en  éta])lisse  point  de  nouvelles,  même  de  genres  dif- 
férents, (|ui  j)uissent  attirer  el  partager  avec  elles  l'argent 
des   consommateurs.  "    Les   mémoires    multipliés   des   mar- 


Grimni,  id.  cit.  IV,  p.  4. 
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chands  et  leur  soulèvement  général   ne  jieuvent   donc  être 
d'aucun  jioids  dans  la  tjucslion  ijréscnlc. 

Aussi  bien  ceux  (lui  crienl  onl-ils  tort.  Leurs  intérêts  ne 
seront  point  lésés:  <>  la  permission  des  toiles  peintes  n'inté- 
resse pas  les  orfèvres,  ni,  je  crois,  les  éj)iciers  cl  apothicaires: 
elle  n'intéresse  pas  davantage  les  lionnetiers,  les  pelletiers  et 
encore  moins  les  marchands  de  vins  el  les  lihraires.  Les  draps 
ne  peuvent  être  remplacés  i)ar  les  toiles  peintes  et  quant  aux 
petites  étoiles  de  laine  que  les  (lia|)icrs  vendent,  ils  entrent 
à  cet  égard  dans  la  classe  des  merciers,  puisqu'ils  ne  les  fa- 
briquent point.  Restent  les  merciers  qui  vendent,  à  la  vé- 
rité, des  étoffes  de  toute  espèce:  mais  comme  ils  n'en  fabri- 
quent aucune,  il  leur  est  absolument  égal  qu'on  consomme 
telle  ou  telle  éfofTe...,  ils  vendront  des  toiles  peintes  comme 
ils  vendent  la  partie  de  soierie  (|uc  les  toiles  peintes  reni- 
])Iaceraienl.  » 

X'oih'i  pour  les  plaintes  des  six  coi  ps  do  marchands  pari- 
siens. Les  fabricants  de  Rouen  «  |)araissenl  également  pres- 
que sans  intérêt:  la  seule  fabrique  des  toiles  de  coton  four- 
nirait assez  d'emploi  aux  mêmes  ouvriers  jjuisque  la  seule 
did'érence  consisterait  à  faire  des  toiles  unies  au  lieu  d'y 
l)rocher  quelques  lleurs  en  laine.  »  De  plus,  indiennes  el  co- 
lonnades ne  sont  pas  i)ropres  aux  mêmes  usages:  l'exemple 
de  l'Angleterre  le  prouve  assez,  où  l'on  fabrique  autant  de 
cotonnades,  au  moins,  qu'à  Rouen  et  où  cependant  l'on  im- 
prime l)eaucoup  de  toiles.  Que  ces  fabricants  fassent  un 
retour  sur  eux-mêmes  et  veuillent  bien  songer  aux  diffi- 
cultés qu'ils  ont  éprouvées  au  commencement  du  siècle  pour 
fonder  leurs  manufactures:  on  leur  fit  les  mêmes  objections 
qu'aujourd'hui  ils  adressent  aux  toiles  ])eintes.  Le  Conseil 
eut  la  sagesse  de  leur  accorder  la  pciinission  qu'ils  sollici- 
taient. L'intérêt  particulier  du  fabricant  de  siamoise  a  peut- 
être  changé  depuis:  l'intérêt  de  l'Etat  est  toujours  le  même. 
Toutes  les  manufactures  qui  ont  un  objet  semblable,  qui 
fournissent  aux  mêmes  besoins,  sont  rivales  et  cette  rivalité 
est  l'aiguillon  de  l'industrie  et  l'âme  du  commerce. 

Les  toiles  communes  ne  sauraient  davantage  nuire  aux 
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manufactures  de  Lyon  et  de  Tours  «  qui  ne  produisent 
guère  que  des  étoffes  de  luxe.  Les  belles  Perses  ont  été  por- 
tées presque  en  aussi  grande  quantité  depuis  bien  des  an- 
nées qu'elles  j)euvent  l'être  et  dans  le  temps  même  où  la 
manufacture  de  soie  a  été  la  plus  florissante.  »  Aussi  bien 
l'usage  des  toiles  peintes  devenant  général  pour  les  femmes 
d'un  ordre  inférieur,  les  femmes  de  condition  s'en  dégoû- 
teront et  porteront  plus  que  jamais  des  étoffes  de  soie.  La 
manufacture  enfin  n'éprouvera  aucun  vide  dans  la  partie  de 
ses  ouvrages  qui  passent  chez  l'étranger:  quand  nous  nous 
habillerions  d'indienne,  nous  n'en  porterions  pas  en  Alle- 
magne une  pièce  d'étolïe  de  soie  en  plus:  l'empire  de  nos 
modes  ne  favorise  nos  im|)ortalions  chez  les  étrangers  que 
parce  que  le  cas  qu'ils  font  de  notre  goût  se  trouve  joint  avec 
le  mérite  particulier  des  étoffes  de  soie  et  ils  ont  aussi  leurs 
goûts  au.vquels  nous  nous  conformons  en  partie. 

Aussi  la  langueur  du  commerce  de  France  est-elle  fausse- 
ment attribuée  à  l'usage  des  toiles  peintes.  Si  cela  était,  on 
ne  verrait  [nis  d'un  côté  l'état  de  nos  manufactures  varier 
continuellement  et  de  l'autre  l'usage  de  la  toile  peinte  se 
soutenir  toujours  à  peu  près  avec  la  même  étendue  de  con- 
sommation: les  marchan<ls  de  Tours  (jui  calculent  cpie  leurs 
moulins  sont  tombés  de  100,  en  1754,  à  25,  en  1757,  ose- 
raient-ils affirmer  qu'il  s'est  consommé,  en  1757,  quatre 
fois  plus  de  toiles  peintes  cju'en  1754  ?  Non.  toutes  les 
branches  du  commerce  souffrent  et  soufi'rent  également, 
même  celles  qui  n'ont  point  à  sul)ir  la  concurrence  de  la 
toile  peinte.  Ceci  tient  à  d'autres  causes:  notre  commerce 
maritime  a  été  fatigué,  dès  1755.  ])ar  les  Anglais,  la  guerre 
est  en  Allemagne  depuis  jilus  de  trois  ans,  l'invasion  de  la 
Saxe  nous  a  fermé  la  foire  de  Leipzig,  la  guerre  a  resserré 
les  consommations  intérieures,  les  manufactures  d'Espagne 
se  sont  considérablement  augmentées.  La  mer  est  couverte 
de  vaisseaux  espagnols,  leurs  ports  sont  ouverts  à  toutes 
les  nations  et  ceux  de  toutes  les  nations  leur  sont  ouverts. 
Notre  commerce  diminue  de  tout  ce  que  les  Espagnols  ces- 
sent d'acheter  et  de  tout  ce  (|u'ils  fabriquent  eux-mêmes... 


LA   QIERELLE   DES   TOILES    PEINTES  2l3 

Il  est  enfin  d'autres  causes  plus  lointaines  mais  tout  aussi 
sérieuses:  rétablissement  et  les  privilèges  exclusifs  des  com- 
munautés, la  cherté  des  mailiises,  la  longueur  des  apj)ren- 
tissages,  l'industrie  gênée  en  niille  manières,  presque  tout 
le  commerce  arraché  aux  campagnes  où  la  main-d'o'uvre 
pourrait  être  à  meilleur  maiThé  et  ra|)proché  ou  même  ren- 
fermé dans  les  grandies  villes  ou  dans  les  centres  étroits 
formés  par  l'établissemcnl  des  liureaux  de  marque.  Voilà 
ce  qu'il  faut  dire  et  non  •■  faire  sonner  ■  bien  haut  celte 
importation  des  toiles  peintes,  qui  est  i)ornée  par  sa  nature 
et  qui  est  établie  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Même  si  l'abus  des  toiles  peintes  était  nuisible  à  nos  ma- 
nufactures, il  faudrait  encore  qu'on  pût  le  corriger.  Chose 
impossible:  la  multi|)licité  même  des  lois  prohibitives 
prouve  qu'on  n'a  jamais  [)u  les  faire  observer.  L'intérêt  par- 
ticulier et  l'amour  du  gain  fourniront  toujours  des  contre- 
bandiers :  peut-on  se  daller  (|u'on  empêchera  constamment 
plusieurs  milliers  d'hommes  de  chercher  leur  intérêt  parti- 
culier? Quels  que  soient  les  pénalités,  le  nombre  de  gardes, 
on  importera  des  toiles  en  France  si  elles  s'y  achètent  :  le 
profil  augmente  en  même  raison  que  la  sévérité  des  peines. 

Quant  au  goût  même  des  toiles  peintes,  il  lient  à  deux 
raisons  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  vaincues  ])ar  l'auto- 
rité des  lois  :  le  bon  marché  et  la  mode  ([u'il  est  au  moins 
étrange  de  voir  combattre  ici  |)ar  les  fabricants.  Faul-il  jiarler 
de  ceux  qui  échajiperonl  à  la  loi  ?  On  ne  saisira  pas  une 
duchesse  dans  son  carossc  ni  l'épouse  d'un  fermier  général. 
Les  marchands  ont  senti  la  (Hfliculté  de  l'entreprise  et  que 
leurs  projets  de  vi.siles,  attentatoires  à  la  liberté  civile,  à  la 
liberté  du  chez  soi  respectée  dans  les  gouvernements  les 
plus  durs,  sont  ridicutes  et  im])raticables.  Ils  espèrent, 
disent-ils,  que  le  public  ])énétré  de  leurs  raisons  et  de  l'amour 
de  la  Patrie  quittera  de  lui-même  celle  mode.  Mais  (|ue  le 
port  des  toiles  peintes  soit  ou  non  contraire  au  bien  du  com- 
merce, c'est  ce  qui  est  parfaitement  égal  à  la  plus  grande 
partie  des  hommes.  C'est  sans  doute  un  grand  mal  qu'il  y 
ait  des  gens  qui  préfèrent  leur  intérêt  particulier  au  bien 
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public,  mais  c'est  un  mal  qu'un  n'empêchera  jamais.  Cela 
est  ainsi  sur  toute  la  surface  de  la  terre.  On  ne  doit  pas 
attendre  des  honinies  ]>lus  de  vertu  ((u'ils  n'en  ont.  Le 
juarchand  le  ])lus  lionnète  travaille  pour  son  intérêt  parti- 
culier d'abord  et  de  préférence  au  bien  ])ublic,  et  le  fabri- 
cant de  Paris,  de  Tours,  de  l^ouen  est  animé  par  ce  motif 
tout  aussi  fortement  que  celui  (jui  vend  ou  cpii  emploie  de 
l'indienne.  Les  lois  doivent  supposer  les  hommes  ainsi  faits 
et  attendre  le  bien  général  des  efforts  que  les  hommes  font 
pour  parvenir  à  leur  bien  particulier. 

Aussi,  dans  l'inipossibililé  d'empêcher  la  contrcliandc  et 
l'usage  des  toiles  j)eintes,  fabriquons-les  nous-mêmes  pour 
ne  pas  laisser  aux  étrangers  des  profils  que  nous  pourrions 
gagner. 

Morcllcl  s'allachc  alors  à  dénionlrer  la  ])Ossibililé  ["  abso- 
lument niée  »  i)ar  les  fabricanls]  de  fabriquer  nous-mêmes 
la  toile  tic  colon:  jiour  lui,  la  possibilité  non  seulement  est 
évidente  et  elle  Test  pour  tous,  mais  il  résout  également  par 
l'affiriuatixc  "  la  condilion  im]iortante  et  nécessaire  «  à 
savoir  qu'il  est  possil)lc  de  liler  en  b'rance  le  coton  el  d'en 
fabriquer  des  toiles  ])ropres  à  l'impression  (pii  puissent 
soutenir  la  concurrence  de  celles  des  étrangers.  La  concur- 
rence européenne  n'est  pas  à  craindre  :  «  nous  avons  à  aussi 
bon  marché  (ju'aucune  nation  de  l'Europe  la  matière  pre- 
mière, les  colons  que  nous  retirons  du  Levant  en  retour  de 
nos  dra[)s,  ceux  de  nos  colonies  el  ceux  de  l'Inde.  La  main- 
d'œuvre  est  chez  lunis  à  meilleur  marché  que  dans  la  jdupart 
des  pays  qui  sont  nos  rivaux  dans  le  commerce,  et  si  nous 
voulons  éloisner  les  manulaclurcs  des  grandes  villes,  les 
répandre  dans  les  campagnes,  la  sobriété  et  l'aclivilé  do 
notre  nation  nous  donneront  un  avantage  considérable  du 
côté  de  la  main-d'a'uvre.  » 

Nous  pouvons  fabriquer  chez  nous  des  toiles  aux  prix 
mêmes  auxquels  reviennenl  celles  des  Indes  rendues  en 
Europe  :  les  garas  fabriqués  au  Puy-en-Velay,  les  mousse- 
lines, façon  Zurich,  fabriquées  à  Lyon,  les  mousselines  de 
Saint-Quentin  sont  une  «  preuve  évidente  »  que  nous  pou- 
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VOUS  soutenir  la  concurrence  des  Indes  et  pour  les  toiles 
coninuines  et  pour  les  toiles  fines.  Si  les  chifTres  opposés  par 
les  marchands  sont  dilTcrents,  c'est  qu'ils  ont  calculé  les 
articles  qu'ils  portent  en  dépense  reialivcnient  au  prix  de  la 
niain-d'cruvre  dans  la  ville  de  Rouen  qui  est  beaucoup  plus 
chère  (|ue  dans  les  endroits  où  ont  été  laites  les  expériences 
rapportées.  L'exemple  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne,  de  l'Al- 
sace vient  d'ailleurs  confirmer  l'affirmation  de  Morellel. 

Parle-t-on  du  tort  que  causeront  les  nouvelles  manufac- 
tures aux  anciennes  :  on  a  déjà  vu  <|ue  ni  les  fabricants  de. 
I^ouen,  !)i  ceux  de  Lyon  ne  seront  lésés  :  seules  les  petites 
manufactures  de  lainages  soulTrironl,  parce  que  les  petites 
étolTes  sont  les  seules  ([ui  soient  dcsiinées  à  peu  près  aux 
mêmes  usages  (|uc  la  toile  peinte.  Mais  reniaripions  (juc  ces 
fabricants  de  lainages  légers  ([ui,  seuls,  aiiraiciil  droit  de  se 
plaindre  ne  se  plaignent  pas  ou  se  i)laigncnl  avec  modéra- 
tion, que  l'exemple  de  l'Angleterre  prouve  ici  encore  que  les 
deux  sortes  de  manufactures  peuvent  prospérer  conjointe- 
menl,  (|uc  le  vide  à  coup  sur  ne  sera  pas  subit  et  cpie  depuis 
10  ans  où  les  ordonnances  ne  sont  plus  exécutées  et  que  les 
magasins  sont  j>leins  de  toiles  peiiiles,  les  autres  fabriques 
conllnuent  à  fournir  des  étoiles  de  loulc  espèce  :  les  toiles 
pcinles  ont  leurs  défauts:  la  consommafion  d'une  étoile  <|uel- 
con(|ue  est  nécessairement  bornée  j)ar  celle  des  autres  c[ui  se 
soutient  par  dilTérentes  raisons;  aucune  étoile  ne  peut 
chasser  absolument  toutes  les  autres,  ni  les  plus  chères,  m 
les  moins  chères,  ni  celles  d'un  prix  égal,  i)arce  ([ue  chacune 
en  particulier  conviendra  toujours  à  un  certain  ordre  de  con- 
sommaleurs.  (^hianl  à  cette  crainte  de  l'émigration  en  masse 
de  nos  ouvriers,  un  seul  argument  ])ourrail  suffire  à  la  dis- 
siper :  dans  quel  endroit  de  l'Europe  ijourronl-ils  travailler 
sans  craindre  la  concurrence  des  toiles  peintes?  Il  y  a  de  la 
mauvaise  foi  à  nous  représenter  tous  les  ouvriers  du 
Royaume  passant  chez  l'étranger  parce  (|u'on  a  établi  une 
nouvelle  manufacture. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  prouvé  que  la  libre  fabri- 
cation ne  fera  jjas  tort  à  notre  commerce  et  à  nos  manufac- 
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tiires  ;  il  faut  encore  développer  «  les  avantages  sans 
nombre  "  qui  reviendront  au  Royaume  de  cet  établissement. 
C'est  à  quoi  Morcllet  consacre  ses  derniers  chapitres.  Avan- 
tage du  bénéfice  de  main-d'd'uvre,  tant  de  la  fabrication  que 
de  l'impression;  cette  dernière  industrie  occupera  plus  de 
monde  que  les  fabricants  ne  le  disent:  ouvriers,  dessinateurs, 
graveurs,  imprimeurs,  teinturiers,  apprcteurs,  compensent, 
et  par  delà,  le  tiavail  du  hroclié;  —  bon  marché  des  toiles  et 
par  suite  meilleur  marché  du  travail  de  nos  ouvriers  ou 
aisance  |>lus  grande  du  jieuple,  favorable  à  nos  terres  et  à 
nos  manufactures;  —  suppression  de  la  contrebande  des 
toiles  peintes  qui  est  h  elle  seule  un  objet  aussi  considéral)le 
que  celle  du  sel  et  du  tabac  ;  —  diminution  de  la  fuite 
du  numéraire  à  l'étranger  ;  —  exportation  de  nos  toiles  eu 
Guinée  et  dans  les  Islcs  à  sucre;  —  nouvel  et  important 
emploi  du  coton;  —  l'établissement  des  nouvelles  manufac- 
tures à  la  campagne  occujiera  le  cultivateur  dans  les  saisons 
où  la  terre  n'a  j)as  besoin  de  ses  soins,  dans  tous  les  temps 
sa  femme  et  ses  enfants,  y  apportera  de  l'aisance  et  sou- 
tiendra la  pojiulation,  etc.  Tous  ces  avantages,  il  est  vrai, 
deviendraient  nuls  si,  comme  le  soutiennent  les  fabricants, 
la  libre  fabrication  devait  être  suivie  d'une  introduction 
extraordinaire  de  toiles  étrangères.  Ici  s'olTrenl  deux  moyens 
efficaces:  la  prohibition  complète  ou  l'étalilissement  d'un 
droit  sur  les  toiles  étrangères  entrant  en  France.  Morellet 
écarte  le  premier  de  ces  moyens;  la  prohibition  en  effet  aug- 
mente en  général  le  goût  jiour  les  choses  ]>rohibées,  elle  en 
soutient  le  prix  sans  en  empêcher  l'usage.  L'Etat  retirerait 
bien  plus  d'avantages  d'un  droit  modique  exactement  payé, 
qui  diminue  sûrement  l'introduction  en  enchérissant  la  mar- 
chandise étrangère;  un  droit  de  10  à  12  0/0  serait  plus  que 
suffisant  pour  donner  à  nos  toiles  l'avantage  et  empêcher 
t|ue  l'introduction  étrangère  ne  soit  considérable.  Mais  cette 
fixation  étant  de  quelque  im|)ortance,  il  faudrait  consulter 
sur  cela  les  gens  instruits. 
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On  aurait  tort  de  voir  dans  cette  conclusion  sagement  pro- 
tectionniste et  qui  est  celle  que  Gournay  a  déjà  proposée, 
une  «  brusque  déviation  "  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes dévelopj)és  dans  l'ouvrage.  Conclure  à  l'absolue  liberté, 
—  comme,  dit-on,  Morellet  eût  dû  le  faire  au  nom  de  la  logi- 
que d),  —  eût  été  s'cxjKjser  aux  justes  critiques  des  fabri- 
cants et  de  leurs  amis.  L'industrie  des  toiles  peintes  n'existe 
pas  Icgislatlvement  en  1758;  en  fait,  elle  naît  à  peine.  Que 
serait-elle  devenue  si  la  liberté  d'importation,  jointe  à  la 
permission,  avaient  donné  toute  facilité  à  la  Suisse,  à  la 
Hollande,  à  l'Angleterre  d'inonder  le  marché  français  de 
toiles  ducs  à  l'activité  de  manufactures  déjà  parvenues  à  un 
haut  degré  de  dévelo|)pcmcnt?  La  barrière  douanière  doit 
nous  permettre  de  regagner  le  temps  j)erdu  et  seulement 
ensuite  on  pourra  songer  à  la  sujjprimer.  A  cette  date  de 
1758,  la  solution  i>roi)Osée  par  Gournay  et  par  Morellet  est 
la  seule  avisée  et  la  seule  i)rudente.  C'est  celle  que  le  gouver- 
nement va  I)ientôt  adopter.  La  mesure,  toutefois,  tarde 
encore.  «  L'abbé  Morellet,  écrit  Grimm,  ne  devait  pas  réussir 
dans  une  chose  (|ue  M.  de  Gournay  avait  entreprise  sans 
succès  ;  aussi  son  ouvrage  ne  produisit  rien  •  (2).  C'est  peut- 
être  beaucou])  dire.  La  Réponse  aux  Mémoires  des  fabricant-, 
a,  au  contraire,  ])leinement  poi'lé  :  on  s'en  a])erçoit  aussitôt 
à  la  recrudescence  des  efforts  prohibitionnistes  :  le  minis- 
tère va  laisser  passer  l'orage. 

Les  fabricants  ont  gagné  la  presse.  Le  .lournal  (Krano- 
miquc,  si  partisan  de  la  liberté  en  1755,  se  lait  désormais. 
J>es  autres  grands  ])éri()di(|ucs  prennent  ouvertement  parti 
contre  Morellet.  I>e  Mercure,  (jui  dans  son  analyse  des  Rc- 
flexions  sur  lu  .sitiialion  des  principales  nKinnfdcInres  du 
Roiidume  a  déjà  indicjué  vers  (|uellc  solution  penchaient  ses 
préférences  (3),   revient   à   la   charge   en   octobre    1758   (4). 


\.  —  Schellc,   \ineent  de  (uiiundy.  p.    Kill  cl  2,")!). 

2.  —  Grimm,  éd.  cit.  IV,  |).  li). 

3.  —  Le  Mercure,  mai  17.'58,  pp.  17S-18L 

4.  —  Id,  octobre  1758,  vol.  1,  |)p.  109-129. 
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\'oici  1111  édiantillon  de  sa  crilique:  «  L'ablic  Morcllel 
(liiiiiiuic  les  iiu'onvénienls  (|u"oii  Un  oppose,  il  exagère  les 
iiiolifs  (|iii  pciivenl  le  favoriser.  Ne  pas  ]iernieltre  l'usage 
(ruiic  étoile  serait  (jèncr  d'une  manière  odieuse  la  liberté  des 
ciloijeus.  La  liberté  à  se  vèlir  de  toile  peinte!  N'est-ce  pas 
abuser  des  termes  !...  Donner  cela  pour  des  raisons,  c'est,  si 
je  ne  nie  trompe,  déshonorer  sa  cause.  »  Le  Journal  du 
Commeree  se  prononce  également  «  contre  la  séduction  du 
discours  orné  d'un  auteur  ingénieux,  capable  de  faire 
a(lo|>t('r  un  système  dangereux.  L'auteur  des  Réflexions 
sur  les  (uxintaf/es...  n'a  vu  (|u"un  des  côtés  de  son  sujet  :  les 
maux  de  la  conlrebaiidc,  les  vingt  millions  qui  passent  par 
ce  canal  à  l'étranger  et,  dans  l'établissement  des  manufac- 
tures de  toiles  peintes,  le  seul  remède  à  ces  maux  ;  il  n'a  pas 
ftiit  assez  d'attention  aux  suites  de  la  concurrence  de  cet  éta- 
blisseiiioiit  avec  les  autres  manufactures,  ni  à  ses  limites 
iialurcllcs  et  forcées;  i!  n'a  pas  assez  considéré  la  matière 
première,  remploi,  la  consommation  des  cotons  en  France, 
l'état  de  ses  manufaclures,  de  sa  iiopulation  actuelle  et  de 
son  agriculture.  "  Nul  doute  (|ue  si  Morellet  avait,  coinnie 
l'auteur  de  l'article,  considéré  ces  objets,  il  n'eût,  avec  lui, 
conclu  au  maintien  des  prohibitions!  En  réalité,  ce  sont  les 
princijies  mêmes  qui  s'opposent:  «  la  liberté  du  commerce 
doit  être  favorisée  mais  toujours  restreinte  et  limitée  sui- 
vant que  l'exigent  les  divers  intérêts  du  commerce  d'un 
l'-tat...;  il  faut  sans  doute  ])rotéger  l'industrie,  mais  le  gou- 
vernement ne  doit  jamais  ])ermettre  à  l'industrie  de  s'ap- 
j)liquer  à  des  arts  nuisibles   »(!). 

Même  hostilité  de  la  jnirt  du  .Journal  des  Sçaraus  qui,  un 
peu  ]ilus  tard,  rendra  compte  à  la  fois  du  livre  de  Morellet  et 
de  la  ré])onse  de  Moreau.  Le  parti-pris  est  ici  [ilus  dissimulé. 
Aussi  bien  l'article  est-il  de  juillet  1759;  on  approchait  de  la 
décision  finale  et  déjà  certains  indices  permettaient  de  pres- 
sentir dans  quel  sens  le  ministère  allait  se  prononcer.  L'au- 
teur   du   Journal   des   Seaixuis    alTecte    de   juger    les    deux 


Journal  du  Cunmierce.  février  175',),  pp.  28-58. 
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ouvrages  au  seul  point  de  vue  du  style;  il  ne  reproche  à 
Moreau  que  son  ton  acariâtre:  •■  il  eût  été  digne  de  lui 
d'avoir  raison  aussi  dans  la  forme  "  (1). 

Entre  temps,  avaient  été  publiés  les  Projets-  de  quatre 
Arrêts  du  Conseil  concernant  l'impression  sur  différentes 
sortes  de  toiles  et  d'étoffes,  auxquels  on  a  joint  les  observa- 
tions et  avis  des  Députés  du  Commerce  (2).  Il  ne  s'agit  plus 
cette  fois  d'un  subterfuge:  «  Je  n'examine  pas,  dit  l'auteur 
des  Réflexions  sur  différens  objets  de  Commerce,  comment 
ces  pièces  sont  parvenues  entre  les  mains  de  l'éditeur.  Il  est 
naturel  de  penser  que  le  procureur  général  du  public  n'est 
pas  tenu  à  troj)  de  discrétion  et  quoicjue  deux  de  ces  quatre 
projets  d'arrêts  ne  soient  pas  absolument  conformes  à  deux 
autres  qui  ont  été  imprimés  et  publiés  depuis,  je  consens  à 
ne  pas  douter  de  leur  ancienne  existence  »  (3).  Il  s'agit  bien, 
en  effet,  des  |)rojets  d'arrêts  portant  i)ermission  générale 
d'iinj)rimer  sur  laine,  et  permission  d'imprimer  sur  toiles 
dans  les  provinces  de  Bretagne,  Artois,  Flandres,  Haynaut, 
Alsace  et  autres  j)rovinces  réputées  étrangères  que  nous 
avons  vus  présenter  au  Bureau  du  Commerce  dans  les 
séances  du  2  septembre  1756  et  du  10  mars  1757  ;  le  troi 
siènie  projet  d'arrêt,  portant  permission  de  peindra  les 
étoffes  de  soie,  a  été  lu  le  10  août  1758  (4).  Le  (|uatrièine 
règle,  sur  la  demande  des  Fermiers  généraux,  les  con- 
ditions de  marcjiie  et  de  contrôle  sous  lesquelles  pourront 
circuler  les  toiles  ])eintes  à  la  réserve.  Le  but  de  celle 
publication  n'est  autre  que  de  prouver  au  public  et  au 
gouvernement  à  ([uel  point  et  j)our  (|uelles  raisons 
motivées,  les  Déj)utés  du  Commerce  restent  hostiles  à  ces 
projets  dangereux.   "    [Les  Députés]   croiraient   nian(|uer  à 


1.  —  Journal  des  Sçavans,  juillet  175!),  |)|).  175-185.  Dans  le 
numéro  de  décemhi-e  1755,  vol.  2,  le  jdunial  conleiiail  déjà  un 
article  élogieiix  sur  la  brochure  de  i'orbouiiais,  u  écrivain 
impartial  et  judicieux    ». 

2.  —  Avignon,  175!),  in-12,  ,"!!)  pages. 

3.  —  Réflexions  sur  dijfércns  ubjels...,  p.  4. 

4.  —  A.  N.  F12  102'2,  p.  369. 
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leur  devoir  s'ils  ne  déelaraieiil  pas  très  précisément  (jue  l'in- 
térêt du  eoniinerce  s'oppose  absolument  à  tout  genre  d'im- 
pression. "  Sans  doute,  ils  croient  pou\oir  se  llatter  que  le 
Conseil  est  lui-même  entièrement  i)ersua<lé  de  cette  vérité 
et  ({u'il  ne  se  refuse  aujourd'hui  au  vo'U  général  de  tout  le 
commerce  et  des  manufactures  (jue  par  des  consiilérations 
supérieures  (|ue  les  Députés  ne  se  permettent  pas  de  péné- 
Irei-.  Mais  on  trouvera  i)on  (|u'ils  dégagent  leur  responsabi- 
lité; ils  demandent  qu'il  soit  possible  de  faire  connaître  dans 
les  Arrêts  que  ce  sera  sans  avoir  eu  égard  à  leurs  rei)résenta- 
tions  (ju'ils  auront  été  rendus. 

C'est  le  ton  du  découragement.  Les  fabricants  lentenl  un 
dernier  ed'ort:  il  faut  répondre  à  Morellet.  et  Ils  choisirent 
pour  leui'  athlète,  écrit  (îrimm,  un  homme  qui  s'était  déjà 
déshonoré  j)ar  plusieurs  ouvrages.  C'était  l'auteur  du  libelle 
connu  sous  le  nom  de  V Observateur  Holluinlais,  aussi  plat 
par  ses  raisonnements  «ju'indécent  j)ar  ses  expressions; 
c'était  l'auteur  de  cet  autre  libelle  contre  rEncycloi)édle, 
connu  sous  le  titre  des  Cacoiiacs,  libelle  lourd  et  pesant,  où  il 
n'y  a  rien  de  i)laisant,  excepté  le  titre  qui  n'est  pas  de  lui. 
Cet  illustre  écrivain  s'appelle  l'avocat  Moreau,  avocat  pour 
ou  contre,  suivant  ([u'il  est  payé  "  (1).  L'a]ipréciation  est 
tro])  sévère  et  Grimm  est  manifestement  injuste  pour 
l'homme  (|ui  ;ivait  à  ses  yeux  surtout  le  tort  d'a\oir  raillé 
les  Encyclopédistes.  L'auteur  du  Discaiirs  .sur  la  .Iiislicr. 
(les  Principes  de  morale,  de  iiolitiqiie  et  de  droit  piil'lie, 
historiographe  de  France,  fut  plus  et  mieux  (|u'un  pamphlé- 
taire sti])endié.  S'il  travailla  souvent  sur  commande,  on  i)eut 
supposer  du  moins  que  ses  opinions  personnelles  n'étaient 
]ioint  contraires  à  ses  livres.  Aussi  bien  Morcllet  lui-même 
a-t-il  mis  parfois  sa  plume  au  service  d'aulrni.  Toute  l'o'uvre 
de  Moreau  prouve  (|u'il  i>rofessa  l'horreur  des  nouveautés, 
économiques  ou  politi(iues.  Morellet,  i)lus  tard,  l'a  défini 
"  ennemi  de  toute  sorte  de  liberté  »  (2),  à  coup  sûr  ennemi 


1.  —  (iriinm,  éd.  cit.  IV,  ]).  20. 

2.  —  Mémoires,  I,  p.  43. 
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de  la  libei'té  économique  et  de  la  liberté  d'imprimer  des 
toiles! 

Malgré  son  importance  extérieure,  Vt^xamen  des  effets  que 
doivent  produire  dans  le  comnierec  de  France  l'usage  et  la 
fabrication  des  toiles  peintes  (1)  ne  nous  retiendra  pas  lon- 
guement. Moreau  lui-même  nous  avertit  dans  sa  préface 
qu'il  a  été  «  chargé  par  les  Députés  des  principales  fabriques 
du  Royaume  de  mettre  en  ordre  et  de  présenter  dans  tout 
leur  jour  les  moyens  qui  se  trouvent  répandus  dans  les 
Mémoires  qu'ils  ont  déjà  publiés  ».  Ainsi  les  arguments  sont 
déjà  connus:  seul  l'ordre  de  présentation  ditTère.  Moreau  suit 
pas  à  i)as  l'ouvrage  qu'il  réfute.  —  1.  La  langueur  du  com- 
merce doit  être  attribuée,  au  moins  en  partie,  à  l'introduction 
des  toiies  peintes:  les  Anglais  n'ont  troublé  notre  commerce 
qu'à  la  fin  de  1755,  la  manufacture  de  Lyon  souffre  depuis 
1750,  celle  de  Tours  depuis  1754.  Aussi  bien  Morellet  se 
dément  lui-même  et  prouve  tout  le  vice  du  système  général 
iloni  son  projet  dépend  en  dénonçant  conjointement  avec  la 
guerre,  les  communautés  et  maîtrises,  les  règlements,  etc.. 
toutes  règles  sages  aussi  anciennes  que  nos  manufactures  et 
qui  les  ont  soutenues  avec  éclat...  —  II.  Il  est  facile  de  faire 
exécuter  les  lois  prohibitives:  des  peines  légères  mais  exacte- 
ment ijrononcées  arrêteront  tout  le  monde...  —  IIL  11  nous 
est  iuq)Ossible  d'établir  en  France  des  manufactures  de  toiles 
de  coton  qui  obtiennent  la  concurrence  avec  les  toiles  étran- 
gères. Morellet,  en  employant  les  calculs  les  plus  évidemment 
faux,  n'a  pu  donner  à  nos  toiles  un  prix  qui  fût  au-dessous 
de  celui  auquel  nous  reviennent  celles  des  Indes.  A  supposer 
vrais  ses  calculs,  nous  obtiendrions  des  garas  à  26  ou  27 
sols,  des  gainées  à  40  ou  42  sols,  des  liafjetas  à  3  liv.  et  3  liv. 
2  sols.  Or,  l'examen  des  différentes  ventes  de  la  Compagnie 
des  Indes  de  1749  à  1753  montrera  (|u'elle  n'a  vendu  les 
garas  (|ue  2(1  cl  21   sols,  les  gainées  (|uc  30  à  35  sols  et  les 


1.  —  ...ou  réponse  à  t'oai'nii/e  iiililiilé  liéfJe.rions  sur  les 
avantages  de  la  libre  fabrieatiou  el  de  t'usdije  des  toiles  peintes. 
Cienève  et  Paris,  in-l2,  240  pages. 
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Balfetas  que  43  à  48  sols.  Et  de  plus  les  calculs  sont  faux 
On  a  vérifié  que  la  toile  fabriquée  au  Puy-en-^'elay  et  que 
Morellet  affirme  coûter  environ  18  sols  revient  en  réalité  à 
1  liv.  9  sols  l'aune.  Pas  plus  que  la  concurrence  des  Indes, 
nous  ne  pouvons  supi)orter  celle  de  l'Angleterre,  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Suisse.  Les  deux  j)reinières  nations  n'emploient 
que  les  toiles  des  Indes:  la  main-d'o'uvre  en  Suisse  ne  coûte 
pros<jue  rien  :  les  Suisses  ne  connaissent  presijue  point 
d'impôts  :  leurs  toiles  coûtent  d'ailleurs  plus  cher  que 
celles  des  Indes:  ils  ne  regagnent  que  sur  l'impression.  — 
I\'..I.'étal)lissement  des  manufactures  d'indiennes  ruinera  le 
commerce  de  l'Etat  par  la  restriction  de  la  consommation  des 
étoiles  de  laine,  de  soie  et  de  coton,  la  diminution  de  nos 
exportations,  la  désertion  de  nos  ouvriers,  tous  arguments 
amplement  déveloiipés  dans  les  mémoires  des  fabricants.  — 
V.  Enfin,  brève  réfutation  des  avantages  faussement  attri- 
bues  à  la  liiire  fabrication  des  toiles  i)eintes:  elle  ne  nous  fera 
])oint  obtenir  le  bénéfice  de  la  niain-d'o'uvre  puisque  la  main- 
d'œuvre  de  l'impression  ne  doublera  jamais  la  valeur  de  la 
matière  première  et  (|ue  d'ailleurs  les  Indiens  et  les  Suisses 
nous  enverront  ces  toiles  à  meilleur  marché;  —  elle  ne  nous 
fera  point  obtenir  le  meilleur  marché  du  travail  de  nos 
ouvriers:  nous  faisons  en  1^'rance  des  étoiles  plus  solides, 
plus  durables,  |)lus  propres  aux  vêtements  du  peuple  et  à 
meilleur  marché  que  les  toiles  peintes;  —  elle  ne  supprimera 
point  les  maux  de  la  contrebande:  le  seul  remède  ici  c'est 
d'appliquer  sérieusement  les  défenses. 

Une  idée  générale,  fortement  affirmée  dès  le  principe, 
domine  l'ouvrage,  l-'st-il  besoin  de  dire  ([u'elle  est  en  stricte 
opposition  avec  celle  (|ui  a  animé  le  livre  de  Morellet?  «  Ceux 
qui  favoiisent  l'usage  des  toiles  ])einles  allèguent  en  leur 
faveur  cette  liberté  précieuse  sans  huiuelle  le  commerce 
languit,  l'émulation  s'amortit  et  une  |iartie  de  notre  industrie 
demeure  perdue  pour  la  nation.  Si  la  liberté  du  commerce 
est  un  l)ien,  disent-ils,  une  ])lus  grande  liherté  doit  être  un 
plus  grand  bien.  Pourquoi  avoir  recours  à  la  gêne  des 
règles  ?  Chaque  commerçant   n'en  doit   i)oint   avoir  d'autre 
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(jue  celle  de  son  intérêt.  >  Erreur  dangereuse  répond  Moreau, 
qui,  en  passant,  dit  leur  fait  à  tous  les  novateurs:  «  Il  sembli; 
que  tous  les  abus  soient  frères,  car  ce  mot  de  liberté  dont  on 
abuse  tant  pour  détruire  tout  ce  que  nos  pères  ont  édifié  est 
précisément  le  même  mot  que  répètent  les  auteurs  des  nou- 
veaux systèmes  en  tous  genres  et  Dieu  sait  si  leurs  produc- 
tions ont  été  utiles  à  la  Patrie,  à  la  Religion,  au  Gouver- 
nement !  »  Au  seul  point  de  vue  économique,  la  nécessité 
d'une  ferme  intervention,  de  règles  uniformes  ne  s'impose- 
t-elle  pas  ?  Et  pour  quelles  raisons?  "  Qu'on  laisse  à  tout  \i 
monde  indifl'éremment  la  liberté  la  plus  indéfinie  de  fabri- 
quer, de  vendre  et  de  débiter  ;  qu'arrivera-t-il  ?  L'industrie 
cessera  de  se  signaler  par  ces  eflorts  honorables  qui  exigent 
la  réunion  d'une  multitude  de  forces  ;  comment  l'intérêt 
commun  formerait-il  des  Compagnies  de  commerce,  lorsque 
ne  pouvant  compter  sur  aucune  protection  stable,  elles 
seraient  toujours  dans  la  crainte  d'être  discréditées  par  la 
témérité  des  particuliers?  Incertaines  du  débit,  comment 
oseront-elles  risquer  ces  avances,  dont  la  mise  est  toujours 
ruineuse,  si  le  produit  n'en  est  pas  immense?  L'émulation 
peut  augmenter  l'ardeur  entre  plusieurs  établissements  qui 
se  connaissent,  qui  s'observent  et  qui  travaillent  mutuelle- 
ment à  se  surpasser  :  elle  cesse  lorsqu'une  concurrence  géné- 
rale sans  choix  et  sans  règles  décourage  la  noble  ambition 
du  commerçant  ou  ne  lui  permet  plus  de  combiner  ses 
risques  avec  ses  espérances...  »  «  Ajoutez  à  ce  premier 
inconvénient  de  la  licence  dans  le  commerce,  l'impossibilité 
où  elle  nous  mettrait  de  satisfaire  la  curiosité,  de  piquer  le 
goût  et  de  mériter  la  confiance  des  étrangers,  etc..  ».  Si,  — 
abstraction  faite  toutefois  des  distinctions  trop  subtiles,  des 
véritables  déformations  qu'il  fait  subir  à  la  pensée  de  l'auteur 
qu'il  combat,  —  les  arguments  de  Moreau  contre  lu  fabri- 
cation des  toiles  peintes  peuvent  être  considérés  comme  ceux 
d'un  homme  timoré  mais,  somme  toute,  raisonnable  et  ins- 
truit de  la  question,  ceux  au  contraire  sur  lesquels  il  cherche 
à  édifier  sa  thèse  réglementaire  sont  pitoyables:  il  semble 
que   les    citations    précédentes    suffisent.    On    comprend    la 
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mauvaise  humeur  d'un  Grimm  et  d'un  Diderot  devant  de 
tels  arguments,  un  parti-pris  si  évident,  une  psychologie  si 
étrange:  la  moindre  conversation  avec  l'un  de  ces  fabricants 
qu'il  défend  n'a  donc  pu  lui  faire  sentir  la  puissance  de  ce 
mobile  que,  non  content  d'incriminer,  il  nie  absolument: 
l'intérêt  personnel  ! 

Le  succès  du  livre  de  Moreau  semble  avoir  été  assez 
médiocre.  Les  événements  désormais  vont  se  précipiter. 

'L'Examen  des  efjets suscita  deux  réponses:  la  première 

est  du  chevalier  de  Chastellux.  Sa  Lettre  aux  auteurs  du 
Journal  Encyclopédique  (1)  est  une  alerte  et  spirituelle 
défense  du  livre  de  Morellet:  l'auteur  n'a  point  de  mal  à 
établir  dans  quelles  contradictions  de  principe  se  débat 
Moreau:  il  s'attache  surtout  à  détruire  l'effet  que  certaines 
affirmations,  solidement  étayées  en  apparence  de  faits  et  de 
chiffres,  ont  pu  produire.  C'est  du  prix  de  revient  des  toiles 
fabriquées  en  France  qu'il  s'agit.  Il  faut  bien  reconnaître 
(|ue  la  réponse  est  assez  faible.  Chastellux  a  raison  de  trouver 
étrange  «  que  Messieurs  les  Fabricants  de  Tours,  de  Lyon  et 
de  Rouen  entendent  mieux  l'intérêt  des  nouveaux  fabricants 
qui  se  proposent  pour  ces  tentatives  que  ces  fabricants  eux- 
mêmes  »  ;  il  établit  sans  peine  que  nous  pourrons  arriver  à 
tisser  dans  certaines  provinces  au  même  prix  que  tes  Suisses, 
mais  il  ne  prouve  point,  il  ne  cherche  même  pas  à  le  faire, 
que  nous  pourrons  supporter  la  concurrence  des  Indes  : 
Moreau  a  pourtant  insisté  sur  ce  point  et  cité  des  chiffres 
précis. 

On  trouvera  la  réponse  à  cette  question  dans  les  jRe- 
flexions  sur  différens  objets  de  commerce  et  en  particulier 
sur  la  libre  fabrication  des  toiles  peintes  (2).  L'auteur  de  cet 
opuscule  est  inconnu:  aucun  indice  ne  permet  de  proposer 


1.  —  ...sur  l'examen  des  elfets  que  doivent  produire  dans  le 
commerce  l'usage  et  la  libre  fabrication  des  toiles  peintes. 
Journal  Encyclopédique.  1"  mai  1759,  tome  3,  3'  partie,  pp.  71- 
93. 

2.  —  Genève,  17.')fl,  in-12,  140  pages. 
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une  attribution  et  vraiment  il  faut  regretter  qu'une  obscurité 
à  peu  près  impénétral>Ie  nous  cache  ce  nom:  les  Réflexions 
nous  paraissent  en  efTet  l'ouvrage  le  plus  intéressant  qu'ait 
vu  naitre  la  Querelle  des  toiles  peintes:  il  est  supérieur  à 
celui  de  Forbonnais,  à  ceux  de  Moreau  et  de  Morellet  qu'il 
examine  et  compare.  D'abord,  il  est  plus  complet  et  contient 
un  exposé  de  l'historique  des  prohibitions,  ;ussez  lâche  sans 
doute,  mais  où  l'on  sent  la  constante  préoccupation  de 
dégager  les  faits  typiques  et  surtout  d'en  donner  les  raisons 
exactes:  on  a  pu  voir  par  ce  qui  précède  que  nous  avions  eu 
fréquemment  recours  à  cet  historique.  Il  est  en  second  lieu, 
plus  prudent  et  moins  systématique.  Si  l'auteur  remonte  lui 
aussi  aux  principes  et  si  la  première  question  qu'il  rencontre 
au  seuil  même  de  son  examen,  est  celle  de  la  <  liberté  indé- 
finie ou  de  la  liberté  réglée  »  il  se  défend  de  prendre  parti 
et  les  raisons  qu'il  donne  de  son  attitude  sont  fort  intéres- 
santes à  cette  date  de  1759.  On  ne  peut,  dit-il,  se  dissimuler  les 
inconvénients  et  les  abus  de  certaines  réglementations,  mais 
que  proposent  les  partisans  de  la  liberté  réglée  '?  Qu'il  faut 
des  règles,  «  les  plus  simples  et  les  moins  gênantes  »  ;  sans 
doute,  mais  encore  faut-il  préciser,  ce  qu'ils  ne  font  point  e' 
t-  je  ne  vois  pas  encore  bien  clair  dans  leur  système  d'admi- 
nistration en  fait  de  commerce  ».  D'autre  part,  "  je  n'ai 
point  encore  vu  celui  de  la  liberté  [indéfinie]  exposé  ni 
rédigé  en  corps  de  système.  »  11  attend  qu'on  veuille  bien 
l'instruire  :  «  Pourrait-on  s'y  refuser  dans  une  matière  qui 
intéresse  aussi  essentiellement  toutes  les  parties  de  l'Etat  et 
qui  touche  peut-être  de  plus  près  qu'on  ne  croit  à  sa  conser- 
vation et  à  son  administration.  >■ 

C'est  donc  la  seule  question  des  toiles  peintes  qu'il  va 
envisager  après  avoir  cherché  des  éclaircissements  chez 
d'habiles  négociants,  chez  des  fabricants  et  même  chez  les 
inspecteurs.  Il  lui  paraît  pourtant  nécessaire  auparavant 
d'établir  quelques  principes  «  sans  cependant  parler  de  ceux 
qui  auraient  un  trait  direct  et  nécessaire  aux  systèmes  de  la 
liberté  indéfinie  ou  de  la  liberté  réglée  et  en  choisissant  ceux 
qui  sont  communs   ».  Ainsi,    «    tout   genre  d'industrie   qui 
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n'attaque  point  la  sûreté  et  la  bonne  foi  du  commerce  est 
admissible  et  même  avantageux  pour  le  progrès  du  com- 
merce d'un  Ktat  '.  Ainsi  encore,  il  est  difficile  d'admettre 
les  prohibitions  absolues:  elles  ont  deux  défauts  essentiels: 
le  premier,  c'est  le  tort  qui  en  résulte  ordinairement  pour  la 
plus  grande  partie  des  citoyens  :  l'interdiction  à  l'entrée 
sacrifie  le  consommateur  soit  sur  le  prix,  soit  sur  la  qualité 
de  la  marchandise  ;  la  défense  de  sortie  étouffe  l'industrie 
et  sacrifie  l'ouvrier  au  consommateur  ;  le  second  défaut, 
c'est  la  difficulté  de  l'exécution. 

Seulement  après  ces  «  réflexions  utiles  »,  l'auteur  entre 
dans  la  discussion  de  l'affaire  particulière  des  toiles  peintes: 
il  compare  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté  les  argu- 
ments de  l'adversaire,  Moreau,  et  ceux  du  défenseur, 
Morellet.  Il  ne  se  dit  point  entièrement  convaincu  par  les 
raisons  contradictoirement  proposées  pour  expliquer  la  lan- 
gueur actuelle  du  commerce.  Au  sujet  de  l'exécution  des  lois 
prohibitives,  il  donne  raison  à  Morellet  :  «  il  est  inutile  et 
même  vicieux  de  porter  une  loi  qui  ne  peut  s'exécuter  ». 
Aussi  bien  ne  faut-il  pas  ici  «  prendre  le  terme  d'impossi- 
bilité dans  toute  la  rigueur  de  sa  signification  physique.  Pour 
que  l'exécution  d'une  loi  passe  pour  impossible,  il  suffit 
qu'on  soit  obligé  d'avoir  recours  à  des  moyens  qui  répugnent 
à  la  forme  d'administration  d'un  Etat  et  aux  privilèges  des 
citoyens  qui  le  composent  ".  Que  les  grands  aient  été  au 
dessus  des  prohibitions  «  cela  n'a  pas  besoin  de  preuves  ». 
Il  examine  alors  les  nouveaux  moyens  })roposés  par  INIoreau 
et  il  les  écarte:  les  perquisitions  violeront  la  sûreté  et  la 
tranquillité  des  familles:  quels  seront  les  agents  d'exécution, 
quelle  confiance  inspirent-ils  ?  «^  //  se  présente  à  cet  égard 
une  foule  d'idées  qu'il  faut  taire,  etc.  » 

Mais  voici  le  point  délicat.  «  Ce  serait  un  argument  bien 
puissant  contre  les  toiles  peintes  si  on  venait  à  bout  de 
démontrer  qu'il  est  impossible  de  les  fabriquer  en  France 
en  concurrence  avec  l'étranger  ?  »  Que  penser  ici  des  chif- 
fres opposés  que  se  sont  renvoyés  Morellet  et  Moreau  ? 

Résolument,   l'auteur   des   Réflexions   écarte   les   calculs. 
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'<  tous  fautifs  ",  qui  ont  été  faits  de  part  et  d'autre:  <i  rien 
n'est  plus  difficile  à  discuter  que  ces  comptes  de  fabrique, 
lorsque  la  qualité  et  le  prix  de  la  matière  première  ne  sont 
ni  convenus  ni  déterminés:  que  la  même  diversité  règne  sur 
la  finesse  et  sur  le  j)rix  de  la  filature  :  que  d'un  côté  on 
compte  le  prix  de  la  matière  la  plus  grossière  sur  celui  de 
la  matière  la  i)lus  fine  et  que  l'on  calcule  le  prix  d'un  garas 
sur  le  même  prix  de  coton  et  de  filature  que  celui  d'une 
guinée  supérieure,  ou  cpie  d'un  autre  côté  on  se  règle  sur 
le  prix  le  j)lus  bas.  "  Voyons  d'abord  ce  que  montre  le  rai- 
sonnement. «  Partons  de  ce  qui  peut  faire  le  moins  de  diffi- 
cultés. Le  dessin,  la  gravure,  la  beauté  et  la  variété  des 
couleurs  sont  des  objets  connus  en  France:  disons  plus,  c'est 
le  plus  grand  mobile  de  notre  supériorité  dans  les  jiarties 
du  commerce  qui  y  tiennent...  De  ce  coté-là,  nous  devons 
l'emporter  sur  toute  l'Europe  et  même  sur  l'Inde.  »  Ne 
voit-on  pas,  en  second  lieu,  qu'un  de  nos  grands  commerces 
est  celui  de  la  toile:  cependant  la  matière  première  de  chan- 
vre et  de  lin  nous  est  commune  avec  toute  l'Europe..  Un  3 
conséquence  à  tirer  de  ce  fait  qui  est  certain,  c'est  que  la 
filature,  le  tissage,  le  blanchissage  el  les  apprêts  sont  bons  et 
à  bon  marché  en  France...  les  mêmes  raisons  doivent  s'ap- 
pliquer aux  toiles  de  coton  puisque  c'est  la  même  main- 
d'œuvre  et  (|u'à  l'égard  de  la  matière  première  nous  la  tirons 
la  plus  grande  partie  de  notre  sol,  c'est-à-dire  de  nos  colonies 
en  Amérique  ou  de  notre  commerce  direct  dans  le  Levant, 
pendant  que  tous  les  concurrents  ou  sont  dans  le  même  cas, 
ou  même  sont  moins  favorisés  puisque  les  Suisses,  qu'on 
j>résente  comme  des  rivaux  si  redoutables,  la  tirent  de  la 
seconde  main  avec  des  frais  de  transport  considérables... 
L'expérience  et  le  raisonnement  semblent  donc  se  réunii- 
pour  établir  la  préférence  que  nous  avons  pour  les  toiles 
en  général  :  préférence  qui  ne  peut  qu'augmenter  par  l'im- 
pression. »  Mêmes  arguments  en  faveur  de  l'impression  sur 
toiles  fil  et  coton  et  sur  siamoises.  Il  ne  reste  donc  plus  que 
les  toiles  tout  coton.  «  Il  s'en  fabrique  presque  partout  dans 
le   Royaume,   en   Normandie,   en   Bretagne,   en   Poitou,   en 
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Anjou,  en  Languedoc,  dans  le  Beaujolais,  en  Champagne,  en 
Alsace,  en  Picardie.  On  dit  qu'il  s'en  élève  tous  les  jours  de 
nouvelles  manufactures  et  notamment  à  Bordeaux.  Puis- 
qu'elles se  fabriquent,  elles  se  débitent...  Que  dira-t-on,  si 
une  partie  de  ces  mêmes  toiles  est  tirée  par  les  Suisses  pour 
nous  les  vendre  imprimées.  C'est  un  fait  qu'on  peut  assurer 
à  l'égard  des  toiles  de  coton  fabriquées  en  Alsace.  " 

Ici,  raisonnements  et  faits  généraux  sont  confirmés  par 
une  expérience  particulière  connue  de  l'auteur,  «  faite  en 
secret  par  des  mains  impartiales,  sous  des  yeux  éclairés  qui 
ne  peuvent  être  susjiects  et  qui,  s'ils  pouvaient  l'être,  sem- 
bleraient d'abord  pencher  pour  l'opinion  opposée  aux  toiles 
peintes  ».  Au  prix  de  fabrique  ont  même  été  ajoutés  10  0/0 
de  bénéfice  et  2  1/2  0/0  pour  le  retard  des  fonds.  Le  résultat 
a  été  qu'  "  on  peut  fabriquer  en  France  des  toiles  au  moins 
pareilles  à  celles  de  la  Compagnie  des  Indes,  en  temps  de 
guerre  à  12  0/0  de  meilleur  marché  que  le  prix  de  la  vente 
à  Lorient  et,  en  temps  de  paix,  au  moins  à  aussi  bon  marché 
que  les  ventes  depuis  1749  jusqu'en  1753...  Je  ne  ferai  point 
d'observation  sur  cette  expérience  qui  est  bien  faite  mais 
sur  lac[uelle  les  deux  parties  trouveraient  encore  à  redire, 
.le  ne  dirai  qu'un  mot,  c'est  qu'il  y  a  toujours  des  économies 
à  faire  sur  une  première  expérience,  que  l'usage  amène  de 
lui-même...  " 

La  cause  des  toiles  peintes  apparaît  donc  gagnée.  L'auteur 
réfute  ensuite  les  arguments  de  Moreau  touchant  le  tort  que 
causera  la  libre  fabrication  aux  anciennes  manufactures: 
"  Bouen  ne  doit  point  soulTrir;  si  ses  fabricants  veulent  im- 
primer eux-mêmes,  ils  auront  le  même  avantage  que  celui 
qui  se  donne  la  peine  de  donner  lui-même  à  ses  ouvrages  tous 
les  ornements  dont  ils  sont  susceptibles:  la  rivalité  est 
l'aiguillon  de  l'industrie  et  l'àme  du  commerce.  >  Les  toiles 
peintes  ne  remplaceront  jamais  les  soieries  d'un  certain 
prix.  Les  ressources  des  manufactures  de  lainages  sont 
infinies,  etc..  Aussi  bien,  la  question  fondamentale  c'est  de 
savoir  si  nous  pouvons  fabriquer  en  France  des  toiles  de 
coton.  c<  C'est  sur  ce  pivot  que  tournent  tous  les  raisonne- 
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ments  et  toutes  les  objections  des  adversaires  des  toiles 
peintes;  ce  fondement  une  fois  détruit,  tout  leur  systènio 
tombe  en  entier  et  la  liberté  de  la  fabrication,  port  et  usage 
des  toiles  et  toileries  peintes  en  France  ne  doit  plus  soutïrii 
la  plus  légère  difficulté.  >>  L'auteur  est  si  convaincu  de  cette 
possibilité,  qu'il  repousse  la  conclusion  prati(|ue  de  Morellet: 
la  fabrique  une  fois  autorisée,  il  ne  faut  ni  prohiber  les  toiles 
étrangères  ni  même  les  fra])j)er  de  droits  d'entrée.  «  Ou  bien 
l'on  fabriquera  en  France  pour  l'étranger  et  pour  lors  toute 
prohibition  est  superflue,  ou  bien  l'étranger  fabriquera  avec 
préférence  sur  nous  et  pour  lors,  il  aura  même  intérêt  avec 
plus  de  facilité  pour  l'introduction.  »  Quant  au  droit  d'entrée 
il  sera  ou  plus  fort  ou  plus  faible  que  les  frais  de  la  contre- 
bande: s'il  est  plus  fort,  il  y  aura  toujours  du  profit  à  faire 
la  contrebande  et  elle  se  fera;  s'il  est  plus  faible,  on  acquit- 
tera le  droit  et  l'introduction  se  fera  plus  nombreuse  et  avec 
plus  d'avantage:  un  million  que  le  Roi  recevra  dans  ses 
cofTres  n'indemnisera  pas  l'Etat  des  pertes  qu'il  soutTrira... 
il  est  bien  aisé  de  sentir  que  cette  question  roule  encore  sur 
la  possibilité  ou  l'impossibilité  de  cette  fabrique  en  P'rance. 

Les  fabricants  se  sentirent  touchés  par  cet  exposé  si  net, 
si  logique  et  pourtant  si  modéré.  Ils  avouent  eux-mêmes  que 
«  cet  ouvrage  est  de  tous  ceux  qui  ont  été  composés  par  les 
partisans  des  indiennes,  le  plus  propre  à  faire  illusion  ". 
Les  Observations  sommaires  et  dernières  des  marchands  et 
fabricants  de  lAjon,  Ronen  et  Tours  et  des  six  corps  des 
marchands  de  la  Ville  de  Paris...  (1)  entreprirent  de  le 
réfuter  «  par  des  faits  »  ou  mieux  par  un  seul,  à  savoir 
précisément  que  nous  ne  pourrons  fabriquer  les  toiles  de 
coton  en  concurrence  avec  l'étranger  et  que  toutes  les  toiles 
peintes  nous  viendront  nécessairement  du  dehors.  Les  fabri- 
cants ont  lu  «  avec  surprise  »  le  récit  de  l'expérience  rap- 


1.  —  ...sur  l'oiivraffe  intitulé  Réflexions  sur  divers  objets  de 
commerce  et  notamment  sur  les  toiles  peintes,  17.59,  in-12,  26 
pages. 
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portée  ci-dessus:  le  mercredi  11  juillet,  ils  sont  allés  au 
Bureau  du  Commerce  demander  qu'on  veuille  bien  leur  faire 
voir  les  échantillons  de  ces  toiles  faites  avec  des  cotons  du 
Levant  et  revenant  à  22  sols  3  deniers  l'aune  (échantillon 
n°  1),  25  sols  6  deniers  (n°  2)  et  23  sols  (5  deniers  (n°  3). 
M.  de  Trudaine  trouva  cette  jiroposilion  raisonnable  :  on  les 
leur  remit.  De  nouvelles  expériences  établissent  que  les 
Réflexions  contiennent  «  deux  principales  faussetés  dont  la 
première  ne  peut  venir  que  de  la  mauvaise  foi  et  la  seconde 
peut  n'être  qu'un  effet  de  l'ignorance  mais  a  bien  l'air  d'être 
l'ouvrage  de  la  fraude.  » 

Xi  la  longueur,  ni  la  largeur,  ni  le  poids  des  échantillons 
ne  sont  en  effet  ceux  qui  ont  été  annoncés.  Ramenées  en 
second  lieu  aux  longueurs,  poids,  largeurs,  nombre  de  fils 
des  toiles  vendues  par  la  Compagnie  des  Indes,  opération 
longue  et  délicate  qui  est  décrite  au  long,  elles  sont  plus 
chères  que  les  toiles  des  Indes:  le  tableau  suivant  suffit  à  en 
faire  foi: 

Tableau  des  prix  auxquels  la  Compagnie  n"  1  [(sic)  c'est- 
à-dire  des  prix  aux([uels  la  Com])agnie  a  vendu  la  toile  n°  1, 
estimée  22  sols  3  deniers  l'aune  par  l'auteur  des  Réflexions] 
(lef)uis  n^H  jusqucs  ij  compris  175S: 

Prix  de  l'aune  calculé    sur 


Années 

1 738    .... 

la  réduction  de  10  0  0  que 
la  Compagnie  accorde 

14  sols  ()  deniers 

Années 

17,"i() 

Prix  de  l'aune  réduite 

23  sols  6  denier 

1739    .... 

15    — 

1751 

23 

—    6       — 

1740    .... 

15    —    3       — 

1752 

18 

— 

1741  fB'jerre 

15    — 

1753 

15 

— 

1742    .... 

14    —    3       — 

1754 

18 

— 

1743   .... 

18    — 

1755 

'Mern 

21 

—    1       — 

1744    .... 

25    — 

175(i 

21 

—    5       — 

(La  Compagnie  fut  six  an- 

1757 

21 

—    4       — 

nées   sans 

mettre   en   vente.) 

1758 

21 

—    2       — 

«  Que  dira  maintenant  le  public  des  moyens  que  l'on 
a  imaginés  pour  lui  faire  illusion  ?  Que  pensera  le  Conseil 
de  la  bonne  foi  de  ces  nouveaux  fabriquans  qui  veulent  subs- 
tituer les  toiles  peintes  aux  étoffes  nationales?  Croira-t-on 
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que  si  on  leur  accorde  la  liberté  de  la  fabrique  ils  aient  plus 
de  droiture  dans  leur  commerce  qu'ils  n'en  auront  eu  dans 
les  moyens  de  se  le  procurer?  Qui  les  empêchera  de  se  rendre 
eux-mêmes  marchands  de  ces  toiles  étrangères  qui  leur  coû- 
teront 25  0/0  de  moins  que  celles  qu'ils  pourront  fabriquer 
eux-mêmes?  » 

Enfin,  la  Compagnie  des  Indes  vient  fournir  aux  fabricants 
un  suprême  argument.  Les  Directeurs  assurent  que  si  «  l'on 
admet  librement  et  sans  restriction  les  toiles  blanches  et 
mousselines  venant  de  l'étranger  à  la  charge  d'un  droit  quel- 
conque, fùt-il  de  cent  livres  pour  cent  pesant,  on  anéantira  le 
commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  de  France  pour  donner 
la  plus  grande  faveur  aux  Compagnies  étrangères  et  l'on  fera 
sortir  annuellement  du  Royaume  pour  ce  seul  objet  12  à 
15  millions.  La  Compagnie  ne  peut,  en  effet,  apporter  des 
toiles  qui  soutiennent  la  concurrence  des  toiles  étrangères 
puisque,  même  en  chargeant  celles-ci  de  droits,  on  trouve- 
rait encore  du  bénéfice  à  les  acheter.  Cette  différence  de  prix 
vient  sans  doute  des  dépenses  énormes  qu'occasionnent  à 
notre  Compagnie  française  ses  établissements  dans  l'Inde  où 
elle  est  chargée  de  tous  les  frais  nécessaires  non  seulement 
au  commerce  mais  encore  au  gouvernement  politique.  » 

L'argument  aurait  pu  servir  aux  défenseurs  des  toiles 
peintes,  mais  les  Ol^servations  des  fabricants  restèrent  sans 
réponse.  L'Arrêt  du  21  janvier  1759  a  levé  les  prohibitions 
d'imprimer  sur  soie,  celui  du  5  septembre  lève  les  prohi- 
bitions de  port,  usage,  commerce  et  fabrication  des  toiles 
peintes.  Le  ministère  adopte  la  solution  proposée  par 
Gournay  et  Morellet  :  <•  On  ne  peut  qu'approuver  M.  de 
Silhouette,  écrit  Grimm,  dans  le  besoin  d'argent  où  est  la 
Cour,  d'avoir  cherché  dans  cette  permission  une  ressource 
pour  l'Etat  »  (1).  D'après  le  préambule  de  l'Arrêt,  les  motifs 
déterminants  furent  la  difficulté  reconnue  d'arrêter  l'intro- 
duction des  toiles  étrangères  peintes  ou  imprimées,  l'incon- 
vénient de  priver  les  sujets  les  plus  pauvres  de  la  faculté  de 


1.  —  Correspondance,  éd.  cit.,  IV,  p.  22. 
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se  procurer  leur  habillement  à  meilleur  marché,  le  désir 
d'encourager  les  établissements  nouveaux,  —  tous  motifs 
(ju'ont  longuement  dévelo|)i)é,  depuis  les  Observations  de 
Gournay,  les  mémoires  ou  opuscules  des  défenseurs  des 
toiles  peintes. 

Ainsi,  il  n'a  pas  fallu  moins  de  quatre  années  pour  con- 
vaincre l'autorité  centrale  et  avoir  raison  des  résistances 
des  anciennes  manufactures.  Aussi  bien,  pendant  toute  la 
durée  de  la  polémique,  les  faits  mêmes  qui  ont  permis  de 
poser  la  thèse  libérale  se  multij)lient  et  s'affirment  :  dans 
tout  le  royaume,  on  file  le  coton,  on  tisse  des  mousselines, 
on  les  imprime,  on  les  vend.  L'Arrêt  de  1759  ne  fait  que 
constater  et  autoriser  un  état  de  choses  qui  s'est  établi  de 
lui-même.  Et  ceci,  —  sans  même  parler  de  la  longueur  de 
la  Querelle,  de  sa  \ivacité,  du  grand  nombre  de  Mémoires,  de 
Réponses  aux  Mémoires,  de  Réflexions  ou  d'Observations 
sur  les  Ré])onses,  auxquels  elle  a  donné  naissance,  —  devrait 
dispenser  de  rechercher  à  qui  est  due  finalement  et  préci- 
sément la  victoire  des  partisans  de  la  toile  peinte,  QueUiues 
noms  ont  été  proposés  cependant,  à  tort  suivant  nous.  Ce 
n'est  point  l'action  du  seul  Vincent  de  Gournay,  quoiqu'on 
ait  pu  dire,  qui  a  emporté  la  levée  des  défenses  :  quand  il 
vient  prendre  place  au  Bureau  du  Commerce  le  22  janvier 
1751,  les  toiles  peintes  ont  déjà  d'énergiques  défenseurs  :  la 
discussion  de  1749  en  fait  foi.  Mais,  en  sens  inverse,  il  est 
moins  exact  encore  de  voir  en  Gournay  un  quasi-adversaire 
des  toiles  peintes  et  de  vouloir  attri'buer  à  Michau  de  Mon- 
taran  tout  l'honneur  de  la  réforme.  M.  des  Cilleuls  a  tenté 
cette  démonstration  un  peu  paradoxale  (1).  Gournay,  dit-il. 
a  refusé  de  piano  la  permission  gracieuse  d'imiter  les  toiles 
peintes  des  Indes:  il  a  refusé  aux  frères  Danton,  en  1752,  le 
privilège  de  teindre  des  toiles  à  la  réserve.  Sans  doute,  mais 
il  est  loin  d'être  prouvé  que  les  pièces  citées  nous  donnent 
l'opinion  personnelle  de  Gournay  :  sur  la  demande  Danton 


1.  —  Art.  cité.  Réforme  Sociale,  16  février  1898,  pp.  305-308. 
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d'ailleurs,  il  conclut  à  la  permission  (1),  ce  qui  n'est  point 
le  fait  d'un  adversaire.  Enfin,  la  défiance  avouée  qu'il  inspire 
aux  manufacturiers  <le  Lyon  (2),  ses  Ohscri'cttions  sur 
VExamcn  de  Forbonnais  surtout,  nous  renseignent  beau- 
coup plus  sûrement  sur  ses  intentions  véritables:  il  n'est 
point  permis  de  douter  que  Gournay  ne  fut  un  ardent  par- 
tisan de  la  liberté  de  la  toile  peinte.  Quant  à  Michau  de 
Monlaran,  il  ne  proposa  point  sans  de  sérieuses  restrictions, 
nous  l'avons  vu,  la  permission  de  fabriquer  les  indiennes  : 
il  reste  énergiqueinenl  opposé  à  la  liberté  du  port  et  usage. 
Roland  de  la  Plàtière  considère  Trudaine  comme  l'auteur 
principal  de  l'Arrêt  de  1759  :  «  M.  de  Trudaine  fit  plus 
encore...  Je  ne  crains  point  de  le  dire  :  c'est  à  la  fermeté, 
à  la  constance,  à  cet  empire  que  donne  tôt  ou  tard  la  force 
des  raisons  dans  la  bouche  d'un  homme  droit  et  éclairé  : 
c'est  à  lui,  malgré  les  intrigues,  l'argent  répandu,  les  pro- 
tecteurs gagés  et  gagnés,  malgré  les  criailleries  de  tous  les 
corps  de  fabrique  et  de  commerce  et  les  aboiements  d'une 
populace  fanatique  excitée  par  eux  :  c'est  à  lui,  dis-je,  qu'on 
doit  le  renversement  de  la  barrière  placée  entre  les  grands 
qui  se  moquent  de  tout  et  les  faibles  qu'on  opprime  si  aisé- 
ment par  la  défense  du  port  et  usage  en  France  des  toiles 
peintes.  Non  seulement  il  fit  abolir  cette  loi  ridicule,  il  fit 
permettre  l'établissement  des  manufactures  de  ce  genre,  si 
proscrites  jusqu'alors  qu'on  poursuivait  avec  plus  de  cha- 
leur, qu'on  punissait  avec  plus  de  rigueur  la  vente  ou  l'usage 
d'une  indienne  qu'on  ne  le  fait  souvent  des  crimes  les  plus 
atroces  (3).  L'influence  de  Trudaine  certes  est  loin  d'avoir 
été  négligeable,  mais  l'éloge  du  reconnaissant  Roland  appa- 
raît exagéré.  Trudaine  voulait  aussi  ménager  les  Députés  du 
Commerce  et  il  semble  bien  n'être  venu  à  la  thèse  libérale 


1.  —  V.  Chap.  V,  p.  169. 

2.  —  V.  Chap.  VI,  p.  197. 

3.  —  Encycl.  Meth.  Manu  factures,  seconde   partie,  tome  IIP, 
discours  préliminaire,  p.  Ixij. 


234  LA    TOILi;    PEINTE    EN    FRANCE 

que  sur  les  instances  de  Gouinay  (1).  Pourquoi  eniin  ne 
parlerait-on  pas  de  Silhouette,  Contrôleur  général  en  17ô9, 
dont  les  tendances  libérales  sont  certaines  et  qui  voulait 
notamment  ■  adapter  au  commerce  français  quelques  prin- 
cipes britannicjues  •■  (2).  Silhouette  vit  dans  la  situation 
financière  du  Royaume  un  nouvel  et  décisif  argument  en 
faveur  de  la  liberté.  <■  Les  dépenses  du  peuple,  dit-il,  entrent 
nécessairement  dans  la  combinaison  [des  nouveaux  moyens 
fiscaux  proposés],  et  c'est  par  cette  raison  qu'on  admet 
parmi  les  opérations  de  iinance  la  décision  sur  la  question 
des  toiles  peintes  agitée  depuis  si  longtemps.    > 

«  Depuis  dix  ans,  la  tolérance  a  tellement  accrédité  leur 
usage  que  la  liberté  n'y  ajoutera  aucun  excès.  Mais  d'un 
côté,  la  tolérance  ne  laissait  jouir  que  d'une  partie  du  bon 
marché;  de  l'autre,  elle  ne  ])ermettait  pas  à  notre  industrie 
de  s'exercer  dans  la  fabrication  et  l'impression  de  ces  toiles. 
Tandis  que  plusieurs  fabriques  éprouvaient  une  diminution 
de  travail,  elles  ne  trouvaient  point  de  remplacement.  Un 
droit  imposé  à  l'entrée  mettra  les  anciennes  manufactures 
en  état  de  soutenir  la  concurrence,  excitera  nos  ouvriers  à 
entreprendre  de  fournir  par  eux-mêmes  à  une  consomma- 
tion qui  se  tirait  entièrement  de  l'étranger,  et  la  liberté  .le 
cette  industrie  fera  jouir  sans  trouble  le  peuple  de  toute  l'é- 
tendue du  bon  marché  dont  cette  étoffe  fabriquée  en  France 
sera  susceptible  »  (3). 

Goumay,  Montaran,  Trudaine,  Silhouette,  cela  ferait  déjà 
quatre  noms.  Aussi  paraît-il  ])]us  prudent  de  ne  voir  dans 
l'arrêt  qui  leva  les  prohibitions  l'œuvre  particulière  de  per- 


1.  —  Voir  ])liis  haut,  page  10!)  cl  Schellc,  Vincent  de  Gonrnuij. 
p.  39. 

2.  —  [Monthyon]  l'articiitaritès  cl  obscrinitions  sur  les  niinis- 
Ircs  des  finances  de  France.  Edition  de  Paris  1812,  page  139. 

3.  —  Mémoire  sur  la  situation  des  Finances,  lu  et  présenté 
au  Conseil  du  Roi,  par  M.  de  Silhouette  en  1759.  in  Collection  de 
Comptes-Rendus,  pièces  cuithentiques,  états  et  tableaux,  concer- 
nant tes  Finances  de  France  depuis  1758  jusqu'en  1787.  Lau- 
sanne et  Paris,  1788,  in-4,  p.  40. 
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sonne:  il  est  le  résultat  d'une  action  collective  qui  a  eu  plu- 
sieurs chefs,  de  nombreux  porte-paroles:  il  est  surtout  l'a- 
boutissant logique  des  progrès  qui,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  sont  intervenus  dans  la  lilature  du  coton  et  l'art  de 
l'impression:  c'est  là  ce  qui  fait  la  force  principale  de  l'ar- 
gumentation des  défenseurs  de  la  toile  peinte:  c'est  le  fac- 
teur le  plus  sûr  de  leur  succès  final. 


CHAPITRE    VII 

La  Liberté  de  la  fabrication  et  ses  résultats 
L'Arrêt  du  10  Juillet  1785 


L'Aiicl  du  .')  scplembre  1759:  (ilxililion  des  défenses  ;  libellé 
de  la  fabrication  et  droits  protecteurs.  —  L'Arrêt  du  28 
octobre  175!(.  —  Difficultés  auxquelles  se  heurte  la  nouvelle 
industrie  :  la  main-d'a'uvrc.  —  La  filature  et  le  lissage  du 
coton  :  concurrence  wiylaise  et  suisse.  —  La  contrebande, 
législation  défectueuse.  —  L'.irrél  du  13  août  1772.  —  Les 
progrès  de  la  manufacture  d'indiennes  :  la  situation  de 
l'industrie  en  1785.  —  Les  motifs  de  l'.irrél  du  10  juillet 
1785:  (7  n'est  dicté  ni  par  l'intérêt  de  la  nouvelle  Compagnie 
des  Indes,  ni  par  la  nécessité  de  renforcer  la  protection. 
■ —  Sa  place  dans  la  politique  commerciale  générale.  —  Le 
préambule  de  l'Arrêt;  ses  résultats:  le  traité  d'Eden,  sep- 
tembre 178G.  —  Plaintes  des  manufactures. 


Dans  la  vue  louable  de  donner  autant  que  j)Ossil)le  libre 
cours  à  l'activité  des  sujets,  d'étendre  de  plus  en  plus  le 
commerce  du  royaume,  de  supprimer  la  contrebande  et  les 
maux  qu'elle  entraine,  de  laisser  aux  plus  i)auvres  la  faculté 
de  se  procurer  des  habillements  à  meilleur  marché,  l'Arrêt 
du  5  septembre  1759  a  aboli  les  prohibitions  antérieures  et 
proclamé  la  liberté  générale  d'imprimer  sur  toiles.  Mais 
pour  remplir  ces  dillérents  objets,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
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favoriser  l'industrie  nationale  naissante.  Continuera-t-on 
à  prohiber,  jusqu'à  ce  que  nos  manufactures  soient  devenues 
capables  de  soutenir  la  concurrence,  les  toiles  étrangères  '? 
Gournay,  Morellet,  l'auteur  des  Ri'llc.iions  sur  dijjérens 
objets  de  coiumcnr  ont  montré  les  inconvénients  d'un 
])areil  système  :  une  protection  modérée  doit  suffire. 

Deux  j)réoccupations  inspirent  la  nouvelle  réglementa- 
tion: elles  sont  d'inégale  importance  et  la  première,  —  sur- 
vivance des  craintes  qui  s'opposaient  à  la  levée  des  défenses, 
satisfaction  de  principe  donnée  aux  anciennes  manufactures, 
—  va  presiju'aussilôt  s'elïacer.  On  veut,  en  effet,  j)rotéger  à 
la  fois  et  les  anciennes  manufactures  du  royaume  contre  les 
nouveaux  établissements  d'impression  et  ces  derniers  contre 
les  établissements  d'impression  établis  depuis  longtemps  à 
l'étranger  et  parvenus  déjà  à  un  haut  degré  de  perfection. 
Pour  atteindre  à  ce  double  but,  on  mettra  à  la  fois  des  taxes 
«  la  fabrication  des  toiles  peintes  en  France  et  des  droits  à 
riinportulion  des  toiles  blanches  et  imprimées  étrangères  . 
les  taxes  préviendront  le  i)réjudice  que  les  nouvelles  manu- 
factures i)ourraient  porter  aux  anciennes;  les  droits,  étant 
plus  forts  sur  les  toiles  du  dehors  que  sur  celles  du  dedans, 
soutiendront  l'industrie  nationale  dans  la  concurrence  de 
la  vente.  Tel  est  le  principe  :  l'Arrêt  du  5  septembre  en 
règle  ainsi  l'application  : 

Toiles  étrangères  :  les  toiles  de  coton  blanches  paieront 
10  0/0  de  leur  valeur;  les  toiles  de  coton,  de  lin  ou  de 
chanvre  imprimées,  paieront  15  0/0,  sans  préjudice,  daiis 
l'un  et  l'autre  cas,  des  quatre  sols  par  livre  en  sus  (1).  Elles 


1.  —  Toiles  blanclies  et  toiles  imprimées  étrangères  ne  peu- 
vent entrer  par  mer,  que  par  les  ports  de  Calais,  Dieppe,  Le 
Havre,  Rouen,  Honfleur,  Cherbourg,  Vannes,  Saint-Malo,  Mor- 
laix,  Brest,  Nantes,  La  Rochelle,  Libourne,  Bordeaux,  Bayonne, 
Cette,  Marseille,  Dunkerque,  —  et  par  terre,  que  par  les  bureaux 
de  Lille,  Valenciennes,  Saint-Dizier,  Sainte-Menehould,  Cler- 
mout,  Seissel,  Colonges,  I^ont-de-Beauvoisin,  Jougues,  Morteau, 
Jussey,  Sedan,  Rocroy  et  Givet,  à  peine  de  confiscation  et  de 
200   livres   d'amende. 
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seront,  à  leur  entrée,  plombées  par  les  fermiers  d'un  jtlomb 
dont  l'empreinte  portera  d'un  coté  Toiles  blanches  de  coton 
étrangères  ou  Toiles  peintes  étrangères,  et  de  l'autre,  le  nom 
du  bureau  de  leur  entrée. 

Toiles  de  la  Compagnie  des  Indes  :  elles  paieront,  les 
i)lanches  5  0/0,  les  peintes  15  0/0  de  leur  valeur. 

Enlin,  les  toiles  imprimées  dans  les  mannfactiires  du 
Royaume,  «  tant  celles  qui  y  auront  été  fabriquées  que  celles 
venues  de  l'étranger  >,  paieront  10  0/0  de  leur  valeur  et  les 
4  sols  par  livre  en  sus.  A  cet  ell'et,  elles  seront  marquées 
dans  le  lieu  de  la  jurande  du  ploml)  des  fermiers  auxquels 
les  fabricants  feront  leur  soumission  de  payer  les  droits 
dans  les  trois  mois  du  jour  où  elles  auront  reçu  la  marque. 

Les  toiles  exportées  seront  décliargées  des  droits,  sauf 
toutefois  lorsqu'elles  seront  destinées  au  commerce  de 
Guinée. 

Ce  système  devait  entrer  en  application  le  1"  octobre  : 
l'impossibilité  de  préparer,  dans  un  aussi  court  délai,  les 
plombs  nécessaires,  de  former  les  établissements  nouveaux 
dans  les  bureaux  des  fermes  obligèrent  à  surseoir  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt  jusqu'au  1"  décend)re  (Arrêt  du  27  sep- 
tembre) :  un  nouvel  Arrêt  du  27  octobre  ordonne  que  ces 
délais  sont  prorogés  «  jusqu'à  ce  (ju'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  S.  M.  » 

C'est  que  déjà  les  nouveaux  fabricants  s'agitent  et  pro- 
testent contre  les  dispositions  de  l'Ara-èt  du  5  septembre.  Ils 
représentent  au  Roi  <•  qu'il  serait  de  la  bonté  de  S.  M.  d'ac- 
corder aux  toiles  nationales  en  général  et  principalement  à 
la  fabrication  naissante  des  toiles  de  coton  plus  de  faveur 
en  imj)osant  les  toiles  étrangères  de  pareille  espèce  à  un 
droit  plus  fort;  que  la  liberté  rendue  de  peindre  et  imprimer 
semblerait  exiger  aussi  une  augmentation  des  droits  à  l'in- 
troduction des  toiles  peintes  étrangères;  qu'un  droit  payable 
à  la  fabrication  des  toiles  peintes  et  imprimées  dans  le 
royaume  parait  trop  onéreux  et  d'une  perception  trop  diffi- 
cile pour  le  petit  fabricant  répandu  dans  la  campagne,  qui 
semble  avoir  plus  de  droit  que  tout  autre  à  la  protection  de 
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S.  M.;  qu'enfin  la  façon  la  plus  sûre  de  multiplier  la  fabri- 
cation de  toute  espèce  de  toiles  nationales  et  d'encourager 
celle  des  toiles  de  coton  et  mousselines  qui  commencent  à 
s'y  travailler  avec  succès,  serait  craO'ranchir  les  toiles  blan- 
ches et  mousselines  de  toute  espèce  fabriquées  dans  le 
royaume  de  tous  droits  à  la  circulation  intérieure  et  au  pas- 
sage d'une  province  à  une  autre,  ainsi  qu'à  l'exporta- 
tion   »  (1). 

Sur  presque  tous  les  points,  l'Arrêt  du  28  octobre  vint 
donner  satisfaction  aux  nouveaux  fabricants  :  désormais  les 
toiles  blanches  étrangères  paieront  à  l'importation  lô  0/0, 
les  peintes  ou  imprimées  25  0/0  (2).  En  revanche,  les  mous- 
selines et  basins  de  toute  esj)èce,  importés  par  la  Compagnie 
des  Indes,  qui,  dans  le  précédent  Arrêt,  étaient  assimilés  aux 
toiles  de  coton,  ne  supportent  plus  (ju'un  droit  d'entrée 
de  2  1/2  0/0  ;  les  toiles  de  coton  blanches  et  peintes  de  la 
Compagnie  restent  frappées  d'un  droit  de  5  et  de  15  0/0.  Les 
toiles  peintes  exportées  sont  déchargées  des  droits  comme 
au  précédent  arrêt  et,  à  l'avenir,  même  lorsqu'elles  sont 
employées  au  commerce  de  Guinée. 

La  fabrication  des  toiles  de  coton  et  l'impression  des 
toiles  de  toute  sorte  sont  déchargées  de  toute  taxe.  Point  de 
droits  à  la  circulation  de  province  à  province  jjour  les  toiles 
blanches  :  les  imprimées  paieront  le  double  des  droits 
acquittés  par  les  siamoises  teintes  ou  façonnées  de  la 
fabrique  de  Rouen. 

L'acquittement  des  divers  droits  à  l'importation  ou  à  la 
circulation  sera  constaté  par  l'apposition  de  plondjs  :  <>  les 
toiles  non  plombées  seront  confisquées  avec  500  1.  d'amende 
qui  ne  pourra  être  modérée  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ».  La  falsification  des  plombs 


1.  —  Préambule  de  l'Arrêt  du  28  octobre. 

2.  —  La  moitié  du  produit  de  ces  droits  était  attribuée  à  la 
Compagnie  des  Indes,  pour  l'indemnistT  de  la  perte  qu'elle 
pourrait  souffrir  de  la  concurrence  des  toiles  étrangères. 
Art.  XII. 
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est  punie  de  la  conliscatioii,  d'une  amende  de  ÔOO  1.,  de  la 
peine  de  trois  ans  de  galères  j)our  les  hommes,  de  celle  du 
fouet  à  l'égard  des  femmes  et  filles. 

C'est,  on  le  voit,  une  protectioin  sérieuse,  beaucoup  plus 
forte  même  que  ne  l'avaient  estimée  nécessaire  Gournay  et 
Morellet,  qui  se  trouve  accordée  aux  nouvelles  manufactures. 
La  distinction  que  le  premier  arrêt  établissait  entre  elles 
et  les  anciennes  a  disparu  :  une  simple  surtaxe  imposée  à 
la  circulation  des  toiles  iieîntes  de  province  à  province 
témoigne  seule  de  la  «  préférence  modérée  »  qu'il  convient 
d'accorder  au  travail  et  au  succès  des  toileries.  A  l'abri  de  la 
barrière  douanière,  l'industrie  de  l'impression  va,  semble- 
t-il,  pouvoir  se  développer  rapidement  :  l'histoire  législative 
de  la  toile  peinte  paraît  bien  près  d'être  close:  le  seul  arrêt 
qu'on  attende  désormais  est  celui  qui,  j)lus  tard,  viendrait 
abaisser  ou  supprimer  des  tlroils  à  l'imporfation  trop  éilevés 
ou  même  devenus  complètement  inutiles. 

Nous  allons  pourtant  assister  à  une  succession  d'évé- 
nements exaclement  contraires:  l'industrie  de  la  toile  peinte 
autorisée  soDicile  et  retient  l'attention  gouvernementale 
presque  autant  que  lorscju'elle  était  prohibée  et  poursuivie  ; 
et  si,  finalement,  de  nouvelles  mesures  radicales  sont  prises, 
ce  seront  celles  qui,  en  178."),  viendront  à  nouveau  prohiber 
l'importation  des  toiles  peintes  éti-angêres. 

Quelles  raisons  précises  ont  donc  provoqué  l'Arrêt  du 
10  juillet  1785  ?  Le  motif  des  nouvelles  défenses  paraît 
clair  :  il  ne  s'agit  que  de  favoriser  plus  énergiquement  une 
industrie  nationale  identique.  L'infériorité  de  nos  manufac- 
tures est-elle  donc  si  marquée  ?  Moreau  et  les  adversaires 
de  la  permission  ont-ils  eu  raison  contre  Gournay,  Morellet 
et  leurs  alliés  ?  A  cela  on  pourrait  déjà  répondre  que,  san;-i 
doute,  les  défenseurs  de  la  toile  peinte  n'avaient  pas  prévu 
toutes  les  difficultés  auxquelles  allait  se  heurter  l'industrie 
nouvelle,  —  que,  notamment,  l'expérience  n'a  j)as  été  faite 
dans  des  conditions  satisfaisantes  et  que  la  contrebande  a 
faussé  en  partie  le  système  protecteur.  Et  cette  réponse  s'ap- 
puierait sur  des  faits  certains.  Elle  est  presqu'inutile  :  les 
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événements  n'ont  point  intligc  de  démenti  aux  adversaires 
des  prohibitions:  l'industrie  a  surmonté  les  difficultés,  elle 
est,  en  178»,  forte  et  prospère.  Pourquoi  alors  cette  aggra- 
vation de  la  protection?  Est-elle  obtenue  par  les  sollicita- 
tions des  fabricants  d'indiennes,  animés  de  l'esprit  de  mono- 
pole et  désireux  de  prélever  sur  le  consommateur  de  plus 
gros  bénéfices  I  Est-elle  inspirée  par  le  seul  intérêt  de  cette 
nouvelle  Compagnie  des  Indes  qu'un  Arrêt  du  14  avril  pré- 
cédent vient  d'établir  ?  Nous  verrons  qu'aucune  de  ces  expli- 
cations n'est  suffisante.  Pour  être  compris,  l'Arrêt  du 
10  juillet  1785  ne  doit  pas  être  considéré  isolément  :  il  faut 
le  replacer  dans  le  cadre  de  la  politique  commerciale  géné- 
rale poursuivie  à  cette  date.  Cette  aggravation  protection- 
niste, inutile  étant  donnée  la  situation  de  la  manufacture 
d'indiennes,  et  qui  n'est  point  sollicitée,  vise  en  réalité  un 
but  anti-protectionniste:  elle  est  une  des  manifestations 
de  la  politique  d'énergique  pression  qui  doit  obliger  l'Angle- 
terre à  conclure  les  arrangements  commerciaux  auxquels 
elle  s'est  engagée,  l'annonce  du  traité  de  1786  :  il  sera  facile 
dans  une  \ue  d'ensemble  d'établir  ces  ([uehiues  ])oints. 

Les  dispositions  de  l'Arrêt  du  28  octobre  1759  ne  pou- 
vaient manquer  d'attirer  à  l'industrie  nouvelle  les  entrepre- 
neurs stimulés  par  l'appât  des  profits  :  la  vogue  de  la  toile 
peinte  est  aussi  forte  que  jamais  :  la  liberté  de  port  et  usage 
des  indiennes  va  pour  le  moins,  a  dit  Forbonnais,  doubler 
la  consommation  :  une  digue  assez  haute  semble  empêcher, 
d'autre  part,  l'écoulement  en  France  des  produits  étrangers. 
Les  nouvelles  manufactures  qu'on  avait  voulu  élever  dans 
le  Royaume  s'y  multiplient  de  jour  en  jour  (1). 

A  vrai  dire,  les  fabricants  n'ont  point  attendu  même 
l'Arrêt  du  5  septembre  :  un  certain  nombre  d'établissements 
sont  déjà  en  pleine  activité  :  l'avisé  Tavannes  a  eu  des 
imitateurs.  Ce  dernier,  Suisse  du  Roi  au  Contrôle  général 
des  Finances,  avait  été,  de  par  sa  fonction  même,  des  pre- 


1.  —  A.  N.  FV2  565. 


LIBERTÉ   DE    LA    FABRICATION    ET    SES    RÉSULTATS  243 

miers  informé  de  la  levée  prochaine  des  défenses.  Afin  de 
n'être  devancé  par  personne,  il  avait  aussitôt  fondé  une 
imprimerie  d'indiennes,  rue  de  Seine-Saint-Marcel,  et  s'était 
associé  avec  Oberkampf  (1).  Abraham  Frcy  et  A])rahani 
Pouchet  sont  installés  dans  la  vallée  de  Boudeville  ;  Sèvres, 
Corbeil  ont  leurs  manufactures  de  toiles  j)eintes.  L'Arrêt  du 
28  octobre  précipite  un  mouvement  commencé.  Toujours 
à  Rouen,  qui  va  devenir,  après  sa  longue  opposition,  un  des 
centres  principaux  de  la  nouvelle  industrie,  Massac  et  Le 
Marcis  viennent  s'établir  en  17(50:  le  nombre  des  manufac- 
tures d'indiennes  est,  en  1765,  «  déjà  notable  >■  (2).  On  fait 
des  tentatives  à  Nantes,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Paris,  sans 
parler  des  établissements  d'Alsace,  province  à  l'instar  de 
l'étranger  etTectif,  que  cependant  stimule  la  perspective  de 
débouchés  plus  faciles.  «  Depuis  la  levée  des  prohibitions, 
écrit  Macquer  en  1773,  plus  de  cent  manufactures  de  ce 
genre  se  sont  élevées.   »   (3) 

Mais,  ajoute-t-il  aussitôt,  sur  ce  nombre  «  près  de  quatre- 
vingts  ont  manqué  soit  par  le  défaut  de  pièces,  le  peu  de 
correction  du  dessin  et  le  peu  d'intelligence  dans  la  fabri- 
cation de  l'indienne  ".  Les  manufacturiers  de  Nantes  font  le 
même  aveu  en  1766  :  "  Il  se  fit  des  tentatives,  immédiate- 
ment après  la  permission,  mais  faute  du  concours  de  toutes 
les  parties  essentielles  pour  soutenir  de  pareils  établisse- 
ments, savoir  les  capitaux,  l'intelligence,  l'application  et  la 
constance,  à  des  entreprises  éphémères  il  en  succéda  d'aussi 
peu  heureuses  que  d'autres  remplaçaient  pour  tomber 
encore  la  plupart.  >>  (4)   «  Il  s'établit  souvent  de  ces  manu- 


1.  —  Labouchèrc,  Oberkampf.   p.  14. 

2.  —  Gcrvais  et  Arvers,  loc.  cil.,  p.  7.  —  On  trouvera  dans 
l'ouvrage  de  M.  Henri  Clouzot.  La  Mantifactiirc  de  .louy,  actuel- 
lement en  cours  de  publication  (Editions  artistiques  A.  Bour- 
dier)  le  Répertoire  topographique  des  ateliers  d'impression 
français  de  1760  à  1815. 

3.  —  Dictionnaire  des  Aris  et  Métier.';.  I.  IV,  p.  262. 

4.  —  A.  D.  Loire-Inférieure,  C.  749,  carton  41. 
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factures  et  d'autres  (juittent    >,  écrit  l'inspecteur  des  manu- 
factures à  Rouen  (1). 

La  liberté  de  l'impression  conquise  ne  peut  faire  en  effet 
que  l'art  d'imprimer  les  toiles,  prohibé  pendant  trois  quarts 
de  siècle,  ne  soit  à  peu  près  complètement  oublié  en  France. 
Les  fabriques  clandestines  en  sont  restées  aux  procédés 
élémentaires  de  la  fin  du  xvir  siècle  :  la  toile  teinte  à  la 
réserve  supporte  mal  la  concurrence  de  la  toile  imprimée  : 
la  technique  est  mal  connue  et  non  enseignée,  les  fabricants 
conservent  jalousement  les  quelques  secrets  que  l'expérience 
leur  a  fait  découvrir;  les  seuls  établissements  qui  prospèrent 
ont  à  leur  tête  des  étrangers  et  tous  doivent  faire  appel  aux 
ouvriers  étrangers.  Les  défenseurs  de  la  toile  peinte  n'ont 
])oint  prévu  cette  absence  presque  totale  d'une  main-d'œuvre 
nationale;  les  difficultés  qui  en  résultent  pour  les  entrepre- 
neurs, —  les  entrepreneurs  sérieux,  pour  ne  point  ])arler  de 
tous  ceux  qui,  tel  Casanova,  se  font  indienneurs  jiour  un 
jour,  —  sont  considérables.  «  On  ne  tire  ([u'à  grand  peine 
et  avec  beaucoup  de  frais  des  ouvriers  de  l'étranger:  on  ne 
saurait  que  très  difficilement  sans  ce  secours,  en  former  de 
nationaux  "  (2).  —  «  Ce  qui  s'ojiposa  longtemps  au  dévelop- 
pement et  aux  progrès  de  l'industrie  de  l'impression,  disent 
de  précieux  témoins  de  la  manufacture  rouennaise  à  ses 
débuts,  fut  le  défaut  d'ouvriers  sédentaires  ou  réginicoles. 
.Jusque-là  tous  les  entrepreneurs  furent  assujettis  à  n'em- 
ployer que  des  ouvriers  étrangers,  la  plupart  allemands,  hol- 
landais, suisses  ou  genevois,  seuls  en  possession  des  talents 
nécessaires  aux  divers  travaux  de  ces  manufactures.  Ces 
ouvriers  qui  se  faisaient  payer  fort  cher  avaient  un  grand 
intérêt  à  ne  point  communiquer  leurs  talents  et  leur  savoir, 
ils  se  coalisaient  pour  ne  point  faire  d'apprentis:  ils  ne  vou- 
laient travailler  que  dans  la  belle  saison,  s'en  allaient  durant 
la  mauvaise  consommer  dans  leur  pays  l'argent  qu'ils  avaient 


L  —  A.  N.  F12  1403. 

2.  —     A.   D.   Loire-Inférieure,   id. 
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gagné,   enrichissaient   ainsi   leur   patrie   aux   dépens   de   la 
nôtre    »    (1). 

Les  nouveaux  fabricants  cherchent  à  débaucher  les 
ouvriers  de  leurs  concurrents.  Avant  même  la  levée  des 
])rohibitions,  une  sentence  du  baillage  de  l'Arsenal  du  18 
juin  1759  doit,  sur  la  demande  de  Cottin  et  Cie,  faire  défense 
aux  ouvriers  de  se  coaliser,  de  quitter  le  travail  pour  aller 
travailler  ailleurs  sans  avoir  obtenu  un  congé  exprès  et  par 
écrit,  à  i)eine  de  cent  livres  d'amende;  —  aux  entrepreneurs, 
défense  «  de  prendre  à  leur  service  aucuns  compagnons  et 
ouvriers  ayant  travaillé  chez  d'autres  de  leur  état  et  profes- 
sion, sans  qu'il  leur  soit  apparu  d'un  congé  par  écrit  des 
maîtres  qu'ils  auront  quittés,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  »  (2). 

Le  produit  se  ressent  de  ces  difficultés.  Au  lendemain  de  la 
permission,  la  loi  doit  intervenir  «  pour  assurer  le  consom- 
mateur sur  la  bonne  foi  de  la  marque  du  teint  apposé  aux 
pièces  de  toiles  peintes  ».  L'Arrêt  du  3  juillet  1760  ordonne 
que  toutes  les  pièces  de  toiles  de  lin,  chanvre  ou  coton  peintes 
ou  imprimées  dans  le  royaume  devront  être  marquées,  tant 
à  la  tête  qu'à  la  queue,  d'une  marque  rouge  portant  le  nom 
du  fabricant,  du  lieu,  la  date  de  fabrication  avec  ces  mots: 
Bon  teint  ou  Petit  teint  par  rapport  à  celles  qui  seront  au 
petit  teint  ou  mélangées  de  bon  et  de  petit  teint.  Vérifiées 
au  plus  prochain  bureau  de  visite,  les  toiles  seront  plombées 
à  peine  d'une  amende  de  20  livres  par  pièce  pour  défaut  de 
marque,  de  500  livres  pour  falsification  des  plombs.  —  Vingt 
ans  après,  Delormois  déplore  encore  l'insuffisance  de  la 
teinture,  l'ignorance  manifeste  dans  plusieurs  parties  essen- 
tielles de  l'art,  qui  a  conduit  plus  de  soixante  manufactures 
à  la  ruine,  et  surtout  "  cette  absence  du  tour  de  main  parti- 
culier qui  fait  le  triomphe  de  l'artiste,  la  perfection  des 
étoffes  et  la  réputation  du  fabricant  »  (3).  'L'Encyclopédie, 


1.  —  Gervais  et  Arvers,  loc.  cit..  p.  8. 

2.  —  A.  N.,  A.  Dxi  52. 

3.  —  Delormois,    dessinateur    du   Roi    et    coloriste.    L'Art   de 
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avons-nous  vu,  doute  qu'on  puisse  jamais  faire  en  Franec 
des  toiles  aussi  belles  que  celles  de  l'Inde  ni  qui  se  lavent  de 
la  même  manière  (1). 

A  ces  premières  et  graves  difficultés  s'ajoutent  celles  (jui 
résultent  de  la  cherté  de  la  matière  première:  la  toile 
blanche  ou  écrue.  Aux  environs  de  1750,  la  manufacture  de 
coton  proprement  dite  (toiles  de  coton  et  mousselines  par 
opposition  aux  j)roduits  des  toileries)  s'installe  à  peine  en 
France:  sans  doute,  à  j)artir  de  cette  date,  est-elle  particu- 
lièrement encouragée:  les  efforts  du  pouvoir  royal  (2),  des 
intendants  (3),  des  administrations  provinciales  (4),  pour 
développer  la  filature  et  le  tissage,  sont  bien  connus.  Aux 
encouragements  locaux,  se  superposent  des  mesures  plus 
générales:  l'Arrêt  du  12  mai  1760  est  venu  mettre  un  droi'i 
de  20  francs  par  quintal  à  l'importation  de  tous  les  cotons 
filés,  qu'ils  viennent  de  l'étranger  ou  même  de  nos  colonies. 
La  mesure  la  plus  favorable  a  été,  sans  contredit,  la  permis- 
sion même  de  17.")9:  c<  En  permettant  en  France  la  fabri- 
cation, le  port  et  l'usage  des  toiles  peintes,  on  fit  l'acte  qui- 
du  siècle  entier,  a  le  plus  concouru  à  étendre  les  manufac- 
tures; toutes  les  opérations  se  tenant,  cardage,  filature, 
fabrication,  blanchiment,  apprêt,  teinture,  impression,  etc.. 
tout  s'en  est  ressenti,  étendu,  multiplié  et  perfectionné  »  (5). 


faire  l'indienne  à  l'instar  de  l'Anf/leterre  et  de  composer  toutes 
les  couleurs  de  bon  teint  propres  à  l'indienne.  1770,  in-12  XXIV- 
92  p. 

1.  —  V.   page   6. 

2.  —  G.  Martin,  La  Grande  industrie  sous  Louis  XV.  pp.  133- 
135. 

3.  —  P.  Ardascheff,  Les  Intendants  de  province  sous  Louis 
XVL  pp.  34.5,  et  suivantes.  En  ce  qui  concerne  la  manufacture 
de  colon,  beaucoup  de  faits  i^nurraicnt  être  a.ioutés  à  ceux 
que  rapporte  Ardascheff:  FL'vdi'au  de  Brou,  intendant  à  Rouen, 
fonde  en  1758  des  écoles  de  filage  à  Neuf  chat  el  en  Bray,  à 
Magny  au  Vexin:  il  introduit  dans  la  province,  la  carde  Kay. 
(Journal  Œconomique.  avril  1764,  p.  167.) 

4.  —  G.  Martin,  lac.  cit.  —  Levasseur,  op.  cit.  II,  p.  583. 

5.  —  Encyclopédie  Méthodique:  Errata,  supplément  et  voca- 
bulaire de  la  première  partie,  complétant  le  tome  II,  p.  55. 
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Les  toiles  'blanches  étrangères  doivent  payer  15  0/0  à  l'im- 
portation, celles  de  la  Compagnie  des  Indes  5  0/0. 

Encouragements,  liberté  et  protection  furent  loin  d'être 
inutiles:  la  manufacture  se  développe:  en  1775,  les  fabri- 
cants se  plaignent  même  de  manquer  de  matière  pre- 
mière (1).  Nous  n'arrivons  point  cejtendant  à  complèlemeni 
égaler  nos  rivaux.  Favorisée  par  des  conditions  climaté- 
riques  spéciales,  par  une  protection  qu'on  ne  saurait  «  ima- 
giner plus  complète  »,  la  manijfacture  anglaise  l'emporte 
sur  la  nôtre:  les  perfectionnements  techniques  —  perfection- 
nements révolutionnaires  —  qu'elle  va  réaliser  avant  nous, 
ne  feront  qu'accroître  cet  écart  (2). 

La  Suisse  conserve  aussi  son  avance  (3)  :  la  libre  impres- 
sion sur  toile  des  Indes  s'est  bientôt  exercée  sur  toiles  natio- 
nales: le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  assure  aux  Suisses 
une  grande  supériorité,  au  moins  dans  la  fabrication  de;; 
toiles  communes:  un  fabricant  de  Beauvais,  interrogé  par 
l'intendant  du  commerce  I.  de  Bacalan,  déclare  ne  point 
«  craindre  la  concurrence  des  étrangers  pour  les  toiles  fines, 
mais  seulement  pour  les  toiles  communes.  Il  prétend  que 
les  Suisses  de  la  montagne  fabriquent  ces  toiles  à  très  bas 
prix  et  peuvent  nous  les  vendre  à  meilleur  marché  que  nos 
fabricants.  Il  s'en  est  assuré  sur  les  lieux  sans  avoir  pu  en 
découvrir  la  cause  »  (4).  En  1700,  Roland  de  la  Plàtrière 
reconnaissait  que  «  notre  industrie  n'égale  point  la  suisse: 
nous  allons  déjà  en  concurrence  avec  eux  dans  quelques 


1.  —  p.  Masson,  Histoire  du  Cnmmcrcc  français  dans  le 
Levant  au  XVIW  siècle,  p.  435. 

2.  —  p.  Mantoux.  op.  cit..  seconde  iiartic,  Cliap.  I-II,  p.  lî)5- 

254. 

3.  Robert    Levy.    L'industrie   cotonnière   en    .Msaee   (Thèse 

Faculté  de  Droit  de  Paris,  qui  sera  très  prochainement  soutenue 
et  publiée). 

4.  —  Observations  faites  par  M.  de  Bacalan  dans  son  voijaqe 
en  Picardie.  Artois,  Haijnaut  et  Flandre,  l'an  1768  (A.  N.  F12 
650)  publiées  par  M.  A.  Dubois  in  Revue  d'histoire  des  doctrines 
économiques  et  sociales,  1908,  pp.  367-424. 
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parties,  moins  sans  doute  encore  dans  la  plupart  des  opé- 
rations et  espèces  en  Beaujolais  qu'en  Normandie,  en  Cham- 
pagne et  ailleurs   >.   (1). 

Au  lendemain  de  la  levée  des  prohibitions,  —  et  en  atten- 
dant ses  heureuses  répercussions  sur  la  manufacture  de 
coton,  prédites  par  les  défenseurs  de  la  toile  peinte,  —  les 
fabricants  français  doivent  recourir  aux  toiles  blanches 
étrangères  :  ils  s'adressent  non  seulement  à  la  Compagnie 
des  Indes,  dans  les  importations  jusqu'à  sa  suppression  en 
1769,  semblent  avoir  été  peu  considérables  (2),  mais  encore 
et  forcément  à  la  Suisse  et  à  l'Angleterre.  Mais  les  droits 
sont  élevés:  on  voit,  à  cette  époque,  demander  des  autori- 
sations, pour  permettre  l'établissement  de  manufactures 
d'impression,  de  faire  entrei'  annuellement  en  franchise 
une  certaine  quantité  de  toiles  blanches  étrangères  (3).  Les 
difficultés  iront  s'amoindrissant,  elles  subsisteront  toujours. 
Il  est  certaines  toiles  dont  le  prix  restera  plus  élevé  en 
France:  aussi  bien  '<  à  ])art  Bourges  qui  fait  filer,  fabriquer 
des  toiles,  blanchir,  imprimer,  ce  qui  s'appelle  prendre  et 
suivre  un  commerce  dès  sa  racine,  les  autres  [manufac- 
tures] en  général  achètent  tout  simplement  les  toiles  en 
blanc,  les  font  imprimer  et  vendre  tout  de  suite  "  (4),  —  de 
là,  des  rémunérations  distinctes  et  un  prix  encore  haussé. 
Ainsi  que  nous  imprimions  sur  toiles  nationales  ou  sur 
toiles  étrangères,  nous  travaillons  sur  une  matière  première 
plus  chère. 

Mais   tout   cela   n'était-il   pas   prévu    et   n'est-ce   point   la 


1.  —  Encyclopédie  Méthodique,  loc.  cit..  jjp.  55-56. 

2.  —  Bonassieux.  Les  f/randes  compagnies  de  commerce,  p. 
31,3. 

3.  —  Lettre  de  .U.  de  Cypierre,  intendant  à  Orléans,  à  Tru- 
daine.  du  21  Octobre  1762.  A.  N.  F12  14U3.  L'autorisation  fut 
refusée,  mais  un  secours  annuel  en  argent,  compensation  des 
droits,  fut  accordé  à  1  imprimeur. 

J-  —  Mémoire  pour  la  manufacture  de  Bourges.  A.  N.  F12 
1404a. 
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raison  même  du  système  protecteur  édifié  en  1759?  Ne 
sommes-nous  pas  au  moins  maîtres  du  marché  national?  Le 
simple  examen  de  la  législation  suffira  à  montrer  à  quelles 
nouvelles  difficultés  se  sont  heurtées  les  manufactures  d'im- 
pression: pendant  plus  de  vingt  ans  il  faut  encore  lutter 
contre  la  contrebande  qu'on  s'était  flatté  de  détruire,  contre- 
bande intense,  facilitée,  —  comme  cette  fois  les  adversaires 
de  la  toile  peinte  l'ont  prédit,  —  par  l'existence  d'une  fabri- 
cation française,  surtout  par  une  législation  défectueuse, 
plus  gênante  peut-être  pour  les  manufacturiers  nationaux 
que  redoutable  aux  vrais  contrebandiers. 

Les  manufactures  étrangères,  fortes  de  leur  avance  et  de 
leur  supériorité,  se  jouent  de  la  douane,  mal  organisée 
comme  on  sait  et  dont  il  n'est  pas  impossible  de  corrompre 
les  agents.  La  liberté  relative  de  l'importation  facilite 
étrangement  la  contrebande:  pour  justifier,  en  effet,  de  l'ac- 
quittement des  tb-oits,  les  toiles  étrangères  blanches  ou 
peintes  doivent  être,  aux  bureaux  d'entrée,  revêtues  de 
plombs  indiquant  le  lieu  d'introduction  et  la  qualité  étran- 
gère. Une  fois  plombées,  elles  peuvent  circuler  librement 
à  travers  le  royaume. 

Mais  les  bureaux  d'entrée  sont  nombreux,  les  plombs 
faciles  à  imiter,  la  comparaison  avec  les  modèles  délicate' 
la  frontière  franchie,  la  recherche  est  moins  exacte  qu'avant 
la  levée  des  prohibitions;  si  les  plombs  sont  assez  habilement 
copiés,  la  marchandise  est  à  l'abri. 

Dès  1700,  les  fabricants  et  les  fermiers  généraux  se  plai- 
gnent de  la  quantité  considérable  de  toiles  étrangères  qui 
sont  introduites  d'Alsace  et  de  Suisse  revêtues  de  faux 
plombs  et  circulent  librement.  L'Arrêt  du  3  juillet  1760 
reconnaît  la  fraude  et  ne  peut  qu'aggraver  les  sanctions  déjà 
édictées:  les  toiles  étrangères  seront  confisquées  «  avec  une 
amende  de  500  1.  dans  le  cas  où  elles  seront  dépourvues  du 
plomb  ordonné  et  de  trois  mille  livres  au  cas  de  faux  plomb, 
sauf,  en  outre  dans  ledit  cas,  à  être  procédé  contre  les  délin- 
quants comme  faussaires  ».  En  même  temps,  et  pour  em- 
pêcher une  autre  fraude,  on  substitue  aux  droits  ad  valorem 
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établis  par  l'Arrêt  du  28  octobre  précédent,  des  droits 
spécifiques  (1). 

Aussi  bien  n'est-ce  point  seulement  contre  l'introduction 
frauduleuse  des  toiles  véritablement  étrangères  qu'il  faut 
se  défendre:  au  point  de  vue  économique,  l'unité  française 
n'est  pas  encore  réalisée.  Marseille,  où  la  manufacture  s'est 
développée  à  l'aise  et  qui,  vers  1760,  exportait  déjà  vers 
l'Italie  (>.00()  pièces  de  cotonines,  dont  les  produits  en  1771 
"  joignaient  aux  mêmes  beautés  ([ue  ceux  des  Indes  la  régu- 
larité et  un  meilleur  choix  du  dessin  »  (2).  Dunkerque. 
Bayonne,  ports  francs,  la  province  d'Alsace  dont  les  manu- 
factures où  les  Suisses  ont  été  attirés  prospèrent  rapide- 
ment, les  Trois  Evèchés,  libres  dans  leurs  relations  avec 
l'étranger,  sont  soumis  au  paiement  des  droits  dans  leurs 
transactions  avec  la  F'rance.  Ces  Provinces  deviennent 
«  le  dépôt  ou  le  magasin  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste 
à  notre  industrie  et  de  plus  ]iréjudiciable  à  nos  intérêts.  Le 
mal  à  cet  égard  est  d'autant  plus  grand,  que  la  facile  corres- 
pondance et  la  communication  perpétuelle  et  iné\Ttable  que 
le  voisinage  introduit  entre  ces  Provinces  et  celles  de  l'inté- 
rieur, ainsi  que  les  enclaves  de  ces  Provinces  les  unes  dans 
les  autres,  invitent  sans  cesse  à  la  contrebande  et  à  la 
fraude  "  (3). 

Toutes  les  précautions,  les  rigueurs  sont  impuissantes:  la 
Déclaration  du  7  avril  1764  constate  que  la  protection  ima- 
ginée pour  déterminer  la  balance  en  faveur  des  différentes 


1.  —  Toiles  étrangères  : 

Blanches,  le  quintal  brut  (évalué  à    500  t.),  droit     75  1. 
Peintes,  —  —  600  1.),     —     150  1. 

Toiles  de  In  Compwjnie  des  Indes: 

Basins,  le  quintal  brut  (évalué  à  2.000  t.),  —  50  1. 

Blanches,               —              —               500   1.),  —  25   1. 

Peintes,                  —              —               600  1.).  —  90   1. 

2.  —  Masson,  op.  cit..  p.  436,  437. 

3.  —   [M.  de  Montaran].  Mémoire  sur  les  Tarifs  des  droits  de 
traites  en  général...  Paris  1762,  p.  71. 
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manufactures  établies  dans  le  royaume  a  été  rendue  inef- 
ficace. Les  plombs  sont  toujours  contrefaits  et  à  l'abri  de 
cette  imitation,  il  s'est  introduit  une  quantité  considérable 
de  toiles  peintes  étrangères  qui,  n'ayant  point  acquitté  les 
droits  auxquels  elles  sont  imposées,  sont  vendues  à  un  prix 
capable  de  faire  tomber  les  manufactures  nationales.  L'Arrêt 
réitère  les  peines  déjà  prononcées  contre  les  contrebandiers 
et  les  faussaires  :  il  ordonne  une  procédure  plus  abrégée  en 
matière  de  saisie,  quelques  Cours  des  Aides  ayant  pensé 
ne  pouvoir  prononcer  la  confiscation  des  marchandises  que 
sur  une  instruction  extraordinaire,  entière  et  conforme  à 
l'ordonnance  sur  le  faux  de  juillet  1737.  On  espère  par  des 
simplifications  de  formes  mettre  un  nouveau  frein  à  la 
contrebande  et  empêcher  les  toiles  étrangères  d'obtenir  par 
des  voies  illicites  la  préférence  sur  les  toiles  du  royaume  (1). 
Les  manufacturiers  indi([uaient  cependant  la  seule  mesure 
véritablement  efficace:  "  surveiller  davantage  les  trontières 
du  royaume,  surtout  en  y  plaçant  tous  employés  que  la 
probité  et  l'aisance  éloigneront  de  toutes  intelligences  avec 
les  fraudeurs;  un  moyen  peut-èlre  meilleur,  s'il  était  prati- 
cable, serait  de  supprimer  les  privilèges  et  franchises  des 
villes  et  provinces  réputées  étrangères,  au  moins  pour  ce 
(jui  regarde  les  manufactures;  c'est  là  où  se  trouvent  les 
dépôts  immenses,  les  magasins  considérables  de  marchan- 
dises étrangères  »  (2).  Surtout,  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
système  des  plombs  puisse  jamais  donner  la  moindre  sécu- 
rité: «  l'apposition  des  plombs  est  un  moyen  insuffisant  de 
prévenir  l'introduction  des  toiles  peintes  étrangères;  la  con. 
trefaçon  est  aisée:  la  reconnaissance  du  vrai  et  du  faux  esL 
difficile  pour  ne  pas  dire. impossible;  une  longue  expérience 
a  appris  aux  commerçants  et  aux  fabricants  que,  dans  un 
court  espace  de  temps,  les  étrangers  s'emjtarent  du  secret 
de  l'amalgame  des  plombs  employés  en  France  et  quant  à 
la  gravure,  l'artiste  qui  est  encore  aux  éléments  de  son  art 


1.  —  A.  N.  F]2  565. 

2.  —  A.  N.  FI2  1404a. 
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est  en  état  d'en  deviner  jusques  à  la  plus  secrète  manœuvre 
et  de  l'imiter!  »  (1).  En  1785  encore,  la  douane  de  Lyon, 
impuissante  à  décider  si  des  toiles  qu'on  disait  imprimées 
à  Aix  étaient  ou  non  de  fabrication  étrangère,  envoie  les 
plombs  à  Paris  et  s'en  remet  au  jugement  de  l'autorité 
centrale  (2). 

Ce  déplorable  système  fut  cependant  maintenu.  L'Arrêt 
du  4  novembre  176G,  celui  du  22  juin  1768  se  bornent  à 
réitérer  les  prescriptions  et  sanctions  antérieures:  défenses 
sont  faites  en  outre  d'entreposer  aucunes  toiles  peintes  à 
deux  lieues  des  frontières  de  Champagne  et  de  Franche- 
Comté,  à  ]ieine  de  confiscation  et  de  500  1.  d'amende:  »  on 
réputerait  magasin  ou  entrepôt  tout  ce  (jui  serait  trouvé  en 
balle  ou  ballot  et  même  tout  ce  qui  serait  déballé,  s'il  était 
reconnu  excédent  à  l'ajiprovisionnement  et  à  la  consomma- 
tion du  lieu   ». 

L'Arrêt  du  13  août  1772  adopte  cependant  une  tactique 
nouvelle:  les  droits  à  l'importation  furent  modérés  «  pour 
diminuer  l'appât  de  la  contrebande  ».  Les  toiles  peintes 
étrangères  ne  paieront  plus  que  90  1.  au  quintal  au  lieu  de 
150  1.,  celles  des  Indes  (iO  1.  au  lieu  de  90  1.,  les  toiles  blan- 
ches étrangères  50  1.  au  lieu  de  75  1.  En  même  temps,  pour 
parvenir  à  une  répression  plus  exacte  de  la  contrebande, 
l'Arrêt  déclarait  que  le  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
les  intendants  et  commissaires  déjjartis  en  province,  con- 
naîtraient, jusqu'à  ce  qu'il  en  soil  autrement  ordonné,  de 
toutes  les  contraventions  et  saisies  (|ui  seraient  faites  soit  .'i 
l'introduction  des  toiles  peintes,  soit  dans  les  quatre  lieues 
frontières  de  l'étranger,  soit  pour  fait  de  faux  plombs,  faux 
bulletins  et  fausses  marques,  circonstances  et  dépendances, 
sauf  l'appel  au  Conseil. 

Cet  arrêt  devait  produire  de  meilleurs  résultats  :  un 
mémoire  des  marchands  importateurs  de  toiles  peintes 
semblerait  du  moins  le  prouver.  D'après  ce  mémoire,  la  nou- 


L  —  Id. 

2.  —  A.  N.  F12  1404b. 
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velle  attribution  de  compétence  n'aurait  été  dictée  que  paJ" 
la  crainte  où  se  trouvait  alors  le  Conseil  que  les  officiers  qui 
remplaçaient  la  Cour  des  Aides,  supprimée  le  11  avril  1771, 
«  ne  s'étant  encore  jamais  livrés  à  l'étude  des  lois  bursales 
ne  fussent  pas  en  état  de  remplir  les  vues  de  l'Adminis- 
tration dans  une  partie  aussi  intéressante  que  compliquée  ». 
Or,  depuis  le  rétablissement,  en  novembre  1774,  de  la  Coui 
des  Aides,  au  même  état  où  elle  se  ti-ouvait  auparavant,  pour 
connaître  de  toutes  les  causes  et  matières  qui  lui  sont  attri- 
buées, les  fermiers  continuent  à  porter  leurs  réclamations 
devant  le  lieutenant  de  police  et  les  intendants  (1).  Cette 
méthode,  disent  les  marchands,  n'est  pas  légale;  les  forma- 
lités les  plus  essentielles  pour  la  vérification  des  plombs  ne 
sont  pas  observées,  la  cupidité  des  commis  élève  des  soup- 
çons et  hasarde  des  saisies,  le  commerce  des  toiles  étran- 
gères est  proche  de  son  anéantissement.  Sur  cela,  il  ne  faut 
pas  consulter  les  entrepreneurs  des  fabriques  nationales 
dont  rintérèl  personnel  est  d'écarter  la  concurrence  sans 
laquelle  en  se  rendant  maîtres  du  prix  de  leurs  marchan- 
dises ils  feraient  à  leur  gré  la  loi  aux  consommateurs.  Ils 
demandent  que  la  compétence  de  la  Cour  des  Aides  soit  à 
nouveau  reconnue  et  que  <■  la  fausseté  des  plombs  ne  soit 
pas  un  prétexte  pour  les  saisies  si  ce  n'est  à  leur  entrée 
primitive  dans  le  Royaume  ou  dans  les  quatre  lieues  limi- 
trophes de  l'étranger  »  (2).  On  crut  inutile  de  faciliter  une 
contrebande  déjà  trop  aisée. 

Et  encore  tout  ceci  n'est-il  ([u'un  aspect  des  difficultés 
auxquelles  se  heurtent  les  manufactures  nationales.  Leurs 
l)roduits  à  elles  aussi  sont  soumis  à  un  plombage  consta- 
tant que  la  vérification  du  teint  a  été  faite  et  que  les  droits 
à  la  circulation  de  province  à  province  ont  été  acquittés. 
Les  fabricants  ne  cessent  de  protester  contre  ces  formalités: 


1.  —  A.  N.  ,\  I)xi  52:  Arrêt  du  21  novembre  1775  qui  confirme 
l'attribution  accordée  à  MM.  les  Intendants  par  celui  du  13  août 
1772. 

2.  —  Janvier  177G.  A.  N.  F12  565. 
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insuffisantes  contre  la  fraude,  elles  n'empêchent  point  cer- 
tains fabricants  "  de  faire  venir  des  toiles  peintes  étran- 
gères qu'ils  marquent  en  tète  et  en  queue  de  leurs  marques 
et  empreintes  comme  provenant  de  leur  fabrique  »  (1);  elles 
gênent  les  honnêtes  citoyens  non  seulement  par  le  transport 
aux  bureaux  de  visite,  le  tribut  qui  devient  onéreux,  maij 
surtout  parce  que  le  soupçon  s'étend  aux  véritables  mar- 
ques; les  plombs  ne  seront  jamais  qu'un  «  moyen  illusoire, 
l'occasion  donnée  au  fermier  de  faire  quand  il  voudra  des 
procès  )'.  <■  L'Administration  a  consacré  la  fraude  et  la 
concurrence  des  étrangers:  les  marchandises  nationtUes  et 
étrangères  circulent  sous  l'abri  du  même  sceau,  avec  cette 
dilTérence  seulement  que  les  étrangères  ont  sur  celles  de 
la  nation  l'avantage  de  ne  point  payer  de  droits  et  que,  dans 
les  saisies  qui  se  font,  le  soupçon  inquiet  et  l'ignorance  des 
employés  multiplient  les  erreurs  et  gênent  le  fabricant 
citoyen  et  de  bonne  foi  tandis  que  la  fraude  passe  avec 
sécurité  sous  un  déguisemeni  im])ossible  à  reconnaître  »  (2). 
Certains  de  nos  débouchés  enfin,  nous  sont  trop  aisément 
enlevés  par  la  concurrence  étrangère:  les  manufacturiers 
de  Nantes  disent,  le  20  juillet  1783,  «  voir  avec  peine  embar- 
quer dans  chaque  navire  destiné  pour  la  traite  des  noirs 
pour  quinze  à  vingt  milles  li\Tes  d'indiennes  et  toutes  des 
manufactures  étrangères  par  la  raison  que  ces  mêmes 
indiennes  viennent  en  France  par  entrepôt  à  la  destination 
de  la  Côte  de  Guinée  et  qu'elles  en  sortent  pour  la  même 
destination  sans  payer  le  droit  de  90  1.  du  quintal  pendant 
que  les  toiles  de  coton  que  les  fabricants  du  royaume  tirent 
de  l'étranger  payent  à  leur  entrée  en  France  50  1.  du  cent 
pesante    ■'   (3). 

Ainsi,  l'industrie  de  la  toile  imprimée  s'est  heurtée  à  des 
obstacles  considérables,  plus  considérables  que  ne  le  sem- 


1.  —  A.  N.  Kl-  14U4.  Projet  d'arrêt  sur  les  toiles  peintes,  1774. 

2.  —  A.  X.  F:2  1404. 

3.  —  A.  D.  Loire-Inférieure  C.  7.50. 
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blaient  dire  les  partisans  de  la  permission,  la  barrière  pro- 
tectrice révèle  bien  des  fissures.  Et  cependant  il  faut  recon- 
naître qu'en  1785,  l'industrie  de  rimpression  a  surmonté  la 
plupart  des  difficultés.  Dès  1770  environ,  ses  progrès  s'af- 
firment, deux  que  la  seule  aideur  d'entreprendre  avait 
attirés  dans  la  nouvelle  branche  d'industrie  ont  disparu, 
remplacés  par  des  fabricants  plus  sérieux,  plus  riches  de 
capitaux,  plus  instruits  de  la  technique.  Ils  ont  introduit 
dans  les  ateliers  des  enfants  intelligents  qui,  peu  à  peu,  ont 
acquis  les  connaissances  nécessaires  (1);  la  concentration 
des  manufactures  sur  certains  points  déterminés  viendra 
puissamment  contribuer  à  la  formation  d'une  main-d'œuvre 
nationale,  h'art  de  faire  l'indienne  à  l'instar  d'Angleterre 
est  enseigné,  les  secrets  de  fabrication  sont  dévoilés  et  se 
propagent:  les  v  méthodes  éprouvées,  les  principes  cer- 
tains »  ont  été  substitués  »  au  tâtonnement  qui  était  aupa- 
ravant la  seule  ressource  de  la  plupart  des  fabricants  »  (2). 
Des  écoles  gratuites  de  dessin  ont  été  ouvertes  (3).  On  a 
commencé  à  imprimer  avec  un  peu  plus  de  sûreté:  les  pro- 
cédés d'impression  se  transforment  peu  à  peu  (4).  La  dimi- 
nution des  droits  à  l'importation  en  1772  prouve  assez 
d'ailleurs  qu'à  cette  date  le  besoin  de  protection  se  faisait 
moins  sentir:  nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  protes- 
tation des  fabricants  contre  cette  mesure;  ils  accueillent 
au  contraire  avec  satisfaction  la  réduction  tles  droits  sur  les 
toiles  blanches  étrangères.  A  la  veille  de  l'Arrêt  du  10  juil- 
let 1785,  la  situation  des  manufactures  s'est  encore  amélio- 
rée. Quelques  mémoires  intéressés  prétendent  bien  que  la 
prohibition  absolue  des  indiennes  était  devenue  d'une  néces 
site  indispensable  pour  le  soutien  des  manufactures  natio- 


1.  —  Gervais  et  Arvers,  op.  cil.,  p.  9. 

2.  —  Journal  Œconomiqiie,  janvier  1772,  p.  34. 

3.  —  M.,  p.  35. 

4.  —  Robillard  invente  un  procédé  ])our  faire  mouvoir  quatre 
planches  à  la  fois  qui  impriment  sur  toute  la  lart>ein-  de  la  toile. 
Bélanger  et  ïhiébaux  perfectionnent  le  inocédé  de  l'impression 
en  trois  couleurs.  A.  N.  F12  1404a. 
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nales  qui  depuis  longtemps  luttaient  avec  toutes  sortes  de 
désavantage  contre  la  concurrence  de  nos  voisins  »  (1). 
Mais  le  même  Mémoire  avoue  un  peu  plus  loin  que  nos 
manufactures  "  ne  sont  pas  dans  renlance,  que  nos  ouvrages 
sont  aussi  parfaits  que  ceux  des  étrangers.  L'imlustrie  est 
naturalisée  dans  le  royaume  et  ce  n'est  pas  le  défaut  d'ému- 
lation mais  le  défaut  de  vente  (|ui  la  tue  ".  L'indication  est 
précieuse  à  retenir.  Les  manufacturiers  de  Beauvais  recon- 
naissent que  les  fabricants  français  "  sont  parvenus,  en 
peu  d'années,  à  faire  estimer,  même  préférer  leurs  ouvrages 
à  bien  des  égards  à  ceux  des  étrangers  avec  qui  ils  ont  pris 
plaisir  à  concourir  pendant  la  lil»erté  de  l'introduclion  : 
leurs  manufactures  se  sont  accrues,  multipliées  au  point 
qu'elles  suffisent  actuellement  ])our  la  consommation  du 
royaume    "    (2). 

Aussi  bien  possédons-nous,  ce  qui  vaut  mieux  que  les 
affirmations  plus  ou  moins  intéressées  des  fabricants,  un 
document  qui  prouve  de  façon  irrécusable  la  prospérité  de 
la  manufacture  d'indienne  à  cette  date.  Une  lettre  circulaire 
du  9  novembre  1785  demande  aux  inspecteurs  des  manufac- 
tures de  dresser  l'état  des  fabriques  de  toiles  peintes  établies 
dans  leurs  départements  respectifs.  Il  s'agit,  très  adminis- 
trativement,  de  voir  s'il  n'y  a  point  de  manufactures  trop 
éloignées  des  bureaux  de  visite  existants.  L'Arrêt  du 
10  juillet  est  trop  récent  pour  avoir  déjà  produit  ses  effets  : 
c'est  donc  bien  la  situation  de  l'industrie  antérieure  à 
l'Arrêt  que  vont  permettre  d'établir  les  réponses  des  inspec- 
teurs; or,  l'état  compte  une  centaine  de  manufactures 
(abstraction  faite  de  celles  établies  dans  les  provinces  et 
villes  à  l'instar  de  l'étranger)  imprimant  annuellement  plus 
de  500.000  pièces,  soit  un  objet  d'une  douzaine  de  millions  : 
et  le  chilTre  devra  apparaître  plutôt  au-dessous  qu'au  dessus 
de  la  réalité  :  le  tableau  ayant  été  dressé  sur  le  chififre 
minimum  indiqué  par  les  inspecteurs. 


1.  —  A.  1).   Loire-Inférieure   C.   749. 

2.  _  A.  N.  F12  1404a. 
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Etal  des  généralités  clans  lestiucllcs  sont  établies  des  fabriques 
de  toiles  peintes  ou  imprimées,  des  lieux  où  elles  sont  situées, 
de  la  quantité  approximative  de  pièces  imprimées  annuel- 
lement dans  chacune  d'elles  (1). 


PROVINCES                          LIEUX 

„„                        ovi  sont  établies  It:;s 
.      .°"         .                       Manufactures 
GENERALITES               de  Toiles  Peintes 

QUANTITÉ 

NOMS  DES  ENTREPRENEURS     i  'f?'-'"^'-""''"'  j*" 

pièces  imprimées 
annuellement 

.4 i  Vi:it(J.\E      1    Clermonl 

1 

FatjoUe^i |            1200 

BORDEAUX 


,  Lamoiireux  et  Marcot. 

SAgen j  Veuve  Guilard 
'  Lauzun 
,    Bordeaux (  ^^f?"/';  •  ■  •„• 

\  \  Moulel  et  Henry 


5000 
3000 
3000 
10000 
3200 


bovrgogm; 


Giey  sur  Anjou  à 
une  lieue  1/2  de  la 
ville  d'Arc  et  à  4  de 
celle  de  Lanares. 


6000 


BOURGES 


I   Bourges j  Le  Sage. 


4000 


BRETAGNE 


Dubern  et  C" 

Petitjjierre  frères 

Gorgerat  frères  . 
A  Nantes  sur  lesli'imon  el  Roques. 
punis  à  un  quart  de  "  Rother  et  C"'  .... 
lieue  de  la  ville.  j  Venue  Davier  .... 

Scliùtl  el  Ce.    .  .. 


\  Jacob  el  Outziger 
^Iluart  el  (.'■= 


25000 

25000 

1 5000 

20000 

6000 

6000 

6000 

6000 

3000 


(  Veuve  Morlet  et  C" . 


CHAMPAGNE 


i  f„  t   veuve  mortel  ei 

)  '^'■"y^^ 1  Geolfroy- Prieur 

I  „  ,1  „,   .      iZéler  et   Vespiser 

(  Courcelles  sur  Biaise  jj^,^  ^^  Garnier.. 


6O00 

2000 

11000 


GRENOBLE 

Vizille 

Perrier 

Dupont 

6000 
lOOOOdz.demoiicb. 

Valence 

LANGUEDOC 

l  Rigault 

Nîmes           <  Prat 

200 
60 

^  Avis           

100 

LIMOGES 


Limoges 
Brives  . . . 


Ruaud  frères  . 
Leclerc 


1500  ilz.  de  moucli. 
[      150  pièces 


Tarare 

à  la  Chaussée  Perrache. . 
à  laMonche.  Paroisjed  Oiittins. 

Pierre-BéniLe 

Faubourg  de  Vaise.. 

Collanjie 

LYO.X  (   Fontaines 

Koyes 

Villers-Bonne 

St-Symphorien  -  d'Ozon- 

en-Bresee 

Villefranche 

Villefranche 


Andrieu 

Oagnères 

Pourrières 

Le  fier 

Gosseraïul 

Siomf 

Althénian 

Boctiage  et  Bonnefoy.. 

Landry  

Pardon  

{Nouvel  établissement) 

Broun 

Dardelle 


5500 
2001' 
3000 
2000 
1800 
1800 
2400 
2600 
2500 


1800 
600 
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PROVINCES 

ou 

GÉNÉRALITÉS 


LIKUX 

où  sont  établies  les 

Manufactures 

de  Toiles  Peintes 


QUANTITE 

approximative    des 

pièces  imprimées 

annuellement 


ORLEA.yS 

1   Mainville 

Mninvilte 

40(iOO  pièces 

/   Arcueil 

Fraise 

9000 

/ 

\    Heauvais 

Baron  el  Salle 

20000 
12000 

Garnier,  Danse,  Thévart . . . 

20000 
4000 

1  Corbeil 

\   Clos  Paveti 

PARIS 

Oherkampf  

M"-  Bicert,  Dejanel  C'" 

Demaraise  et  Oherkampf... 
Pernod  

10000 
3000 

1  Jouv  

30000 

i  Melun 

1 

St-Denis 

\ 

8000 

Ville 

PROVEXCE 


Aix 

Barret,  à  uo  mille  d'Aix 
La  Torce.  à  uo  mille  d'Aix 

Géniéiios 

St-Zacarie 


Béliard  frères 

Michel,  Meyer  et  Perrin . . 

Tu r cas  frères 

Imberl  Pasloiirel 

Congourdan  

Germain 

Ëtahliss.  que  l'on  forme.. 
Etahtissement  projeté ... . 


21000 

14700 

16800 

6300 


Ville 

et 

banlieue 

de 

Rouen 


Bapaunie  à   3/4   de 
I  lieue  de  Rouen. 

lliiromne  à  une  1  .de  Rouen 

Devilleà  3  4  de  lieue. 

'Leshommesà2  lieues 


ROUEN 


/ 


1  Darnétal  à  3  4  de  lieue 


rnarleval  bourg  à  ô  |.  Je  Rouen 


David  Vaugat 

Roland 

l'orcal  et  Long 

Torquet 

llekler 

Lincte  

Jacquet 

Bonnetot  père  et  fils 

Tellier 

Pouchel  et  Bellemare 

Rose. 

Stroubler 

I.e  Lièvre, Heutle,  Gabory,C" 

Jonhert 

Belle  Richard 

Ficliet 

De  la  Porte 

Eray  

Simon 

Lambert,  Vimeux 

Roger  fils 

Gosselin  et  Clotat 

Juillard.. ..    

Liesse  l'aine 

Jacques  Pouchet 


Bolbec 


Gruchet  \'illage  â  une 
lieue  1/2  de  Bolbec. 


jVeiiew  el  Detouitly 

Ch.  Fouquier  et  V"  Lemaitre 

Louis  Pouchet 

Dupré 

Le  Lièvre 

P.  Fauquet  fils 

\Jean  Lecoq 

Jacob  Lecoq 

P.  Fauquet  el  C" 

J.  Fauquet  

Louis  Lavot   

Daniel  Le  ilaitre 

Pierre  Pouchet 


4000 
2000 

12000 
8000 
1000 
1000 
4000 
4000 
1500 
3000 
2400 
1500 

12000 
3000 
2400 
3000 
1200 
4000 
1500 
5000 

10000 
1200 
1500 
8000 
6000 
6000 
6000 
3000 
2000 
2000 
4000 
4000 
2000 
4000 
3000 
2000 
8000 
4000 
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Il  n'apparaît  pas,  d'après  ces  résultats,  que  la  nouvelle 
prohibition  portée  par  l'Arrêt  du  10  juillet  1785  —  inter- 
diction absolue  d'importer  des  toiles  peintes  et  blanches 
étrangères:  seules  les  toiles  blanches  de  la  nouvelle  Com- 
pagnie des  Indes  pourront  entrer  dans  le  Royaume  et  seu- 
lement par  Lorient,  les  toiles  peintes  de  la  Compagnie,  entre- 
posées à  Lorient,  devant  être  réexportées  —  ait  été  néces- 
saire: on  ne  saurait  prétendre  que  les  faits  ont  infligé  un 
démenti  aux  affirmations  des  défenseurs  de  la  toile  peinte: 
ni  l'agriculture,  ni  les  autres  industries  textiles  n'ont  été 
ruinées  par  la  permission:  la  manufacture  de  coton  s'est 
développée,  les  fabriques  d'indiennes  ont  prospéré  et  sup- 
portent la  concurrence  étrangère.  Quelles  raisons  ont  donc 
provoqué  l'Arrêt  du  10  juillet  1785  ? 

On  a  voulu  rattacher  l'Arrêt  du  10  juillet  à  celui  du 
14  avTÎl  précédent  portant  rétablissement  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Ce  serait,  dit-on,  pour  favoriser  la  nouvelle  Com 
pagnie  que  les  toiles  blanches  étrangères  auraient  été  inter- 
dites. Sans  doute,  encore  qu'on  puisse  faire  remarquer  que 
sous  le  régime  de  l'Arrêt  du  28  octobre  1759,  les  toiles  blan- 
ches de  la  Compagnie  jouissent  déjà  d'un  traitement  préfé- 
rentiel appréciable.  Mais  surtout  ceci  n'explique  point  la 
prohibition  des  toiles  peintes  :  la  prohibition  ne  saurait 
être  ici  rattachée  en  aucune  façon  à  l'idée  d'une  préférence 
accordée  à  la  nouvelle  Compagnie,  puisque  ses  propres  toiles 
peintes  sont  exclues  avec  la  même  rigueur  :  Art.  II  :  «  La 
même  prohibition  aura  lieu,  sans  aucune  réserve,  à  l'égard 
des  toiles  peintes,  teintes  ou  imprimées  de  fabrique  étran- 
gère, lesquelles  ne  pourront  être  introduites  ni  débitées 
dans  le  royaume  sous  aucun  prétexte  :  et  celles  desdites 
toiles  peintes,  teintes  ou  imprimées  qui  proviendraient  du 
commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  ou  de  celui  des  parti- 
culiers jusqu'au  terme  qui  leur  a  été  accordé  par  l'Arrêt 
du  14  avril  1785,  seront  désormais  entreposées  à  Lorient  et 
n'y  seront  vendues  qu'à  la  charge  et  condition  de  passer  à 
l'étranger.  »  Ainsi,  régime  plus  rigoureux  que  le  précédent 
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OÙ  la  Compagnie  pouvait  au  moins  introduire  des  toiles 
moyennant  l'acquittement  de  droits  inférieurs  à  ceux  que 
payaient  les  toiles  peintes  étrangères.  Aussi  à  supposer  que 
la  prohibition  des  toiles  blanches  ait  été  inspirée  par  le 
désir  d'accorder  un  monopole  à  la  nouvelle  Compagnie,  — 
et  le  préambule  de  l'Arrèf  le  semble  dire  en  effet,  —  il  resti; 
toujours  à  trouver  l'explication  de  l'interdiction  des  toiles 
peintes. 

Y  faut-il  voir  une  mesure  peu  justifiée,  accordée  sur  la 
demande  des  imprimeurs,  qui  après  avoir  profité  de  la 
liberté  la  trouvèrent  à  leur  tour  dangereuse.  De  pareils  faits, 
dit-on,  ne  sont  pas  rares  dans  l'histoire  du  protection- 
nisme (1).  L'explication  est  facile:  il  n'en  est  pas  de  plus 
contraire  aux  faits  :  il  est  impossible  de  trouver  trace  d'une 
sollicitation  quelconque  émanant  des  fabricants,  —  et  il  est 
bien  improbable  qu'on  leur  ait  accordé  cette  faveur  sans 
qu'au  moins  ils  l'aient  demandée  :  ils  ne  se  plaignent  que 
de  manquer  de  toiles  blanches  et  la  nouvelle  mesure  va,  du 
moins  à  ses  débuts,  aggraver  encore  cette  pénurie. 

Du  seul  point  de  vue  de  la  manufacture  des  toiles  peintes, 
l'Arrêt  du  10  juillet  est  à  peu  près  inexplicable:  pour  le  com- 
prendre, il  faut  le  replacer  dans  le  cadre  de  la  politique 
commerciale  alors  poursuivie,  et  alors  la  prohibition  de  1785 
nous  apparaîtra  comme  une  mesure  anti-protectionniste, 
dans  son  but,  dans  le  résultat  obtenu,  sinon  dans  les  moyens 
utilisés.  L'affirmation  pourra  sembler  paradoxale,  elle  est 
rigoureusement  exacte  :  l'interdiction  de  1785  n'a  été  pro. 
noncée,  avec  d'autres  prohibitions  identiques,  que  pour 
obliger  l'Angleterre  à  conclure  le  traité  de  commerce  qu'elle 
s'était  engagée  à  signer,  pour  l'amener  à  supprimer  les 
prohibitions  qui  s'opposaient  à  l'entrée  chez  elle  de  nos 
propres  cotonnades. 

Rien  de  plus  erroné,  en  effet,  que  cette  affirmation  que 
l'industrie  anglaise  du  colon  a  grandi  sans  protection  en 
face  de  la  concurrence  étrangère.  L'importation  des  tissus 


Schelle,  toc.  cit. 
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de  coton  imprimés,  de  quelque  provenance  que  ce  fût, 
demeurait  interdite.  L'industrie  du  colon  jouit  dans  l'île 
d'un  monopole  absolu.  Et  non  seulement  le  marché  intérieur 
lui  fut  réservé,  mais  des  mesures  furent  prises  pour  l'aider 
à  conquérir  les  marchés  extérieurs  :  une  prime  fut  allouée 
pour  chaque  pièce  de  calicot  ou  de  mousseline  exportée. 
Faveur  qu'on  jugera  peut-être  superllue  si  l'on  considère 
que  l'Angleterre  avait  au  point  de  vue  technique  vingt-cinq 
ou  trente  ans  d'avance  sur  les  nations  continentales  (1). 

La  seule  politique  anglaise  expliquerait  le  renouvellement 
de  la  prohibition  :  pourquoi  ne  pas  adopter  une  mesure 
aussi  énergique  et  qui  donne  de  si  merveilleux  résultats?  Nos 
manufactures  d'indiennes,  déjà  prospères,  en  tireraient  une 
nouvelle  vigueur  et  peut-être  affirmeraient  définitivement 
leur  supériorité. 

C'est  pourtant  à  des  sentiments  bien  différents  qu'ol)éit 
alors  le  gouvernement  français.  Le  traité  de  Versailles  du 
3  septembre  1783  (2)  prévoyait,  dans  son  article  18,  «  la  négo- 
ciation de  nouveaux  arrangements  de  commerce  qui  de- 
vaient être  terminés  et  conclus  dans  l'espace  de  deux  ans  à 
compter  du  1"  janvier  1784.  »  Or,  le  gouvernement  anglais 
qui  doit  compter  avec  «  l'immense  milice  toujours  sur 
pied  »  des  manufacturiers  attachés  aux  prohibitions  qui 
font  leur  fortune,  se  montre  peu  pressé  d'entamer  les  négo- 
ciations: et  cela  d'autant  moins  que  la  contrebande  anglaise 
est  mieux  organisée  que  la  nôtre:  elle  déverse  annuellement 
en  France  pour  10  à  11  millions  de  marchandises.  Ces  len- 
teurs irritent  le  gouvernement  français,  il  s'inquiète  de  cette 
contrebande  croissante  (3)  ;  il  veut  forcer  le  débouché 
anglais,  remédier  «  au  défaut  de  vente  >  que  nous  avons  vu 
signaler,  et  améliorer  notre  position.  Le  désir  d'un  traité 


1.  —  P.  Mantoux,  op.  cit.,  p.  254  et  les  références  indiquées. 

2.  —  Arnaumé,  Le  Commerce  extérieur  et  les  tarifs  de  douane, 
chapitre  III. 

3.  —  Arnould,  De  la  balance  du  Commerce  et  des  relations 
commerciales  extérieures  de  la  France...  1791,  tome  I,  p.  172. 
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de  commerce  était  une  sorte  de  fièvre  pour  le  gouvernement 
français,  il  en  provoqua  l'exécution  par  toute  sorte  de  dis- 
positions réglementaires  »  (1).  L'Arrêt  du  10  juillet  est  la 
réponse  à  la  prohibition  anglaise.  Déjà,  en  1784,  le  droit  à 
l'importation  des  coutils  avait  été  élevé  de  (i  à  10  1.:  un  autre 
Arrêt  du  17  juillet  défend  d'exposer,  de  vendre  et  débiter  les 
marchandises  anglaises  et  de  mettre  sur  la  porte  des  bou- 
tiques le  titre  de  magasins  de  marchandises  d'Angleterre  ou 
d'autres  pays  étrangers.  L'entrée  des  ouvrages  en  acier, 
des  cristaux,  des  verres  est  particulièrement  interdite  : 
l'Arrêt  du  10  juillet  1785  prohibe  l'importation  des  toiles. 
Ces  défenses  mirent  fin  à  la  résistance  des  industriels 
anglais  :  «  Ces  dispositions,  dit  Arnould,  maintenues  avec 
rigueur  amenèrent,  comme  c'était  l'objet,  des  propositions 
de  traité  de  la  part  de  l'Angleterre.  »  (2)  Le  traité  fut  conclu 
en  septembre  1786.  Les  manufacturiers  français  s'étaient 
applaudis  de  l'Arrêt  de  1785,  ils  se  réjouirent  moins  du 
traité  de  commerce  :  le  but  final  leur  avait  échappé. 

Peut-être  une  lecture  plus  attentive  du  préambule  aurait- 
elle  ouvert  leurs  yeux.  Jamais  arrêt  prohibitif  n'a  reposé 
sur  des  considérants  jilus  libéraux  :  la  main  se  tend  par 
dessus  la  barrière  et  l'étranger  est  averti  qu'il  ne  dépend  que 
de  lui  que  la  barrière  soit  détruite.  On  indique  sans  doute 
que  les  circonstances  qui  avaient  motivé  l'autorisation  d'im- 
porter «  n'avaient  plus  lieu  depuis  l'établissement  de  la 
Compagnie  des  Indes  »  (et  cependant  la  Compagnie  des 
Indes  existait  bien  en  1759)  —  «  que  les  droits  d'entrée 
étaient  continuellement  éludés  par  la  contrefaction  des 
plombs  et  bulletins  et  par  l'efiet  inévitable  d'une  contre- 
bande que  la  multitude  des  bureaux  ouverts  à  l'introduction 
ne  permet  pas  d'empêcher.  S.  M.  est  d'ailleurs  informée 
qu'il  est  arrivé  dans  les  ports  étrangers  des  cargaisons  très 
considérables  de  marchandises  des  Indes  dont  l'importatioi' 
produirait  une  surabondance  disproportionnée  aux  besoins 


1.  —  /d.,  p.  174,  175,  note. 

2.  —  Id..  p.  174. 
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de  ses  peuples  et  aussi  nuisible  aux  manufactures  qui  peu- 
vent suppléer  ces  niarchandises  qu'aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie chargée  d'en  apjirovisionner  le  royaume.  »  Mais  voici 
le  morceau  principal:  ><  S.  M.  s'occupe  essentiellement  des 
moyens  d'encourager  l'industrie  [de  ses  sujets],  d'étendre 
les  progrès  de  leur  commerce  et  de  relever  les  manufactures 
dont  une  trop  grande  tolérance  des  objets  fabriqués  chez 
l'étranger  a  occasionné  la  chute  et  l'anéantissement.  Rien 
ne  lui  paraitrnit  plus  désirable  et  ne  serait  plus  conforme  à 
ses  principes  qu'une  liberté  générale  qui,  affranchissant  de 
toute  espèce  d'entraves  la  circulation  des  productions  et 
marchandises  des  différents  pays,  semblerait  de  toutes  les 
nations  n'en  faire  qu'une  pour  le  commerce:  mais  aussi 
longtemps  que  cette  liberté  ne  pourra  être  universellement 
admise  et  partout  réciproque,  l'intérêt  de  l'Etat  exige  de  la 
sagesse  de  S.  M.  qu'elle  continue  d'exclure  de  son  Royaume 
celles  des  marchandises  étrangères  dont  la  libre  introduc- 
tion nuirait  aux  manufactures  du  Royaume  et  pourrait  faire 
pencher  à  son  désavantage  la  balance  du  commerce.  »  A 
défaut  des  manufacturiers  français,  les  Anglais  comprirent. 

Aussi  bien  les  fabricants  ne  tardèrent-ils  point  à  se  plain- 
dre de  l'Arrêt  même  du  10  juillet  :  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien 
Régime,  l'histoire  de  la  manufacture  d'indienne  est  celle 
d'une  longue  protestation  :  protestation  contre  l'Arrêt  du 
10  juillet  par  suite  du  manque  de  matière  première  :  les 
magasins  de  la  nouvelle  Compagnie  des  Indes  sont  vides,  où 
s'approvisionner  en  attendant  les  retours  annoncés  ?  Protes- 
tations contre  l'Arrêt  du  10  novembre  1785,  portant  nou- 
veau règlement  pour  les  toiles  peintes  et  imprimées  dans  le 
Royaume  :  les  manufactures  se  refusent  à  porter  leurs 
pièces  dans  les  bureaux  de  visite  pour  y  être  vérifiées  et 
plombées  et  chacune  d'elles  réclame,  comme  une  faveur 
bien  méritée  par  ses  succès,  la  dispense  des  formalités  ;  — 
protestations  plus  amères  contre  l'Arrêt  du  13  novembre 
1785  qui  permet  aux  fabricants  étrangers  de  s'établir  dans 
le  Royaume  et  leur  accorde  l'exemption  des  droits  d'entrée 
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et  de  traites  pour  les  matières  premières  nécessaires  à  leur 
ctalîlissement,  celle  des  impositions  personnelles  pendant 
trois  ans,  des  milices,  corvées,  logements  de  guerre  à  tou- 
jours et  même  la  faculté  d'introduction  de  parties  de  mar- 
chandises toutes  fabriquées;  —  contre  les  Arrêts  du  26  jan- 
vier, du  17  fé\Tier  1786  qui  permettent  l'entrée,  d'abord  jus- 
qu'an  1"  janvier  1787,  puis  sans  limitation  (Arrêt  du  21  dé- 
cembre 1786)  des  toiles  peintes  d'Alsace,  quelle  que  soit 
l'origine  des  toiles  blanches  c[ui  auront  été  employées  à  leur 
impression  ;  —  contre  l'Arrêt  du  23  fé\Tier  1786  qui  assi- 
mile aux  propres  sujets  de  S.  M.  les  fabricants  de  Mulhouse 
et  les  fait  jouir  des  faveurs  accordées  aux  Alsaciens.  Et 
toutes  ces  protestations  ne  seront  rien  comparées  à  celles 
(|ui  vont  accueillir  le  traité  d'Eden  (26  septembre  1786). 
«  Cette  opération  de  chirurgie  douloureuse  >  fut  peut-être 
suivie  de  l>ons  effets  :  elle  n'en  causa  pas  moins  de  graves 
dommages  à  nos  fabricants.  Les  manufacturiers  d'indiennes 
accueilleront  avec  joie  les  nouveaux  tarifs  de  1791  et  les 
prohibitions  qui  ne  tarderont  pas  à  réapparaître. 
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